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AVANT-PKOPOS 



La bienveillance avec laquelle le public a ac- 
cueilli mes Leçom^ Dincours et Conférences a en- 
couragé mon éditeur à lui présenter un volume de 
Discours parlementaires. Je souhaite à ce volume 
politique le même accueil qu'à son aîné scienti- 
lico-littéraire. 

Le choix a tout naturellement porté sur les dis- 
cours qui ont trait à des questions d'ordre général, 
et dont l'inlénH n'est pas s(mlement dans l'actua- 
Hté. 

Je me permets d'appeler Tattcntion du lecteur 
sur Funité de vues et de doctrine qui règne dnii^ 



II AVANT-PROPOS. 

ces discours prononcés cependant devant les deux 
Assemblées les plus dissemblables qui se soient 
jamais succédé dans aucun pays. 

On pourra remarquer de plus que ces manifesta- 
tions de tribune ont presque toutes eu pour consé- 
quence des actes législatifs. 

Le Conseil supérietir de l'instruction publique 
a été réformé en 1879 suivant les règles que j'in- 
diquais dès 1873. V enseignement supérieur en 
Algérie, les nouvelles Facultés de médecine^ les 
Ecoles normales primaires de filles, V enseignement 
secondaire des filles, ont été organisés comme je 
l'avais conçu. Le privilège de la lettre d'' obédience 
a été supprimé, Ja gratuité, Vobligation et la la/i- 
cité de P enseignement primaire ont été votées, dans 
les conditions exigées par la Commission de l'en- 
seignement primaire dont j'avais l'honneur d'être 
le président et le rapporteur. Enfin, les déci- 
sions de la Chambre dans les questions de la 
liberté de renseignement supérieur , du service 
militaire des instituteurs et des séminaristes ont 
élé conformes aux principes soulenus dans me? 
discours. 
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AVANT-PROPOS. m 

Je ne dis pas ces choses pour en tirer vanité, 
mais seulement pour donner les motifs, et peut- 
être faut-il dire les excuses, de la présente publi- 
cation. 

Bléneau, le 25 septembre 1881. 
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COMPOSITION DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Amendement Paul Berl (14 janvier 1873). 



M. Jules Gréyy, présideint. — M. Paul Bert pro- 
pose à Tarticle premier un autre amendement dont 
voici le texte : 

« Le Conseil supérieur institué près le Ministre de Tinstruction 
publique est composé comme il suit : 

» Le ministre président ; 

» Deux membres de FÂssemblée nationale élus par elle; 

» Deux membres du Conseil d'État élus par leurs collègues ; 

» Deux membres de la Cour de cassation élus par leurs col- 
lègues ; 

• Un membre de chacune des cinq académies de Tlnslitut élu 
par cette académie; 

i Deux membres du Collège de France, l'un pris dans la sec- 
tion des lettres, l'autre dans la section des sciences, élus par leurs 

collègues ; 

i 
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» Un professeur du Muséum d'histoire naturelle de Paris, élu 
par ses collègues; 

» Deux maîtres de conférence àPÉcoîe normale supérieure, l'un 
pris dans la section des lettres, Tantpe d^ns la section des sciences, 
élus par leurs collègues; 

» Deux membres nommés ^ar ks- examinateurs d'entrée et les 
professeurs de l'École polvt<y?ïînique, et par les professeurs des 
écoles d'application, choi^is'paFmi lesdits fonctionnaires ; 

I) Un membre nommé, par les professeurs du Conservatoire des 
arts et métiers,. ejt'jpdp. ceux de rÉcole centrale des arts et manu- 
factures, i^hoisi^ jsftrini lesdits fonctionnaires; 

» Un membre d'une faculté de théologie catholique, élu par les 
profeeâèors iès facultés de théplogie catholique; 

'h ^irnlembre de la faculté de théologie protestante, élu par ses 
.^coilègiles; 

*• l'.î» Un membre d'une faculté de droit, élu par les professeurs des 
^ * facultés de droit ; 

j» Un membre d'une faculté de médecine, élu par les professeurs 
des facultés de médecine ; 

i Un membre d'une faculté des lettres, élu par les professeurs 
des facultés de lettres ; 

» Un membre d'une faculté des sciences, élu par les professeurs 
des facultés de science ; 

» Sept membres de l'enseignement public, nommés par le pré- 
sident de la République, en conseil des ministres et choisis parmi 
les fonctionnaires suivants, qu'ils soient ou non encore en exercice : 
inspecteurs généraux, recteurs, professeur des facultés, du Gollè<;e 
de France ou du Muséum d'histoire naturelle, directeur de l'École 
normale supérieure, proviseurs de lycée ; 

i Trois membres de l'enseignement libre, élus par le Conseil. » 



M. Paul Bert. — Messieurs, la discussion générale 
si élevée, si complète^ si éloquente qui a eu lieu devant 
vous, les développements considérables dans lesquels 
sont entrés ceui de nos honorables collègues qui 
avaient à vous présenter divers contre-projets, simpli- 
fient singulièrement mon rôle. 

Je n'ai à développer qu'un amendement, et, bien que 
certaines dispositions de cet amendement traduisent en 
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texte législatif les opinions qui ont été défendues devant 
TOUS, et vous donnent par conséquent l'occasion de vous 
prononcer sur elles par un vote, je ne me crois pas, 
et je m'en réjouis, permettez-moi de vous le dire, dans 
la nécessité de rester à cette hauteur des généralités 
philosophiques et politiques, hauteur un peu voisine 
des nuages... (Oh! oh! à droite)^ et je resterai sur le 
terrain purement spécial, purement scolaire, pure- 
ment technique, dont les développements, je le crains, 
pourront être quelque peu fatigants, et pour lesquels 
je me permets de réclamer toute la bienveillante atten- 
tion de PAssemblée, (Parlez,) 

L'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettre 
diffère du projet de la commission sur trois points 
principaux. 

La première différence consiste en ceci, que je donne 
aux membres de l'enseignement public ou privé une 
part beaucoup plus considérable dans la composition 
du conseil supérieur de l'enseignement public que ne * 
le fait la commission. 

En effet, sur trente-cinq membres — puisque c'est le 
chiffre auquel s'est arrêtée hier la commission^ — dont 
doit se composer le conseil supérieur 

M. Jules Sdion, mnistre de l'instruction publique. — 
Trente-six, parce qu'on a augmenté le nombre des 
conseillers d'Etat. 

M. Paul Bert — Sur trente-six membres, il n'y 

en a que dix-huit appartenant à l'enseignement. Dans 
mon projet, sur trent-sept membres, — vous voyez 
que le nombre total n'est pas sensiblement changé, — 
il y en a trente qui représentent soit l'enseignement 
public, soit l'enseignement privé. 

Les raisons que j'ai à donner à propos de ces modifi- 
cations sont simples ; et, il faut bien l'avouer, lorsqu'on 
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examine une loi destinée à composer le conseil qui 
aura dans ses mains la juridiction de renseignement 
public et privé, et qu'on voit que ce conseil ne compren- 
drait qu'une minorité d'hommes spéciaux et véritable- 
ment compétents, le premier sentiment est un sentiment 
d'étonnement. 

Tous les conseils qui existent dans les autres minis- 
tères et les autres institutions de TEtat sont composés 
par une majorité d'hommes du métier. 

On a jugé à propos quelquefois, pour des raisons 
diverses, d'y introduire des membres étrangers; mais 
jamais, quels que soient les motifs qui ont justifié cette 
introduction, jamais ces étrangers ne sont arrivés jus- 
qu'à avoir la majorité. Or, ici, dans le conseil de Tins- 
truction, ils ont plus que la majorité. 

Lorsqu'on se demande quels ont pu être les motifs de 
cette singularité apparente, je crois qu'on les trouve 
en allant les chercher dans les titres II et III du projet, 
relatifs à la composition des conseils académiques, qui 
ont été retirés de la discussion. 

Si je m'arrête à ces derniers, je vois que dans le 
projet de loi de la commission, sur les vingt membres 
qui peuvent les composer, il y en a trois qui appar- 
tiennent à l'enseignement public et à l'enseigneineut 
privé. 

Trois sur vingt ! Quelle est la raison de ceci ? 

La première idée qui se présente, — je veux croire 
qu'elle n'est pas vraie, — c'est que cette loi a été 
faite en vue d'une sorte de surveillance défiante à 
exercer sur l'enseignement public. (Oui, oui, — Très 
bien! à gauche,) 

Je dis que ce n'est peut-être pas là la vérité. Cependant, 
lorsqu'on se reporte aux discussions de 1850 qui ont 
précédé le vote de la loi dont celle-ci n'est que le 
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développement naturel, et, suivant moi, malheureux, 
lorsqu'on se reporte à ce temps, on trouve qu'en effet 
il existait incontestablement dans le sein de l'Assemblée 
des déGanees contre les hommes de renseignement 
public, soit qu'il s'agît de ce qu'on appelle l'Université, 
c'est-à-dire renseignement secondaire et supérieur, 
soit qu'il s'agît des instituteurs , de l'enseignement 
primaire. 

Eh bien ! je pense qu'il est à craindre que la déter- 
mination de la commission actuelle ne soit interprétée 
dans le même sens, et qu'on ne voie dans la composition 
du conseil qu'elle a indiqué une sorte de marque de 
défiance contre les membres de l'enseignement public. 

Je pense, pour ma part, que cela n'est pas l'opinion 
de la commission elle-même; et je suis heureux des 
signes de dénégation qui me sont adressés de son 
banc. 

Mais dans la discussion d'une loi, il ne s'agit pas de 
l'intention de ceux qui l'ont faite ; il s'agit de ce qu'on 
en pensera dans la France entière et de l'usage qu'on 
peut en faire. Et par exemple, lorsqu'ici à celte tribune 
réminent garde des sceaux vous proposait sa loi sur le 
jury, il n'était pas dans sa pensée, — cela est incontes- 
table — qu'on pourrait en tirer cette conséquence de 
rayer comme indigne de la liste du jury, un homme * 
dont le nom est inscrit au livre d'or des illustrations 
françaises. (Applaudissements à gauche.) 

Il ne s'agit donc pas des intentions ; il s'agit de ce 
qui est. Lh bien ! ce n'est pas une loi de défiance, soit: 
mais elle sera interprétée comme étant une loi de 
défiance. 

Il y a quelque chose cependant qui rappelle cette 

* M. Charles Robin, de l'Institut, actuellement sénateur, rayé à 
Paris, comme matérialiste. 

1. 
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idée de défiance; et je tire cette opinion des termes 
du rapport et surtout d'une des réponses que l'élo- 
quent rapporteur, M. le duc de Broglie, faisait à l'un 
des orateurs qui parlaient à cette tribune dans la dis- 
cussion générale. 

11 lui disait: «Il faut que nous introduisions dans le 
conseil supérieur de renseignement des hommes qui 
n'appartiennent pas à l'enseignement. Il est dangereux 
que ce conseil soit exclusivement composé de spécia- 
listes : ceux-ci constituent une sorte de caste, ils vivent 
dans un monde à part, ils ne savent pas ce que c'est 
que les hommes, ils ne connaissent pas la société, » — 
et ici je m'empare des expressions de M. de Parieu en 
1850, — «ils prendront l'instruction, non pas comme 
un moyen, mais comme un but. » 

Eh bien! alors que l'honorable duc de Broglie pro- 
nonçait ces paroles, ou du moins, car ce n'est point le 
texte exact, des paroles qui allaient dans le même sens, 
je me demandais s'il considérait l'Université comme 
une sorte de couvent. Je me demandais s'il croyait que 
les historiens, que les littérateurs, les philosophes, les 
hommes de science qui composent les corps élevés de 
l'Université, lesquels sont appelés à former ou devraient 
être appelés à former la majorité du conseil supérieur 
de l'enseignement, que ces hommes vivent en dehors 
de ce monde. 

Je me demandais s'il pensait que ces historiens, qui 
s'en vont chercher dans le passé la raison du présent et 
le secret de l'avenir, que ces savants, dont l'activité fé- 
conde est la source de toutes les richesses de la civili- 
sation moderne, que ces hommes n'ouvrent pas les 
yeux... (Bruits de conversations à droite.) 

M. Langlois. — Attendez le silence ; on ne vous en- 
tend pas ! 
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M. Jules Favre. — Le sujet est assez grave pour que 
Ton écoute. Ces messieurs nous empêchent d'entendre. 
(Murmures à droite.) 

M. Paul Bert. — Je me demandais, dis-je, si lorsque 
rhonorable i\I. de Broglie s'exprimait ainsi, il avait 
considéré ces membres éminents de l'Université dont 
je viens d enumérer les spécialités diverses, comme vi- 
vant réellement en dehors de ce monde .nouveau et du 
sentiment exact des nécessités de la vie moderne. Cela 
ne peut être la pensée de l'honorable rapporteur; mais 
cependant cela semblait ressortir de ses paroles, et il 
faut bien que je m'y attache en traitant cette question 
de défiance. 

Mais, soit, laissons ceci de côtéj; il n'y a pas de dé- 
fiance, cela est entendu, et M. le rapporteur viendra 
sans doute confirmer ce sentiment ; mais s'il n'y a pas 
de défiance, il y a autre chose. 

On nous a dit : il faut que le conseil supérieur de 
l'enseignement comprenne non seulement des hommes 
de l'enseignement, mais encore, et surtout, des représen- 
tants de tous les groupes de la société, afin que, dans 
la direction de l'éducation publique, il soit compa- 
rable au père de famille, tandis que l'Université ne sera 
que ce précepteur dont on vous a parlé. 

Certes, messieurs, il y a un intérêt social de premier 
ordre, — et personne ici ne songerait à le nier, — un in- 
térêt social de premier ordre à ce que l'instruction pu- 
blique soit développée, et il est vraiment fâcheux qu'on 
n'ait pas eu plus tôt le sentiment profond de cette néces- 
sité; ce ne serait pas alors par quelques misérables 
60 millions, perdus dans un budget de plus de 2 mil- 
liards, que se solderait le budget de l'instruction publi- 
que, ce serait comme en Amérique, par une somme de 
5 à 600 millions. {Marque d'approbation à gauche.) 



; 
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Et Ton verrait la gratuité établie aux divers degrés 
d'un enseignement constitué véritablement d'une ma- 
nière démocratique, où il serait donné à chacun de par- 
venir suivant son mérite et non pas suivant l'argent 
que lui aurait laissé son père ; on verrait les membres 
de l'enseignement occuper dans la considération publi- 
que une situation plus importante que celle qu'ils ont 
actuellement , . une situation égale à celle dont ils 
jouissent en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, 
dans tous les pays où Ton donne à l'enseignement pu- 
blic le rang qui lui convient, c'est-à-dire le premier 
dans les services de la nation. (Vive approbation à 
gauche.) 

Mais s'il est vrai qu'il y a là un intérêt de premier 
ordre, est-il vrai que, pour que cet intérêt ne reste pas 
en souffrance, il faille de toute nécessité que tous les 
corps constitués entrent et pénètrent dans le conseil su- 
périeur de l'enseignement ? 

Non certainement. Il y a aussi un grand intérêt à ce 
que nous ayons de bonnes finances, une bonne marine, 
une armée bien organisée, et nous avons des conseils 
supérieurs pour chacun de ces ministères. Mais, y a-t-on 
mis des membres appartenant à l'enseignement public, 
ceux-là même qui pourraient y rendre des services, je 
veux parler de ceux qui s'occupent de science pure ? 
Non! Eh! bien, pourquoi cette différence? Pourquoi 
même celte comparaison vous paraît-elle étrange? Ici, 
pardonnez-moi ma franchise. C'est que tout le monde 
comprend que, pour parler guerre, finances, marine, 
il faut avoir des connaissances spéciales, il faut être du 
métier, tandis que, permettez-moi celte comparaison, il 
en est de l'instruction publique comme de la médecine 
et de la politique, parce que tout le monde s'en sert et 
en a besoin, tout le monde s'y croit compétent et se 
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croit apte à émettre un avis autorisé. (Nouvelle ap- 
probation à gauche,) 

C'est pour celte raison et non pour une autre 
qu'on y a introduit des hommes qui auront incontes- 
tablement une valeur intellectuelle élevée, — leur 
titre officiel à lui seul en est un sûr garant, — mais des 
hommes qui n'ont pas passé leur vie dans l'étude des 
questions, qui ne vivent pas dans le problème, qui ne 
sont pas imbus profondément du sentiment des réfor- 
mes, et qui, quand même ils auraient ce sentiment, se- 
raient souvent fort embarrassés de savoir comment il 
faudrait s'y prendre pour les réaliser. [Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Cela tient à ce que la pédagogie est chose à peu près 
inconnue en France. [Exclamations diverses,) 

Voyez, ce mot seul suscite des exclamations, comme 
s'il avait quelque chose de ridicule, et comme si la pé- 
dagogie était nécessairement une science abstraite, 
sèche, fatigante et réservée pour quelques gens frottés 
d'algèbre et de latin. 

La pédagogie, messieurs, dans les pays où l'enseigne- 
ment public a la part qui lui convient, est une des 
sciences les plus cultivées, les plus importantes. On sait 
le temps qu'il faut pour l'apprendre ; et alors on ne 
voit pas comme en France, ce qui est l'étonnementdes 
gens qui, ayant passé leur vie à apprendre quelque 
chose, savent en même temps ce que c'est qu'igno- 
rer... [Oui! oui! — très bien! à gauche) chacun se 
croii'e apte à déterminer les règlements universitaires. 

On dit qu'il faut que la société parle comme un père 
de famille. C'est très vrai ; mais le père de famille, 
quand il n'est pas compétent, ne parle pas lui-même, 
il parle par un autre qu'il consulte, en qui il met sa 
confiance, et qui doit la mériter. Or, lorsque, rencon- 
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trant des hommes qui, n'ayant pas passé leur vie dans 
l'enseignement, parlent de réformes à y introduire, on 
se met à les serrer de près en les questionnant, on 
est tout étonné de voir que leur prétendue compétence 
est très réduite, très vague ; qu'elle se borne, par 
exemple, à la question de savoir s'il faut développer 
l'enseignement dans le sens scientiQque, plutôt que 
dans le sens littéraire, s'il faut faire une part prépon- 
dérante à l'étude des langues anciennes, si l'enseigne- 
ment religieux doit être dominateur, subordonne ou sup- 
primé. Mais quand on les pousse plus loin, quand on 
les interroge sur les voies et moyens d'exécution, ils ne 
savent plus que répondre, parce qu'ils n'ont pas suffi- 
samment réfléchi à la question des programmes. 

Eh bieni est-ce que votre conseil de l'instruction pu- 
blique va être simplement chargé de déclarer, d'une 
manière solennelle et philosophique, qu'il faut que 
la religion ait une part considérable dans l'enseigne- 
ment ou qu'elle en soit complètement séparée? Ce 
conseil a de plus, chose plus difficile, des règlements 
à faire. 

Voyez, en effet, quelles attributions immenses lui 
sont données. Il faut qu'il prenne parti sur la création 
ou la suppression de certains centres universitaires ou 
de certains établissements privés ; qu'il détermine s'il 
convient d'établir des chaires nouvelles ; qu'il prononce 
sur les programmes d'examen, sur les concours; qu'il 
détermine les conditions de nomination des professeurs ; 
qu'il prenne parti entre ceux qui demandent la nomi- 
nation ministérielle directe, ceux qui veulent l'élection, 
ceux qui préfèrent le concours. 

Et, à propos des concours, permettez-moi de m'élever 
contre cette pratique chinoise, si je puis l'appeler ainsi, 
qui ferait de la France un autre empire du Milieu, et 
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qui, sous un masque de faux libéralisme, enlèverait à 
la science française presque la seule supériorité qui lui 
reste, l'initiative créatrice. (Très bien! à gauche.) 

Je vais en flnir avec cette énumération des attribu- 
tions accordées au conseil supérieur, je vais en finir 
par un mot sur les rapports entre les élèves et les pro- 
fesseurs de renseignement supérieur. 

Il faudra que le conseil supérieur sache prendre un 
parti sur ces questions si délicates. Il faudra qu'il dé- 
cide si nous devons rester dans l'état actuel où les 
professeurs sont payés par l'Etat, avec un traitement 
fixe, indépendant de leur valeur relative, de la popu- 
larité qu'ils méritent, du nombre de leurs élèves et 
du dévouement qu'ils apportent dans leurs fonctions; 
ou bien s'il faudrait, comme dans les pays où l'ensei- 
gnement est vraiment libre, en Angleterre et en Alle- 
magne, qu'ils soient rétribués proportionnellement aux 
services qu'ils rendent à l'enseignement, services que 
mesure précisément le nombre de leurs élèves. 

Comment voulez-vous, si vous introduisez dans le 
conseil supérieur des membres dont le métier n'est pas 
d'enseigner, qu'ils prennent un parti autorisé dans 
ces questions? II ne faut pas mettre dans le conseil chargé 
de diriger l'enseignement, des hommes qui seraient 
obligés d'y faire leur éducation, et qui d'ailleurs n'en 
auraient pas le temps, car ils' ne sont nommés que pour 
deux ans. 

J'ai énuméré ce qu'il y aurait à faire dans l'état ré- 
gulier des choses ; si l'Assemblée me le permettait, je 
lui dirais t;e qu'il y a à faire immédiatement, dans 
l'état actuel. 

La besogne sera immense, quand l'enseignement 
sera réorganisé en France, je viens de l'indiquer. Mais 
aujourd'hui c'est bien autre chose: dans quel état trou- 



12 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

vons-nous le service de renseignement ? dans quel étal 
nous l'a laissé l'empire? Si l'Assemblée me permettait 
d'entrer dans quelques détails... (Parlez! Parlez!) 

Je ne voudrais pas que l'on crût qu'il y a, de ma 
part, quoi que ce soit qui ressemble à une récrimina- 
tion ; je ne le voudrais pas et je serais désolé qu'on s'y 
trompât. Et j'espère que ceux qui écouteront ce que je 
vais dire avec le sentiment de chercher ma véritable 
pensée ne s'y tromperont pas. 

Je dis qu'il n'y aura pas de récrimination de ma 
part, et la meilleure raison peut-être est celle-ci : c'est 
que pendant les dernières années de l'empire il y a eu 
à la tête de l'Université un ministre dont, comme uni- 
versitaire et comme homme, je ne prononcerai jamais 
le nom sans l'accompagner d'une expression de recon- 
naissance véritable... {Mouvements en sens divers.) 

Ce ministre, que je salue ici, non seulement pour des 
raisons personnelles, mais pour des motifs généraux, 
qui font que précisément ce salut vous étonne, ce mi- 
nistre a fait pour les services de l'instruction publique 
tout ce qu'il lui était possible de faire dans les condi- 
tions où il se trouvait placé, et il a montré qu'il était 
digne d'avoir un gouvernement qui lui permît d'être 
plus libre et de pouvoir faire davantage. C'est lui qui a 
organisé l'enseignement spécial dans nos lycées ; c'est 
lui qui a créé les cours d'adultes, auxquels le Corps lé- 
gislatif n'a pas voulu donner les moyens de vivre ; c'est 
lui qui a créé l'Ecole des hautes études. Et, pour toutes 
ces raisons, son nom, je le répète, pour un homme qui 
a eu l'honneur d'appartenir à l'enseignement sous sa 
direction, son nom ne doit être prononcé qu'avec un 
véritable respect. {Exclamations à droite et rumeurs 
diverses.) 

Et, pour exprimer mon sentiment et la vérité dans 
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une formule simple, je dirai que M. Duruy est le seul 
ministre de Tinstruction publique dont le peuple de 
nos campagnes ait gardé le souvenir. 

Un membre à droite. — Oh ! oh ! C'est le Henri IV 
de Tinstruction publique, alors ! 

M. Paul Bert. — Je savais bien, messieurs, qu'en 
disant ces paroles, je n'aurais pas l'acquiescement de 
la majorité de l'Assemblée, ni d'un côté ni de l'autre ; 
mais je l'ai fait parce que j'ai cru que c'était mon de- 
voir de le faire. Quant âmes dernières paroles, elles se 
justifient par ceci : c'est que le nom de M. Duruy est lié 
à la thèse de l'obligation de l'instruction primaire que 
TOUS aurez à discuter prochainement. 

Vous voyez que ce n'est point pa récrimination que 
je me plains de l'état actuel. 

Une voix à droite, — C'est une précaution pour l'a- 
venir! (Réclamations à gauche.) 

M. Paul Bert. — On ne répond pas à ces choses-là, 
et j'en laisse la responsabilité à ceux qui les pronon- 
cent. 

Je reviens, et je dis : où en sont actuellement les ser- 
vices de l'instruction publique ?... (Bruit.) 

Je prie l'Assemblée, si je la fatigue, de vouloir bien 
m'arréter. (Parlez! parlez!) 

Permettez-moi de dire un mot seulement de l'instruc- 
tion primaire ; vous aurez à discuter longuement sur 
cette question et je ne voudrais pas faire un double 
emploi. Mais je dirai que pour l'enseignement primaire, 
DQus sommes le seul peuple de l'Europe occidentale 
chez lequel l'enseignement primaire obligatoire, ap- 
puyé de pénalités sérieuses, ne soit pas établi. {Cest 
vrai! à gauche,) 

En Angleterre, dans la .libre Angleterre, il vient 
d'être promulgué une loi dont la sanction est de qua- 
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torze jours de prison contre les pères de famille qui 
négligent leur devoir. 

Et puis, j'en finis par ce mot pour l'enseignement 
primaire, — vous voyez que je ne vous y retiens 
pas longtemps, — pour l'enseignement primaire, en 
France, nous passons après toutes les nations protes- 
tantes du continent et après l'Amérique , nous ne 
sommes pas même les premiers parmi les nations ca- 
tholiques. 

Une voix. — Et la Belgique? 

M. Paul Bert. — La Belgique passe avant nous. 

Voilà pour l'enseignement primaire. 

Pour l'enseignement secondaire, votre conseil supé- 
^*ieur aura beaucoup à travailler aussi. Il va se ren- 
contrer tout d'abord devant cette institution que nous 
ont léguée les jésuites et Napoléon, devant l'internat, 
institution que, pour ma part, je trouve déplorable, 
parce que les enfants y prennent la haine de la disci- 
pline, haine qu'ils confondent plus tard avec l'amour de 
la liberté, chose grave ! — car nous savons où cela 
mène... (très bien !), — institution dans laquelle on 
leur fait une société artificielle, où règne une fausse 
égalité, que M. Michel Bréal a parfaitement caractéri- 
sée en disant que c'est l'égalité dans la servitude. 

Quant aux méthodes, vos conseillers vont se trouver 
en face de celles qui sont restées, sauf des modifications 
et des améliorations toutes récentes, qui sont restées 
presque ce qu'elles étaient il y a je ne sais combien de 
temps. . 

Il faudra vraiment en ceci remonter le cours des siè- 
cles ; et mes paroles s'appliquent à tout le système 
de l'enseignement secondaire en France. Vos conseil- 
lers vont se trouver en présence d'une organisation 
dans laquelle on fait passer tout le monde par une 
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éducation qui ne devrait servir qu'à quelques-uns; 
dans laquelle il faut demander huit ou neuf ans, en 
admettant que renseignement y soit bon et complet, 
pour avoir fermé le cercle. Si bien que si, en route, 
quelque chose arrête l'élève, il est désormais impuis- 
sant, incapable, ce qu'on appelle un fruit sec. 

De telle sorte que, lorsque l'enfant sort de son école 
primaire, il faut aujourd'hui, s'il veut s'élever au delà 
de ces notions rudimenlair.es — et que la loi de 1850 a 
vraiment abaissées au dessous du mot rudimentaire — 
s'il veut aller au-delà, (très bien! à gauche) il lui faut 
avoir en main, en poche, l'argent suffisant pour rester 
huit ou neuf années de suite dans un collège. 

Un membre à droite, — Ce n'est pas exact ! 

M. Paul Bert. — S'il ne Ta pas, il ne peut pas pas- 
ser outre. Et nous reprochons, nous, hommes de la 
démocratie, à cette organisation de creuser un fossé, de 
séparer le pays, ses enfants,., je suis embarrassé de 
trouver le mot, de séparer le pays en deux... 

Adroite. — Couches sociales. 

M. Paul Bert. — Je m'emparerai du mot qui m'est 
indiqué, — et qu'au reste notre honorable collègue 
M. le comte de Douhet pourrait défendre s'il était atta- 
(|ué, car je crois que c'est dans un de ses rapports à 
l'Assemblée qu'il a été employé pour la première fois, 
— de séparer les enfants de la France en deux cou- 
ches sociales. (Rires et mouvements divers,) 

Deux couches sociales ! deux catégories d'hommes 
qui ont des éducations différentes, qui ne peuvent pas 
se comprendre, s'estimer réciproquement. (Réclama- 
tions sur divers bancs.) 

Oh ! s'estimer dans le sens de s'apprécier, vous m'en- 
tendez bien. 

... Qui ne peuvent pas, dis-je, s'apprécier récipro- 
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quement, parce qu'elles n'ont pas de commune me- 
sure. . - 

Il y aura donc pour votre conseil à se préoccuper de 
combler ce fossé, et de créer un système d'enseigne- 
ment dans lequel l'enfant puisse s'élever peu à peu, 
sans être obligé de se demander, à dix ans, s'il a l'ar- 
gent suffisant pour suivre l'enseignement secondaire, 
après lequel, isolé, incapable d'aucune profession, il se 
sentira pris d'angoisse, ne sachant comment utiliser, 
pour vivre, ces connaissances qui représentent tant 
d'ai^ent dépensé. (Très bien! à gauche.) 

Un membre à droite. — A la question. 

A gauche. — C'est la question. 

M. Paul Bert. — Je crois, messieurs être dans la 
question... (Oui, oui. — Très bien, à gauche); et par 
cette raison très-simple, c'est que je décris le rôle im- 
mense qu'aura à jouer le conseil supérieur de l'ensei- 
gnement. 

Je suis en train de démontrer à certains de ceux qui 
m'interrompent, et qui, si la commission n'avait pas 
retiré le premier paragraphe de son article, auraient 
sollicité les suffrages de l'Assemblée pour entrer dans 
le conseil, que précisément ils y auraient eu fort à faire, 
et qu'ils auraient peut-être été fort embarrassés de leur 
rôle. (Très bien! très bien! et rires approbatifs à 
gauche.) 

J'arrive, messieurs à l'enseignement supérieur. Hé- 
las ! cela est bien simple à dire, et aussi bien triste, 
— et je vous demande de ne pas attribuer à mes paro- 
les uneintention qui n'est pas dans ma pensée, — il y 
a hors de Paris, il y a en France, dans l'enseignement 
supérieur des hommes éminents ; ils y font des leçons 
excellentes ; beaucoup de leurs cours sont vraiment di- 
gnes du titre d'enseignement supérieur ; mais on peut 
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le dire sans hésitation, quoique avec un profond cha- 
grin, il n'y a pas hors de Paris d'enseignement supé- 
rieur. (Interruptions et dénégations à droite.) 

Il n'y a pas d'enseignement supérieur organisé ; il 
n'y a pas une seule ville de France... (Nouvelles in- 
terruptions sur les mêmes bancs à droite,) 

M. CoRNÉLis DE Wrrr. — Et M. Demolombe! et 
M. Berthauld ! 

M. Paul Bert. — Oh ! messieurs, les interrupteurs 
ne font pas prendre le change à ceux de nos honorables 
collègues qui sont l'honneur de renseignement supé- 
rieur hors Paris, et qui siègent dans cette enceinte ; 
j'ai eu bien soin de dire qu'il y a en France des pro- 
fesseurs, des savants éminents, qui font d'excellents 
cours; mais ce que j'ai dit aussi, ce que je répète, ce 
que je maintiens : c'est qu'il n'y a pas hors de Paris 
d'enseignement supérieur organisé. 

M. BouissoN. — Je proteste contre une pareille as- 
sertion. (Très bien! très bien! à droite.) 
M. Paul Bert. — En voulez-vous la preuve?... 
Plusieurs voix à droite. — Allons donc ! 
M. Paul Bert. — Je m'étonne de ces susceptibilités. 
C'est la fatalité des choses que j'expose ici. Veuillez 
seulement écouter ce détail : il n'y a pas en France une 
seule ville dans laquelle toutes les facultés se trouvent 
réunies. (Mouvements divers.) 11 n'y en a pas une seule. 
Par conséquent, j'ai eu raison de dire qu'il n'y a pas 
en France d'enseignement supérieur organisé. (Déné- 
gations à droite. — Très bien! très bien à gauche.) 

Je maintiens — et mon éminent confrère, le doyen 
de la faculté de médecine de Montpellier, ne me con- 
tredira pas, — qu'il n'y a pas en France une seule 
ville, pas même Montpellier, où cependant l'enseigne- 
ment supérieur est à peu près organisé, une seule ville 

2. 



18 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

OÙ les étudiants qui viennent en sortant de philosophie, 
pour apprendre une profession, pour suivre les cours 
de la faculté de médecine, ou ceux de la faculté de 
droit, où ces étudiants puissent, à coté de leurs études 
professionnelles, suivre simultanément, au gré des be- 
soins ou des désirs de leur esprit, les cours des facultés 
des lettres ou des facultés des sciences. (Interruptions 
à droite. — Assentiment à gauche,) 

M. BouissoN. — A côté de la faculté de médecine 
de Montpellier, il existe une faculté des sciences et une 
faculté des lettres. 

M. Paul Bert. — Je crois que la discussion serait 
plus fructueuse et que nous marcherions plus vite si, au 
lieu de ces interruptions vagues, on me citait une ville 
où les quatres facultés se trouvent réunies. 

Un membre. — Nancy. 

M. Paul Bert. — A Nancy, il est vrai, mais, depuis 
quelques semaines seulement, l'ensemble de ce qu'on 
appelle en Allemagne une Université se trouve 
constitué. 

Pour le reste de la France, Montpellier seul approche 
de cette organisation; mais il n'y existe pas de faculté 
de droit, on n'y trouve que les facultés de médecine, des 
sciences et des lettres. De sorte que, pour les élèves de 
la faculté de médecine de cette ville, on peut dire peut- 
être, que l'enseignement est complet; mais cela n'est 
pas vrai pour les élèves de la faculté de droit qui 
appartiennent à la même académie. [Interruptions,) 

Quelques voix. — A la question ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N*interrompez pas. L'orateur est 
dans la question. 

M. Paul Bert. — M. le président est notre juge à 
tous. S'il me fait l'honneur de me dire que je sors de 
la question... 



l 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je n'ai pas dit cela. J'ai fait, au 
contraire, observer aux interrupteurs que l'orateur 
était dans la question. {Approbation sur plusieurs 
bancs,) 

M. Paul Bert. — J'ai parfaitement entendu et je 
vous remercie vivement, monsieur le président. Je vou- 
lais dire que j'attendais, pour m'arrèter, que, dans votre 
haute et impartiale appréciation, vous m'avertissiez que 
je sors de la question. 

Vous allez être saisi d'un projet de loi sur la liberté 
de l'enseignement supérieur. 

Vous avez à organiser, en ce moment, le conseil 
supérieur, qui est véritablement, par sa composition, 
un conseil de l'enseignement supérieur, bien plus 
qu'un conseil de l'enseignement primaire et secon- 
daire, puisqu'il compte très peu de membres appar- 
tenant à ces deux ordres d'enseignements. Vous voyez 
bien qu'il faut que je vous parle de l'enseignement 
supérieur. 

C*est avec un véritable chagrin que je vous dis ces 
choses; mais il faut qu'elle soient dites, parce que 
TOUS, législateui^, permettez-moi cette expression, vous 
êtes comparables aux médecins et, si vous voulez guérir 
la maladie, il vous faut avoir le courage de lever les 
voiles et de sonder les plaies, quand même le malade 
crierait. (Très bien! à gauche.) 

Cette organisation de l'enseignement supérieur, il n'y 
a que Nancy et Montpellier qui l'aient à peu près, qui 
soient arrivés à en réaliser l'idéal ; dans toute la France, 
on compte seize facultés des sciences, seize facultés des 
lettres et onze facultés de droit, et toutes ces facultés 
sont dispersées dans vingt ou vingt-cinq villes. Il n'y a 
pas de lien entre les professeurs de ces facultés. Et 
comment sont-elles composées? C'est avec une afQiC'' 
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tion profonde qu'il faut considérer ce triste état de 
choses. 

Dans la faculté des lettres vous trouvez des profes- 
seurs qui sont chargés d'enseigner dans un laps d'un an, 
les uns toute la littérature étrangère, d'autres toute la 
littérature française, d'autres l'histoire tout entière. 
(Mouvements divers.) Cela est ainsi, le règlement leur 
en fait un devoir. Comment voulez-vous qu'ils fassent 
alors de l'enseignement véritablement supérieur? 

Voilà sur quoi le conseil supérieur aura à apporter 
son attention, voilà les réformes imminentes qu'il aura 
à opérer. On a transformé notre enseignement supérieur 
en France en une machine à décerner des grades, et la 
preuve, c'est qu'on gagne de l'argent avec les produits 
des facultés. 

En 1865, l'État a gagné 53 000 francs sur les fa- 
cultés des lettres de France. En 1869, savez- vous com- 
bien, en présence des budgets de la guerre et de la 
marine, l'État a dépensé pour l'enseignement de ces 
hautes connaissances qui rendent au centuple ce qu'on 
a fait pour elles? Il a dépensé moins de 80 000 francs, 
et on a pu dire, je m'honore d'avoir prononcé cette pa- 
role, que l'enseignement supérieur est en France une 
des formes de l'impôt. (Assentimetit à gauche.) 

Voilà où nous en sommes; voilà ce qu'il faut guérir. 
Nous n'avons plus en France un seul observatoire ; ces 
voyages au long cours qui ont illustré la marine et la 
science française, il y a vingt-cinq ans qu'on n'en a fait ; 
à Paris même, le foyer de toutes les lumières, vers 
lequel tout le monde s'oriente et accourt... (Très bien !) 
à Paris, je pourrais vous citer une chaire d'enseigne- 
ment supérieur qui, devenue vacante, est restée trois 
ans sans être remplie, parce qu'il n'y avait pas de can- 
didat capable d'y monter. 
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Le personnel manque, et quand nous regardons sur 
les marches des chaires de l'enseignement supérieur 
ceux qui seront appelés à remplacer les hommes émi- 
nents qui y professent aujourd'hui et que la fatalité des 
choses emportera y nous trouvons trop souvent des 
hommes inférieurs à ceux qui honorent actuellement 
renseignement. 

Cela est tellement vrai, que si, un jour de séance 
solennelle, la coupole dorée du palais du quai Conti 
s'écroulait, vous ne pourriez pas refaire l'Institut, non 
pas, bien entendu, en hommes équivalents par l'autorité 
actuelle à ceux qui auraient disparu, mais en hommes 
équivalents par leur valeur d'avenir. 

Voilà où nous en sommes, voilà ce à quoi il faut 
que le conseil supérieur de l'enseignement s'occupe 
de remédier. (Très bien! à gauche, — Mouvements 
divers.) 

S'il en est ainsi, si l'autre jour l'éloquent évéque 
d'Orléans pouvait dire que l'enseignement supérieur des 
humanités s'abaisse en France, si cela est vrai pour 
toutes les sciences, hélas ! à quoi cela tient-il ? Est-ce 
que cela tient à la décadence du génie de notre race? 
En aucune façon ; j'ai cette persuasion et cette confiance 
profonde. C/sla tient simplement à ce que le sort de la 
science dépend en grande partie de l'organisation de 
l'enseignement, et à ce que cette organisation est ac- 
tuellement mauvaise. 

Faites-nous une organisation nouvelle, et vous vous 
convaincrez que si nous risquons aujourd'hui de nous 
laisser battre dans les combats de la science comme 
nous l'avons malheureusement été sur les champs de 
bataille, ce n'est nullement par infériorité intellectuelle, 
mais c'est parce que nous n'avons ni l'organisation, ni 
Toutillage, ni les moyens d'action suffisants. (Assenti- 
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ment à gauche,) Donnez-nous-les, et la France ne crain- 
dra aucune concurrence. 

Eh bien I pour remédier à cet étal de choses, suffit- 
il d'avoir du dévouement, d'apprécier complètement la 
situation et même d'en éprouver un patriotique cha- 
grin? Non, il faut avoir vécu dans le métier, il faut 
savoir où porter son action ; après avoir constaté le 
mal, il faut savoir quel remède immédiat on lui appli- 
quera. La théorie est peu de chose. Il ne suffît pas de 
dire qu'on ira en avant et qu'on battra l'ennemi, il faut 
savoir quel terrain on doit choisir et quelles disposi- 
tions l'on prendra. 

Voilà ce que des hommes qui ont passé leur vie soit 
dans l'enseignement public, soit dans l'enseignement 
privé, sont seuls capables de faire, parce qu'ils sont 
seuls compétents. 

Et c'est pour cela que je vous demande de transfor- 
mer l'organisation du conseil supérieur de l'enseigne- 
ment à ce point de vue, de changer la minorité en 
majorité, et de constituer cette majorité de membres 
qui aient consacré 'leur temps, leurs forces, leur intel- 
ligence au service de l'enseignement. 

Je vous demande seulement de leur adjoindre, en 
nombre moindre, des hommes qui, par une compétence 
toute spéciale, leur permettront de transformer en dis- 
positions administratives, en propositions législatives, 
ce qu'ils auront jugé bon de faire. 

Ainsi, je conserve dans la composition du conseil su- 
périeur des conseillers d'État, qui sauront comment ré- 
diger les règlements et les mettre en harmonie avec 
l'ensemble de notre législation administrative ; je r.on- 
serve également des membres de la Cour de cassation, 
parce qu'il y aura, en outre des jugements à rendre, 
im grand nombre de circonstances dans lesquelles les 
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lumières de ces magistrats éminents seront d'une grande 
utilité. 

Tel est, messieurs, mon premier dissentiment avec le 
projet de la commission. 

Pour ce qui est du second, je remarque, en parcou- 
rant la liste des membres que la commission place dans 
le conseil supérieur de renseignement, que le nombre 
de ceux dont l'éducation s'est faite dans le sens littéraire, 
est beaucoup plus considérable que le nombre de ceux 
dont Téducation s'est faite dans le sens scientiQque ; de 
sorte que lorsque, dans le sein du conseil s*agitera la 
grave question de savoir quelle part il convient de 
donner aux sciences et SiUji lettres dans l'éducation de 
la nation, naturellement, en vertu d'habitudes d'esprit 
invétérées, la majorité penchera vers une prédominance 
trop considérable, je le crains, à donner à renseigne- 
ment littéraire. 

Et, messieurs, bien que je ne veuille pas aborder à 
cette tribune la question diflicile de la prééminence de 
l'enseignement littéraire sur l'enseignement scientifique, 
ou réciproquement, — question qui, pour le dire en pas- 
sant, me parait aujourd'hui juste aussi utile à traiter 
que la question de la prééminence des anciens sur les mo- 
dernes ou des romantiques sur les classiques, — je crois 
qu'il est nécessaire de dire que moi, qui ai consacré 
toute ma vie à l'étude de la science, lorsque je demande 
dans le conseil supérieur de l'instruction publique une 
part plus considérable faite aux hommes de science, 
ce n'est pas par défiance d'un trop grand développe- 
ment de l'enseignement littéraire, tant s'en faut. 

Nous savons et nous l'avons souvent éprouvé à nos 
propres dépens, que ceux qui entrent dans les recher^ 
ches scientifiques sans avoir une instruction littéraire 
suffisante, ont tous quelque chose, — passez-moi cette 
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expression, — d'âpre et d'incomplet ; qu'il y a des 
idées générales, philosophiques, fécondes en déduc- 
tions, auxquelles ils restent insensibles ; que le temps 
en apparence gagné parce qu'on a voulu se hâter d'ap- 
prendre les premières notions de la science, est en 
réalité du temps perdu pour l'élévation de l'esprit. — 
(Très bien ! à gauche.) 

Nous le savons, nous le sentons, et nous vous deman- 
dons non pas de restreindre renseignement littéraire, 
mais d'organiser les choses de façon à ce qu'il y ait 
une place plus considérable donnée à renseignement 
scientifique. 

Nous lions même volontiers à la question de l'ensei- 
gnement littéraire celle de l'enseignement de ces lan- 
gues qu'on appelle mortes et que Lamartine dans son 
magnifique langage , appelait langues immortelles ; 
nous croyons qu'il esl nécessaire d'enseigner le latin et 
le grec. 

Ce n'est pas cependant qu'il soit permis de répéter au- 
jourd'hui, comme on l'a prétendu pendant si longtemps, 
que les littératures anciennes seules nous présentent de 
beaux, d'éternels modèles ; cela est impossible à dire 
dans le pays de Pascal, de Corneille, de Montesquieu 
et de Rousseau. 

Nous croyons encore pour une autre raison qu'il faut 
donner une part importante à l'étude des littératures 
classiques ; nous pensons, par la fréquentation de ces 
grands esprits de l'antiquité, apprendre aux enfants à 
se mettre en garde contre une sorte, — je demande 
bien pardon de l'expression à mon honorable collègue, 
mais elle abrège ma pensée, en la rendant peut-être, 
il est vrai, un peu brutale, — contre une sorte 
de sophisme qui a été développé avec éloquence à 
cette tribune, sophisme duquel il résulterait qu'il n'y 
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avait pas de vraie liberté dans les sociétés anciennes. 

Un membre à droite. — Il y avait Tesclavage. 

M. Paul Bert. — L'esclavage existe encore, hélas ! 
et il n'existe plus que chez une nation catholique. 
(C'est vrai. — Très bien^ à gauche.) 

Un membre à droite. — Et les musulmans. 

M. Paul Bert. — Nous croyons que les élèves, dans 
cette fréquentation des grands esprits de l'antiquité, 
apprendront que la grandeur d'âme, que le respect de 
la famille, que la fidélité à la foi jurée, que le sacri- 
fice, le sentiment du devoir existaient à une époque 
où la civilisation chrétienne ne gouvernait pas encore 
le monde ; nous croyons d'autre part qu'ils verront en 
même temps ce qui manquait à ce monde païen et ce 
que lui a apporté la démocratie chrétienne en lui don- 
nant l'idée de l'égalité, de la fraternité et de l'amour 
du faible. (Mouvements divers.) 

Vous voyez donc, messieurs, que si je demande qu'il 
entre dans la composition du conseil supérieur de l'en- 
seignement un nombre plus considérable d'hommes de 
science, ce n'est point par antagonisme contre le dé- 
veloppement de renseignement littéraire ; il est besoin 
de le dire, parce que trop souvent nos réclamations, à 
nous, hommes de science, ont été mal interprétées. 

Nous demandons que le conseil supérieur de l'ensei- 
gnement reflète cette pensée que la science doit jouer 
un rôle de premier rang dans l'éducation des jeunes 
générations. 

Nous demandons que, dès le début de l'éducation, 
l'enfant, par l'étude des sciences naturelles, apprenne à 
observer, à exercer ses sens. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Nous demandons que, par les sciences physiques, le 
jeune homme apprenne à distinguer le vrai du faux, et 

3 
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qu'il sache ce que c'est que la preuve scientifique. Nous 
demandons que, par les sciences mathématiques qui, à 
rinverse de ce qui se fait aujourd'hui, devraient être 
placées, non |)lus au début des études, mais à la fin, — 
parce qu'il ne faut pas, comme on l'a dit avec justesse, 
s'occuper de ranger les meubles d'une chambre où il 
n'y a pas de meubles, — nous demandons que, par les 
sciences mathématiques, on lui apprenne à raisonner 
serré, à mettre dans le raisonnement tout ce qui doit y 
entrer et rien que ce qui doit y entrer, à en bannir tous 
les éléments étransrors. 

Voilà ce que nous demandons. Et lorsqu'on a dit 
dans le rapport, — j'ai lu cette phrase avec uri certain 
regret, avec une certaine tristesse, — que l'éducalion 
littéraire serait toujours la partie élevée et vraiment mo- 
rale de l'enseignement, j'ai pensé qu'il serait bon qu'il 
y ait dans le conseil supérieur des hommes qui protes- 
teraient contre ce qu'il y a de trop absolu dans ces pa- 
roles ; qui montreraient que la pensée de l'enfant 
devant lequel on a ouvert le grand livre de la nature, 
à qui l'on a montré les merveilleuses découvertes de la 
science, dont on a promené l'esprit à travers l'infiniment 
grand et l'infiniment petit, est un terrain aussi bien 
préparé à recevoir la semence des vérités morales, que 
celle de l'enfant à qui l'on a fait apprendre, souvent 
avec d'imprudentes louanges, l'histoire de Pisistrate ou 
des Césars. 

Je dois dire que l'honorable rapporteur s'est cepen- 
dant préoccupé de ce point de vue; il a bien senti (ju'il 
y avait, suivant son expression, dans l'état présent de 
notre société, nécessité de faire de nombreuses additions 
au programme restreint des connaissances qui pouvaient 
suffire à l'honnête homme du dix-septième siècle. Et 
alors je me suis attendu, en tournant le feuillet, à trou- 
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ver introduits dans le conseil de renseignement des 
représentants de la science pure; j'ai tort de dire 
science pure., car il n'y a pas une science pure et une 
science appliquée : il y a la science et les applications 
de la science. (Très bien! sur divers bancs.) 

Mais j'ai éprouvé une véritable surprise en voyant 
que la conclusion de ce préambule était l'introduction 
dans le conseil supérieur de représentants de l'industrie, 
de Tagriculture et du commerce. 

Eh bien, messieurs, je crois qu'ici l'application a 
trahi la pensée de la commission ; je crois que les 
membres de la commission n'ont pas pu songer qu'on 
donnerait ainsi satisl'aclion à l'enseignement des scien- 
ces. On a été préoccupé exclusivement de la pratique. 
Et c'est un des dangers de la situation en France : 
toutes les fois qu'on parle de science, il semble qu'on 
n'entende parler que d'arts et métiers, d'ensei£;nement 
technique ou professionnel. 11 n'en est point ainsi. 

Certes, ce n'est pas nous, hommes de science, qui 
protesterons contre l'admiration que tout le monde, à 
juste litre, éprouve pour les merveilleux spectacles que 
donne l'application des sciences. Nous savons fort bien 
ce que c'est que la vapeur, l'électricité, le télégraphe. 
{Interruptions à droite. — A la question^ à la ques- 
tion ! ) 

Nous connaissons tout cela, permettez-moi de le dire, 
comme l'arbre connaît ses fruits... (Très bien! très bien! 
à gauche), ei nous savons aussi qu'il y a de par le 
monde des enfants imprudents qui jettent des pierres 
à l'arbre pour en avoir plus tôt les fruits, au risque de 
le blesser. Aussi demandons-nous que,, tandis que l'on 
récolte le produit des arbres plantés par nos devanciers, 
on se préoccupe d'en planter de nouveaux. 

Loi-sque nous demandons que l'enseignement de la 
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science reçoive un plus large développement, ce n'est 
pas parce que la science est la grande pourvoyeuse des 
richesses de*rElat... (Rumeurs à droite) ; ce n'est pas 
parce qu'elle a fait faire des progrès merveilleux à l'in- 
dustrie; c'est parce qu'elle dissippe les préjugés, parce 
qu'elle écarte les fantômes, parce qu'elle détruit les 
superstitions, parce qu'elle chasse de la nature le caprice 
pour le remplacer par la loi immuable. (Très bien! à 
gauche,) Ce n'est pas parce qu'elle est la maîtresse 
conquérante de la nature, c'est parce qu'elle est la 
reine des sociétés modernes et la libératrice de la 
pensée humaine. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche.) 

Lorsque nous voulons que les enfants, en France, 
apprennent plus de science qu'on ne leur en apprend 
aujourd'hui, est-ce que vous croyez que c'est pour 
en faire des mathématiciens, des chimistes ou des 
botanistes, ou encore des agriculteurs plus habiles, 
des industriels plus ingénieux^ (Rumew^s adroite.) 
Incontestablement non. 

Cependant, on pourrait le croire, à voir la façon dont 
on répond aux besoins scientifiques eu introduisant 
dans le conseil supérieur des directeurs de l'agriculture, 
de l'industrie et du commerce. Non, ce que nous 
voulons, c'est armer les jeunes générations françaises 
du doute scientifique, de l'esprit scientifique... (Inter- 
ruptions à droite. — Assentiment à gauche.) 

Un membre à droite. — Une jolie société ! 

M. Paul Bert... — du doute qui n'est ni l'indiffé- 
rence, ni le scepticisme, du doute qui s'incline devant 
la preuve, mais devant la preuve scientifique seule. 
Ce que nous voulons, c'est dissiper dans l'esprit des 
enfants les chimères, les préjugjés, c'est leur apprendre 
à obseiTer, à classer, à généraliser, à déduire, afin que. 
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parmi les orages de la vie, ils soient comme le navire à 
qui Taiguille aimantée marque sa route et dont la cale 
bien lestée assure l'équilibre. 

M. Maurice. — Oui, que le malheureux n'ait plus de 
consolation. 

M. Paul Bert. — Voilà pourquoi je vous demande, 
— et je crois être l'interprète de beaucoup d'hommes 
de science, — d'introduire dans le conseil supérieur 
de l'instruction publique un certain nombre de repré- 
sentants de la science dont je vous donnerai tout à 
l'heure l'énumération . 

Je passe à la troisième et dernière différence. 

Vous savez à quoi vous en tenir déjà sur ce point. 
Vous avez entendu discuter longuement la question, et 
je ne veux pas revenir sur les raisons de politique 
générale ou d'ordre philosophique qui vous ont été 
données pour ou contre. 

Je vous demande d'enlever de la liste qui vous a été 
soumise par le projet de la commission les hauts 
dignitaires appartenant soit à la religion catholique, 
soit aux diflërents cultes de la religion réformée, soit 
à la religion israélite, et de les remplacer par des 
représentants de l'enseignement supérieur religieux 
qui existe dans notre organisation française, par ces 
professeurs des facultés de théologie que, quant à moi, 
j'ai éprouvé une véritable surprise de ne pas voir figu- 
rer sur la liste de la commission. 

On vous a donné des raisons générales; on vous a 

montré l'Etat se sécularisant de plus en plus : on vous 

a demandé de ne pas introduire dans le conseil 

supérieur des hommes qui représentent la foi à côté 

d'hommes qui représentent l'enseignement séculier. 

(Rumeurs diverses.) 

Je ne reviendrai pas sur ces raisons d'ordre général ; 

3. 
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tout n'a pas été dit peut-être, mais l'Assemblée me 
paraît un peu fatiguée... 

A droite. — Oui 1 oui ! 

A gauche. — Parlez! parlez! 

M. Paul Bert. — On me fait l'honneur de me répon- 
dre : Oui ! 

A gauche. — Non, non, parlez I 

M. Paul Bert. — Quand cela serait, je vous deman- 
derais un peu de patience ; je crois qu'aux yeux de la 
France nous n'avons qu'à gagner à prolonger des débats 
de cet ordre. Sur quelques bancs que nous soyons 
assis, nous, conservateurs de la République.,. (Rumeur s 
ironiques à droite. — Applaudissements à gauche.) 
nous, conservateurs de la République, ou vous qui 
ajournez loyalement vos espérances, je crois que tous 
nous avons à gagner dans l'opinion du public à discuter 
à fond ces grandes questions qui sans doute doivent 
nous diviser, nous passionner — il serait fâcheux qu'il 
en fût autrement, cela prouverait l'indifférence, — 
mais dans l'étude desquelles nous nous rencontrons 
sur un terrain commun : l'amour du progrès, le désir 
de voir se développer l'intelligence et le sens moral 
dans notre pays. 

Je ne reviendrai pas, je l'ai dit, sur les raisons géné- 
rales ; mais il y a des raisons spéciales qu'on n'a pas 
abordées, qu'on a à peine effleurées. On vous demande 
d'admettre dans le conseil supérieur des représentants 
de la religion catholique et des autres religions. Or, 
comment ces représentants de dogmes divers, qui ne. 
peuvent rien retrancher réciproquement à leurs doctrines 
dans le domaine delà foi, comment feront-ils, comment 
se décideront-ils lorsque se présenteront certaines ques- 
tions où précisément la foi sera en jeu ? 
Un membre à droite. — On ira aux voix ! 
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M. Paul Bert. — Je me rappelle et vous vous rap- 
peliez tous qu'il n'y a pas bien longtemps, dans rensei- 
gnement supérieur, un professeur éminent fut ren- 
voyé de sa chaire pour avoir prononcé des paroles 
que l'on considéra comme une offense à l'un des cultes 
élablis. 

Eh bien! ces paroles étaient précisément la profes- 
sion de foi, le symbole de foi d'un autre des cultes éta- 
blis. 

Je suppose que la question soit portée devant le 
conseil supérieur de l'enseignement, comme cela se 
ierait incontestablement dans l'état actuel des choses. 
Si les paroles du professeur étaient de nature violente 
et offensante, ce n'est point pour une raison tirée de 
la foi que le blâme ou des mesures de répressions se- 
raient appliquées. 

Mais si ces paroles sont ce qu'elles étaient alors, tout 
simplement l'expression convenable, respectueuse d'une 
conviction identique avec les dogmes d'un des cultes 
reconnus par nos lois : dans ces conditions, que fera le 
conseil supérieur de l'enseignement ? 

Voici que les représentants des cultes catholique ou 
protestants ont traduit à la barre du conseil le profes- 
seur qui aurait prononcé les paroles qu'ils jugent inju- 
rieuses pour leur foi. 

Dans ces conditions, le procès s'ouvre, que va-t-il 
advenir ? Comment voulez-vous que, devant un rabbin 
israélite, on vienne dire que c'est un crime d'avoir en- 
seigné dans une école publi(]ue que le Christ n'est pas 
Dieu? Comment ferez-vous? Sur quel pied se fera l'ac- 
cord ? On ira aux voix ! dites- vous... (Non! non!) Nous 
verrons tout à l'heure ce qu'il adviendra du résultat du 
vote. 

A droite. — A la question ! à la question ! 
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M. Paul Bert. — Et, d'ailleurs, je ne comprends pas 
des religions diverses qui vont aux voix pour savoir ce 
qu'il faut faire. (Bruit à droite,) 

Il y a encore une autre question. Le conseil aura à 
choisir des livres ; il y a des livres qui, par exemple, 
traiteront d'histoire, de l'histoire de la Réforme. Dans 
quelles limites seront permis ces livres ; et je vous de- 
mande sur quel point portera la querelle et comment 
se fera l'accord ? 

Je passe rapidement sur toutes ces questions. Il y a 
encore ce que, dans la discussion de loi de 1850, on a 
appelé les questions mixtes, il y a la philosophie. 

M. révéque d'Orléans vous a dit ici à cette tribune et 
avec une autorité supérieure à toute autre : « Nous 
sommes la vérité; nous voulons maintenir l'enseigne- 
ment de la philosophie, mais de la saine philosophie. 
Nous voulons l'enseignement de la vérité, nous repous- 
sons l'enseignement de Terreur. » 

Eh bien! je demande à mon tour, pour sortir de ces 
formules générales : A quoi reconnaîtrez-vous que vous 
possédez la saine philosophie? avec quelle lumière éclai- 
rerez-vous votre marche? quelle sera la pierre de tou- 
che qui vous fera connaître que ce qui est enseigné par 
tel professeur est sain, et que ce qui est enseigné par tel 
autre est malsain? (Très bien! à gauche.) 

La raison est insuffisante, par ce double motif que si, 
d'une part, le professeur dont vous considérez les doc- 
trines comme malsaines était vraiment dans Tabsurde il 
n'occuperait pas la situation qu'il occupe et personne 
ne l'écouterait (exclamations à droite), et d'autre part, 
que si l'homme dont vous considérez les doctrines comme 
saines possédait une vérité démontrable par la raison, 
on ne la discuterait pas plus qu'on ne discute les véri- 
tés géométriques, car, comme le disait toltaire, toujours 
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répondre c*est prouver qu'on n'a pas répondu, (Appro- 
bation à gauche.) 

Voilsrta situation. Vous serez donc obligés de recourir 
à une autre pierre de touche, et je reconnais que celle- 
là est la vraie pour ceux qui Tacccptent ; mais elle est 
absolument nulle pour ceux qui ne l'acceptent pas. Cette 
pierre de touche, c'est la vérité révélée, c'est la foi. 

Vous avez le droit, la possibilité de dire : Je juge 
avec cette lumière spéciale que j'ai reçue, que telle 
chose est vraie et que telle autre chose est fausse. (Très 
bien! à gauche.) 

M. LE MARQUIS DE Gramont. — C'cst la règle de l'im- 
mense majorité. 

Une voix. — A Tamendement! à la question ! 

M. Paul Bert. — Je discute la question de savoir s*il 
faut, oui ou non, conserver dans le sein du conseil les 
hauts titulaires de l'Église; il me semble que je suis 
tout à fait dans l'amendement, puisque je montre les 
inconvénients qu'il y aurait à le faire. (Owi, oui. — 
Très bien! à gauche.) 

Où commencera le vrai? où commencera le faux? car 
il V a bien des nuances dans la vérité comme dans 
l'erreur ! Vous serez obligés de faire de votre conseil 
supérieur de l'enseignement une sorte de tribunal 
philosophique et théologique, dans lequel on discutera 
toujours la question de savoir ce qui est vrai ou faux 
dans le domaine de Y indémonivah\e. (Intei^i^uptioiis à 
droite.) Voilà où vous en serez. 

Spécialisons davantage. La philosophie constitue une 
région où le sentiment conserve une puissance singu- 
lière et une part considérable. Mais prenons la science, 
la science d'observation, la science d'expérience, la 
science dans laquelle la démonstration est possible. Est- 
ce que, à toutes les époques de l'histoire, on a vu un 
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accord parfait, un accord complet entre ceux qui en- 
seignaient au nom des vérités de la foi et ceux qui en- 
seignaient au nom des vérités scientiquesf Est-ce 
qu'il n'y a pas une série de noms dans Tliistoire qui y 
figurent précisément comme les martyrs de la science... 
(Oh, ohy à droite) j et dont Ténumération serait là pour 
vous prouver qu'à certains moments, on a jugé avec 
l'autorité du temps, qui vaut bien celle d'aujourd'hui, 
que ce qu'enseignait tel homme était faux, monstrueux... 
(Bruits à droiïé?), voulez-vous que j'emploie l'expression 
(Parlez, parlez, à gauche), l'expression qui a été préci- 
sément attachée à l'enseignement d'un savant que je 
respecte fort : on a dit que ses doctrines étaient des 
doctrines « infectes » ; le mot est imprimé. 

On a proscrit ces doctrines, et la proscription, dans 
ce temps, ne s'appelait pas seulement « destitution sol- 
licitée, » elle s'appelait « transportation, emprisonne- 
ment, bûcher, » suivant les temps. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Paris. — Galilée n'est-^ce pas? 

M. Paul Bert. — Pourquoi pas Galilée? Pourquoi 
pas Giordano Bruno? Pourquoi pas Campanella, Michel 
Servet? etc.. La liste en est longue malheureusement. 
(Très bien! très bien, à gauche.) 

Mais aujourd'hui, y a-t-il des questions de cet ordre 
dans lesquelles les représentants des cultes divers aient 
cru devoir prendre un parti au point de vue scientifique, 
je ne dis pas au point de vue de la foi, mais des ques- 
tions de science pure, où l'on ne doit affirmer que ce 
qu'on est capable de démontrer? 

L'honorable M. de Maillé disait l'autre jour à l'un de 
nos collègues : « Passez au déluge ! » (Rires à droite. 
— Applaudissements à gauche.) 

Eh bien ! voulez-vous que j'y passe au déluge? (Bi*uit 
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à droite, — Très bien! — Applaudissements à 
gauche,) ^ 

J'attends que ce déluge soit passé. 

Un membre à dî'oite. — Parlez-nous du paradis ter- 
restre. (/î/?v à droite.) 

M. Paul Bert. — Eh bien ! messieurs : il y a quinze 
ans environ qu'une grosse question s*est soulevée dans 
le domaine de la science, et dans cette question les évo- 
ques catholiques en France et les évêques protestants en 
Angleterre ont pris un parti ; ils ont décidé que la chose 
étnit fausse ou qu'elle était vraie, suivant les circons- 
tances. C'est de la question précisément du déluge et de 
l'homme contemporain du déluge qu'il s'agissait. — 
(Hnat.) 

Messieurs, j'ai annoncé des détails techniques, et 
l'Assemblée a voulu me permettre d'y entrer ; je vous 
demande la permission de citer un seul exemple. 

Cette question-là est précisément sortie des flancs d'une 
question théologique; c'est précisément en vertu du 
système qui veut qu'il y eût des hommes avant le déluge. . . 
{Exclamations à droite)^ que M. Boucher de Pcrthes a 
fait des recherches, et, suivant qu'il a trouvé qu'il y avait 
un homme antérieur au déluge ou qu'il a montré l'éloi- 
^mement des âges où cet homme a vécu, on a vu les 
représentants des diverses communions chrétiennes 
prendre parti pour ou contre lui. 

SI bien que, si vous aviez eu un conseil supérieur de 
l'instruction publique, tel que vous voulez l'organiser 
en ce moment, il aurait pris parti pour ou contre, sui- 
vant les moments. [Réclamations.) 

On a dit qu'on irait aux voix ! 

M. DE Broglie, RAPPORTEUR. — Mais on n'a pas dit 
cela ! 

M. Paui. Bert. — Sur cette question, ou sur d'au- 
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très analogues, — car il faut bien que vous pensiez 
que, puisque ^vous avez admis des représentants des 
cultes, ils seront appelés à témoi^er à titre de repré- 
sentants de leur foi personnelle, — le jour où ils parle- 
ront du haut de leur autorité, à laquelle il n'y a rien de 
supérieur, et viendront dire : Ceci est mauvais, nousn'en 
voulons pas dans l'enseignement, nous n'en voulons pas 
dans le domaine philosophique, historique, scientifique, 
ce jour-là qu'adviendra-t-il? S'inclineront-ils ou ne 
s'inclineront-ils pas devant la majorité ? Et dans ce 
dernier cas, accepteront-ils la responsabilité de ces 
mesures auxquelles ils s'étaient opposés? Ou bien fe- 
ront-ils comme l'indiquait Mgr Parisis en 1850 : s'en 
iront-ils en protestant? Mais alors vous excommuniez le 
conseil, vous le mettez à l'index, et tout ce qui sortira 
de ce conseil sera désormais mal vu et proscrit aux yeux 
des croyants. (Nouvelles réclamations à droite et au 
centre.) 

Voilà, messieurs, les raisons véritablement topiques, 
techniques, que j'ai cru devoir vous apporter. Je n'y 
ai pas mêlé de questions qui fussent de nature à sou- 
lever les passiotis, et pourtant il y en avait beaucoup. 
J'aurais pu prendre comme exemple des questions de 
science pure, dans lesquelles j'aurais montré les mem- 
bres ecclésiastiques du conseil agissant, discutant, pre- 
nant une résolution dans le domaine scientifique ; j'au- 
rais pu vous montrer que cette expression de « tour de 
Babel » que lui appliquait l'autre jour l'honorable M. De- 
lorme, n'était pas une exagération. (Bruit.) 

Et cependant, messieurs, dans l'état actuel de l'en- 
seignement, avec le principe de l'enseignement religieux 
qui est inscrit dans nos lois et qui sera vraisemblable- 
ment inscrit par vous dans la loi de l'instruction pri- 
maire... (Adroite : Oui, oui!) y il est évidemment im- 
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possible que les livres qui seront distribués dans les 
écoles» dans les collèges, touchant renseignement reli- 
gieux ne subissent pas un contrôle, ne soient pas sou- 
mis à une autorité compétente qui déclarera qu'ils sont 
bons ou qu'ils sont mauvais. 

C'est pour cela qu'en attendant qu'on arrive à la laïcité 
de renseignement — ce que nous demanderons à coup 
sûr à celte tribune.. . 

Un membre à droite. — Nousnevous l'accorderonspas! 

M. Paul Bert... — c'est pour cela, dis-je, que je vous 
propose d'introduire dans le conseil supérieur un pro- 
fesseur de théologie catholique et un professeur de 
théologie protestante. 

M. Gaslonde. — Les difficultés seront les mêmes que 
pour les évoques. 

M.Paul Bert. — Ces professeurs n'arriveront plus là avec 
Tautorilé supérieure des hauts dignitaires, ilsserontsim- 
plement des fonctionnaires de l'enseignement public, et 
vous aurez ainsi, à côté des représentants de l'enseigne- 
ment scientifique qui contrôleront le domaine scientifi- 
que, les représentants des sciences littéraires qui contrô- 
leront ledomaine littéraire, et les représentants des diver- 
ses confessions qui contrôleront le domaine religieux. 

Telles sont, messieurs, les diverses modifications que 
j'avais à vous soumettre. 

En terminant, permettez-moi de dire quels sont, non 
plus sous une forme générale, mais dans les détails, les 
changements que je réclame. Cela sera bien rapide. 

Je demande qu'au Heu de trois membres de l'Insti- 
tut, nommés en séance générale de l'Institut, vous 
inscriviez, dans le projet, cinq membres de l'Institut 
nommés chacun par Tune des cinq académies, en telle 
sorte qu'à coup sûr l'Académie des sciences ait sa re- 
présentation dans le conseil supérieur. 
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Je demande en outre, à cause de Timmense impor- 
tance des sciences médicales, qu'un membre de TAca- 
démie de médecine, choisi par ses collègues, fasse par- 
tie du conseil supérieur. 

M. BouissoN. — Il y a un amendement déposé dans 
ce sens I 

M. Paul Bert. — Alors je ne donne pas les raisons à 
Pappui de ma demande : mon éminent confrère les 
développera avec plus d'autorité que moi. 

Je demande ensuite qu'au lieu d'un membre du Col- 
lège de France, il y en ait deux. Vous savez, messieurs, 
qu'au Collège de France, il y a deux enseignements : 
l'enseignement scientifique, à côté de l'enseignement 
littéraire. Je le demande afin qu'au Collège de France 
les sciences, — puisqu'on emploie ce mot dans un sens 
étroit, mais qui est en usage, — soient représentées en 
même temps que les lettres. 

Je demande l'introduction dans le conseil de deux 
membres de l'Ecole normale, sciences et lettres. Et ici, 
aux diverses raisons touchant le point de vue scientifi- 
que, se joint celle-ci, qui est très importante : c'est que, 
dans notre projet, il n'y a pas, cela est incontestable, 
une part suffisante faite à l'enseignement secondaire ; 
or, les maîtres de conférences à l'Ecole normale qui pré- 
parent les jeunes maîtres seront les plus aptes à don- 
ner des avis sur le choix des méthodes à suivre. 

Je demande encore l'adjonction de deux professeurs 
de l'Ecole polytechnique ou des écoles d'application dont 
les élèves sont fournis par l'Ecole polytechnique ; et 
enfin celle d'un membre du Conservatoire des arts et 
métiers ; tous ces membres nommés par leurs divers 
collègues. 

Vous voyez, messieurs, qu'en réclamant l'introduC'^ 
tion de ces derniers membres du conseil, professeurs de 
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l'Ecole polytechnique, professeurs des arts et métiers 
ou de l'Ecole centrale, je rentre dans la pensée de la 
commission, alors qu'elle vous proposait un directeur 
de l'agriculture, un directeur de l'industrie, un direc- 
teur du commerce. Seulement, au lieu d'y mettre des 
personnes étrangères à l'enseignement, j'y mets des pro- 
fesseurs qui y ont passé leur vie, qui en connaissent 
les problèmes. 

Je vous demande, en un mot, de rendre la direction 
de l'enseignement aux hommes de l'enseignement ; je 
vous demande de faire taire les défiances, d'admettre 
toutes les compétences ; je vous demande de donner à 
l'enseignement scientifique une part qui soit en pro- 
portion avec sa valeur ; de débarrasser le conseil des 
éléments étrangers à l'enseignement. 

Si maintenant vous trouvez que j'ai abusé de la pa- 
tience de l'Assemblée pendant les trois quarts d'heure. .. 
{Riî^es et exclamations.) 

Quelques membres, — Dites une heure trois quarts! 

M. Paul Bert. — Je regrette d'avoir parlé si long- 
temps ; mais enfin, si j'ai abusé de la patience de l'As- 
semblée, je lui demandrai, en m'excusant, la permis- 
sion de lui dire qu'à mon sens, il n'y a pas de temps 
mieux employé que celui qu'on met à réfléchir sur ces 
questions, à les débattre... {Oui, oui! — Très bien! 
à gauche ! — Rumeurs à droite.) 

Vous avez à nommer un conseil qui sera le directeury 
le maître de l'instruction publique en France, et c'est 
bien ici le cas de se rappeler la célèbre parole de Leib- 
nitz: celui qui a entre les mains l'enseignement du peu- 
ple, celui-là peut, s'il le veut, transformer la face du 
inonde! (Très bieni et applaudissements répétés à 
gauche.) 



Il 



CRÉATION DE NOUVELLES FACULTÉS DE MÉDECINE 



(Discussion générale, 5 juin 1874). 



M. Buffet, président : 

L*ordre du jour appelle la première délibération sur les proposi- 
tions de MM. Le Royer, Gatien-Arnoult, Vente, Lallié, Fourcand et 
Âmat, relatives à la création de faculté de médecine à Lyon, Tou- 
louse, Lille, Nantes, Bordeaux et Marseille. 

M. le rapporteur a la parole. 

M. Paul Bert, rapporteur. — Messieurs, le projet 
de loi que nous soumettons aujourd'hui à vos délibéra- 
tions est tellement simple par son dispositif, qu'il sem- 
blerait à peine mériter les honneurs de trois lectures 
successives. Mais les raisons sur lesquelles s'est ap- 
puyée la commission pour rédiger le projet de loi, sont 
assez nombreuses, assez complexes, pour avoir néces- 
sité un rapport volumineux*, tout rempli de faits, tout 
hérissé de chiffres, par conséquent d'une lecture pénible, 
et dont la consultation n'est pas rendue plus facile par 
l'emploi de la méthode, et, s'il m'est permis de parler 

* Chez Delagrave, Paris. 
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ainsi, des procédés scientifiques. Aussi, la commission 
dont j'ai Thonneur d'être le rapporteur, a-t-elle pensé 
qu'il était bon de le résumer en quelques paroles et de 
vous en indiquer les traits généraux. Tout cela peut se 
faire brièvement. J'ai accepté cette mission, avec hési- 
tation, je Tavoue, et cela non seulement parce que j'ai 
maintes raisons de redouter cette tribune, mais parce 
que, si grande que soit l'importance que nous attribuons 
à ce projet de loi, il est évident qu'elle est bien peu de 
chose à côté de la gravité des débats qui se sont agités 
hier et qui s'agiteront demain dans cette enceinte ; et 
j'ai bien peur qu'après le tournoi d'éloquence dont cette 
tribune a été le théâtre S de simples explications sur un 
sujet si spécial ne vous paraissent bien arides et bien 
froides. Aussi ai-je besoin d'implorer toute Tindul- 
gence et toute la bienveillance de l'Assemblée. (Parlez ! 
parlez!) 

Un grand nombre de nos collègues, appartenant à 
diverses régions de la France, vous ont demandé de 
transformer en facultés de médecine les écoles secon- 
daires qui existent dans les six plus grandes villes de 
France : Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux et 
Nantes. 

Vous savez tous, messieurs, que dans l'état actuel des 
choses, nous possédons trois facultés de médecine : une 
à Paris, une à Montpellier et une à Nancy, où vous 
avez transféré la faculté qui nous avait été enlevée de 
Strasbourg. De sorte que, au seul point de vue géogra- 
phique, les jeunes gens qui se destinent aux carrières 
médicales — et je vous demande la permission, dans ces 
explications, d'employer le mot d'étudiant en médecine, 
comprenant sous cette dénomination les élèves en phar- 

* Il s*agit du projet de loi électorale, et des magnifiques discours de 
MX. Ledni-Rollin, Louis Blanc et Gambette. 

4. 
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macie — sont obligés, pour aller faire leurs études, de 
se transporter bien loin de leur lieu de naissance, de 
faire de longs et coûteux voyages, de rester pendant six 
ans dans une ville où ils sont presque continuellement 
séparés de leur famille. 

Si cela est évident et simple^au point de vue géogra- 
phique, cela se manifeste d'une manière bien plus sai- 
sissante encore lorsqu'on consulte les faits statistiques. 
Il s'en faut de beaucoup, en effet, que ces trois facul- 
tés, Paris, Montpellier et Strasbourg, se partagent par 
parties à peu près égales les étudiants en médecine. 
Ainsi, à Paris, dans l'année 1866, se trouvaient inscrits 
sur les registres de la faculté de médecine seule 4,789 
étudiants. En même temps, il y en avait 295 à Mont- 
pellier et 443 à Strasbourg, parmi lesquels la moitié 
appartenaient à l'École de santé militaire. 

Donc, en fait, quant au nombre des étudiants, bien 
entendu, et non pas quant à l'autorité doctrinale, ni 
à la valeur des corps professoraux, en fait, il n'y avait 
guère, en 1866, qu'une faculté en France de plein et 
complet exercice. Ou, si vous voulez que je prenne une 
forme à la fois plus exacte et plus respectueuse, les neuf 
dixièmes des étudiants en médecine venaient faire leurs 
études à Paris. 

Un pareil état de choses présente des inconvénients 
bien grands. Veuillez, je vous prie, vous mettre à la 
place de ce jeune homme qui va s'inscrire pour la pre- 
mière fois à la faculté de médecine de Paris, et, de fait, 
il en est plusieurs parmi vous qui se sont trouvés 
dans cette situation. Ce jeune homme arrive tout frais 
émoulu de son baccalauréat, souvent seul, sans l'appui 
et l'autorité d'un père expérimenté. 11 vient au secréta- 
riat, on lui demande 50 francs, on lui en donne une 
quittance et c'est tout. Il s'inquiète, demande ce qu'il 
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faut faire : on lui répond qu'il faudra revenir trois 
mois après accomplir la même formalité... (Sourires,) 
Et puis, s'il est plus curieux, s'il en demande davan- 
tage, on lui répond qu'il faudra à la fin de l'année ve- 
nir passer un examen. L'employé qui n'en sait pas plus, 
ne peut pas lui dire autre chose. Le jeune homme sort, 
et dans la cour de l'école il voit une grande affiche offi- 
cielle où figurent des noms illusties, tous illustres, car 
notre faculté de médecine de Paris, — il faut bien le 
dire malgré tant d'attaques, — est la première faculté 
de médecine de l'Europe. 
M. Testelin. — De l'univers ! 
M. LE RAPPORTEUR. — Il y cu R bien peu en Amérique 
qui méritent ce nom. 

Il y lit aussi une série de mots techniques dont il 
ne comprend pas le sens, et, au milieu de ce dédale^ 
où se diriger? Il y a trente ou quarante cours. Lesquels 
suivre et par où commencer ? Cette fois, s'il est cou- 
. rageux, s'il ne s'arrête point aux renseignements de 
l'employé, il s'adresse au secrétaire, et le secrétaire 
lui remet un petit papier sur lequel, en effet, les 
cours sont classés par années. Sur ce papier il voit 
quels sont, pour la première année, les cours qu'il 
doit suivre. 

Il arrive à l'un de ces cours, et voici qu'il se trouve 
huit centième ou millième dans un immense amphi- 
théâtre. Il y entend une fort belle leçon ; mais quel que 
soit le mérite du professeur, cette leçon doit laisser à 
l'élève quelque obscurité dans l'esprit; il faut qu'il 
aille aux renseignements ; il faut qu'il sache à quels 
livres il doit s'adresser. Lorsque le professeur a fini de 
parler, applaudi comme il mérite de l'être, le jeune 
étudiant veut le suivre pour le consulter. Peine perdue ! 
11 est bien évident que le professeur ne peut consacrer 
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cinq ou six minutes de son temps à chacun des mille 
élèves qui suivent son cours. 

Désappointé de ce côté, le jeune étudiant pensera 
que dans les laboratoires, dans les hôpitaux, il aura peut- 
être un accès plus facile auprès de ses maîtres. Il va à 
l'hôpital, et là, dans la salle où enseigne le clinicien le 
plus célèbre, il se trouve à la suite de deux ou trois 
cents élèves, élèves connus, élèves d'élite, qui entou- 
rent le professeur et dont les rangs pressés ne per- 
mettent pas au nouveau venu d'arriver près du lit des 
malades. 

Aux laboratoires ? Il peut y aller ; il y en a quelques- 
uns qui lui sont ouverts ; mais il est aussi des scien- 
ces, et des plus importantes, qui n'ont point de labo- 
ratoire dans notre faculté. Enfin, s'il a accès dans l'un 
de ceux qui sont ouverts, le professeur lui montre avec 
chagrin les quelques places dont il peut disposer, pla- 
ces bien rares, bien mesurées, et par conséquent ré- 
servées, par le fait qu'elles sont rares, à quelques jeu-* 
nés gens plus avancés qui poursuivent des études spé- 
ciales. 

Cela n'est pas encourageant, messieurs! 

M. Testelin. — Le tableau est vrai ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Tcllc cst Cependant la situation 
où se trouvent, bon an mal an, sept ou huit cents jeu- 
nes gens qui arrivent à la Faculté de Paris. 

Est-ce là le seul inconvénient ? Non, messieurs ; en 
voici un autre. Quand il est ainsi découragé, noire 
jeune homme rencontre quelque camarade pourvu d'ex- 
périence, qui lui dit : Mais ne regrette point tant de ne 
pouvoir suivre les courts, de ne pouvoir étudier le malade 
au lit dans l'hôpital, ni le sujet anatomique dans l'am- 
phithéâtre, ni la chimie dans le laboratoire. Qu'est-ce 
qu'il faut? Ce qu'il faut, c'est avoir le diplôme ; ce qu'il 
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faut, c'estgravir depassablement satisfait en passable-, 
ment satisfait les huit examens successifs et atteindre la 
thèse. Eh bien, il est inutile de tant travailler. Pour 
apprendre telle maladie, il faudrait trois mois à l'hô- 
pital; en cinq minute:^, avec un bon livre, on peut ré- 
pondre congruement à Texaminateur. Et alors il lui 
remet entre les mains un manuel, il lui donne l'adresse 
de quelques hommes habiles qui le mettront à même 
de savoir pendant cinq minutes ce qu'il devrait savoir 
pendant sa vie entière, à peine d'indignité. (C'est 
tn^ai ! — Très bien ! très bien ! ) 

C'est là le triomphe du manuel, le triomphe du répé- 
titeur, triomphe qui est allé tellement loin, grâce aux 
moyens de perfectionnement de nos jours, qu'on distri- 
bue aux étudiants de petits livres sur lesquels se trou- 
vent inscrites, avec les réponses qu'il convient de faire, 
les diverses demandes que les divers examinateurs 
prennent l'habitude, — car on ne peut point échapper 
à cette habitude, — d'adresser aux élèves dans les exa- 
mens successifs. 

Voilà de graves inconvénients; ils ne tendent ni plus 
ni moins qu'à nous donner des médecins incapables, peu 
instruits et même ignorants. Mais j'ose dire qu'il y a 
quelque chose de plus grave encore. 

Ce jeune homme que vous jetez ainsi dans les rues 
de Paris, sans recours auprès de ses professeurs, sans 
l'appui de ses anciens, sans qu'aucune organisation 
veille sur lui; ce jeune homme, ainsi livré à toutes 
les circonstances, à tous les hasards, à tous les périls 
d'une vie libre, où a-t-il fait son éducation de liberté ? 
[C est cela! — Très bien! ) Depuis huit, dix, douze ans, 
je dirais presque depuis quatorze 'ans, — car il y a 
maintenant des collèges où l'on reçoit les enfants à cinq 
ans, et il se trouve des familles ayant assez peu le sen- 
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liment de leur devoir pour s'en débarrasser ainsi... 
(Mouvement. — Ce n'est que trop vrai^ hélas !) 

M. Albert Desjardiks, sous-secrétaire d'Etat au mi' 
nistère de Vinstruction publique. — C'est peut-être 
une nécessité pour certaines familles ! 

M. LE rapporteur... — depuis dix ans, souvent, il est 
interne, — je ne caractériserai pas l'internat, les mots 
seraient trop durs... 

M. LE sous- secrétaire du ministère de l'instruction 
PUBLIQUE. — L'internat n'est pas en cause ! 

M. LE RAPPORTEUR — OÙ a-t-ll prfs Thabitude de 

la liberté depuis huit ans? — je prends un minimum. 
Tous les jours on lui a dit ce qu'il devait faire le len- 
demain ; on lui a ordonné ses devoirs d'une manière 
exacte, et s'il lui arrivait d'oublier l'époque fixée, la 
cloche, le tambour, les pensums, les camarades vien- 
draient la lui rappeler. Or, sans transition, du jour au 
lendemain, sans qu'on se préoccupe autrement de cet 
enfant habitué à une tutelle de chaque jour, sans qu'on 
ait pris toutes les précautions nécessaires pour cette 
transition dangereuse, il arrive à Paris et il est livré 
aux hasards, aux aventures. (Assentiments sur plu- 
sieurs bancs.) 

Messieurs, il ne faut pas se dissimuler que c'est là 
un état de choses grave et dangereux. Songez que nous 
avons 4,789 jeunes gens dans cette situation, et si vous 
n'avez pas le spectacle d'un plus grand nombre d'éga- 
rements, ilest bon d'en rendre hommage à cette jeu- 
nesse que son bon sens protège contre une organisation 
semblable. (Nouvel assentiment surles mêmes bancs.) 

Cependant, il faut bien l'avouer, sur ces 4,789 étu- 
diants qui étaient itiscrits à la faculté de Paris en 1 866, 
savez-vous combien il y en avait qui, réellement, je ne 
dis pas suivaient les cours, mais qui, réellement ac- 
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complissaient leurs devoirs de scolarité officielle, se 
présentaient aux examens et payaient leurs inscriptions? 
n y en avait 2,298; c'est-à-dire que 1,861 avaient 
disparu de Técole sans qu'on s'inquiétât de savoir ce 
qu'ils étaient devenus. Ainsi, près d'un tiers des étu- 
diants s'étaient rebutés, fatigués par les circonstances 
dans lesquelles ils avaient été jetés, et ils étaient en- 
trés dans d'autres carrières : heureux encore quand ils 
ne font que changer de carrière et qu'ils ne s'engagent 
pas dans de funestes voies ! 

La conséquence de ces faits, — je laisse de côté les 
considérations qui se rattachent à l'organisation géné- 
rale de l'enseignement supérieur, et sur lesquelles nous 
reviendrons quelque jour, — la conséquence de ces 
faits, c'est que, bien évidemment, il ne peut pas se 
faire, dans ces conditions, autant de médecins, et des 
médecins aussi instruits qu'il s'en ferait, si nous avions 
une organisation meilleure. 

C'est là un fait évident apriori, et il n'est pas éton- 
nant de voir que le nombre des médecins soit tout à fait 
insuffisant en France pour les besoins généraux du pays. 

Les six propositions qui vous ont été soumises, sont, 
à vrai dire, basées tout spécialement sur cette considéra- 
tion. De tous les points de la France, en elïet, des 
plaintes s'élèvent, montrant les campagnes dépourvues 
de médecins, montrant dans certaines villes une pé- 
nurie prodigieuse de soins médicaux. On peut citer en 
France des villes dç 15,000 âmes dans lesquelles il 
n'y a pas de médecins... (Oh! oh!), des villes de 
20,000 âmes dans lesquelles il n'y a qu'un médecin, 
et ce médecin est un officier de santé. (Mouvements 
divers.) 

M. LE MARQUIS DE Castellane. — Heurcuses villes! 

M. le rapporteur. — Je ne m'étonne pas, messieurs, de 
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ces marques d'incrédulité, car, avant Tenquéte, j'eusse 
partagé ce sentiment; mais ceux d'entre vous qui oat 
bien voulu examiiier le rapport que la commission 
vous a soumis, peuvent s'assurer que les faits sont pré- 
cis, qu'ils ont été recherchés, étudiés avec le soin le 
plus minutieux, qu'une enquête statistique a été faite, 
qui n'a reculé devant aucune peine. Pour s'imprégner 
profondément et intimement de la connaissance de 
cette situation complexe, la commission a chargé l'un 
de ses membres d'aller dans toute la France examiner 
sur place les six villes énumérées, non seulement pour 
examiner l'état matériel de leurs écoles et des services 
hospitaliers, mais aussi pour s'enquérir, autant que 
cela est possible, de la valeur du corps médical qui y 
enseigne ou qui y pratique, de l'état des établissements 
d'enseignement supérieur qui y fonctionnent, de la va- 
leur des sociétés savantes qui s'y sont fondées, alin de 
pouvoir pertinemment vous soumettre des conclusions 
autorisées. (Très bien! très bien!) 

Messieurs, dans cette enquête se trouvent révélés 
des faits vraiment affligeants. Oui, dans certaines villes, 
notamment parmi celles appartenant à la région du 
Nord, par exemple à Halluin et àWattrelos, il y a pour 
une population de 15 à 20,000 âmes un médecin, et 
ce médecin n'est qu'un simple officier de santé. 

M. Leurent. — Dans ces deux villes les médecins 
belges vont plus souvent que les médecins français. 

M. LE RAPPORTEUR. — Mais daus de grandes villes de 
cette région qui échappent au rayonnement des méde- 
cins belges, à Lille, pour une population de près de 
200,000 âmes, il n'y a que quarante-trois docteurs en 
médecine ; à Roubaix, pour une population de 76,000 
âmes, il n'y a que huit docteurs et cinq officiers de 
santé, etc., etc. 
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Ces faits sont présentés en détail dans diverses pages 
du rapport. 

Il en est de même dans d'autres régions de la France : 
tout particulièrement dans le massif de la Bretagne et 
dans la vallée du Rhône une pénurie singulière et vé- 
ritablement dangereuse de médecins se fait sentir. (Sou- 
rires. — Mouvements divers.) 

Je sais bien, messieurs, que, dans le pays de Rabe- 
lais et de Molière, plaider la cause des médecins excite 
toujours quelques sourires ; mais il n'en est pas moins 
vrai qu'en examinant sérieusement les faits^ on constate 
que celte pénurie de médecins concorde avec un résul- 
tat fatal auquel la légende des comédies ne nous a point 
préparés. 

A la page 23 du rapport se trouve une carte dans 
laquelle les divers départements de la France sont 
marqués de teintes de plus en plus foncées, suivant 
qu'ils ont une population médicale de moins en moins 
nombreuse. Si, d'une part, vous examinez cette carte 
et si, d'autre part, vous avez sous les yeux la carte 
de la mortalité qui a été dressée par le docteur Ber- 
tillon dans sa magnifique publication de la Démogra- 
phie figurée de la France^ — carte dans laquelle on 
fait défalcation des nouveau-nés qui> pour des raisons 
qu'un de ces jours notre savant collègue^ M. Théophile 
Roussel, vous exposera avec autorité, viennent apporter 
un élément accidentel, carte dans laquelle se trouve 
inscrite la mortalité depuis Tâge de 5 ans jusqu'à la 
vieillesse extrême, — vous verrez que cette dernière se 
superpose presque exactement sur la première ; c'est- 
à-dire que les départements dans lesquels il y a le 
moins de médecins, sont ceux dans lesquels on meur 
'e plus. {Mouvement,) 
Il y a donc, messieurs, un nombre insuffisant de 

5 
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médecins, et la raison de cette insuflQsance provient 
bien évidemment du petit nombre d'établissements 
dans lesquels peuvent se faire au complet les études 
médicales. 

Le motif principal pour lequel les familles sont sou- 
vent empêchées de faire suivre à leurs enfants des étu- 
des longues et coûteuses en dehors de leur surveillance, 
c'est Téloignement ; l'éloignement qui représente de 
l'argent, — et les étudiants en médecine, d'ordinaire, 
appartiennent à des familles peu fortunées, — Téloi- 
gnement qui fait naître dans le cœur des parents de 
secrètes angoisses ; car en envoyant à deux cents lieues 
leurs enfants passer six années, que peuvent-ils pré- 
juger de l'avenir? 

Si telle est la cause de cette pénurie de médecins 
que tout le monde constate en s'en plaignant et que 
prouve la statistique, le remède s'indique de lui-même : 
puisqu'il n'y a point assez d'établissements dans lesquels 
on puisse trouver un enseignement complet de la méde- 
cine, multiplions ces établissements. 

Mais cette raison de bon sens, qui paraît s'imposer, 
n'a point, cependant, paru suFfisamment démontrée à 
voire commission même par l'apparente clarté de Té- 
vidence; elle a voulu aller plus loin et demander aux 
chiffres la démonstration de cette vérité que, en créant 
des facultés nouvelles, on créerait des médecins nou- 
veaux dans les pays qui en manquent. 

Eh bien, messieurs, les chiffres ont répondu dans le 
même sens que l'évidence du raisonnement. Les chif- 
fres ont montré, en effet, que les étudiants en méde- 
cine reviennent exercer la médecine dans le pays où ils 
sont nés, et la carte représentant la distribution géogra- 
phique des étudiants, qui se trouve à la page 44 du 
rapport^ ressemble d'une manière frappante pour qui- 
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conque a l'habitude de ces comparaisons , et sait tenir 
compte des différences de teintes tenant à la valeur 
différente des coefficients, ressemble singulièrement 
à la première^ à celle de la distribution géographique 
des docteurs en médecine. 

Il est bien évident, par conséquent, qu*en faisant des 
facultés nouvelles, nous créerons des étudiants nou- 
veaux, et qu'en créant des étudiants nouveaux nous 
créerons des médecins nouveaux là où il en manque. 
{Très bien! très bien!) 

Cette démonstration saisit et s'impose comme vous 
voyez, messieurs, par une autorité qui est en dehors, 
en quelque sorte, du raisonnement et qui, par consé- 
quent, ne peut pas prêter à erreur, c'est-à-dire par la 
fatalité du chiffre. 

Mais tout le monde l'avait pressentie, par a priori 
pour ainsi dire, et une première tentative a été faite 
vers le milieu de ce siècle pour donner une satisfaction 
à l'opinion publique déjà en éveil. 

On a eu l'idée de créer dans un certain nombre de 
villes de France, — depuis on a augmenté successivement 
ce nombre jusqu^à ce qu'il s'élève à celui de vingt-deux, 
— on a eu l'idée de créer dans un certain nombre de 
villes de France des écoles secondaires préparatoires de 
médecine et de pharmacie dans lesquelles les jeunes 
étudiants pouvaient pendant deux ans, — maintenant 
pendant deux ans et demi, — prendre leurs inscrip- 
tions, subir leurs examens, plus à portée de leur fa- 
milles, dans des conditions plus économiques, et en- 
suite venir sur le grand théâtre de la faculté de Paris 
pour y subir leurs examens d'état. 

C'était peut-être une bonne idée. Malheureusement 
cette idée avait été gâtée d'avance par l'introduction 
dans notre législation d'un grade inférieur qui permet 
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l'exercice de la médecine et de la pharmacie dans des 
conditions inférieures, c'est à savoir l'officier de santé 
et le pharmacien de 2* classe. Il était venu à nos légis- 
lateurs de Tan XI une idée bien simple, qui paraît bien 
naturelle et tout à fait conforme au bon sens. 

Ils avaient pensé que des médecins, qui sont bache- 
liers es lettres et es sciences, qui, par conséquent, ont 
dépensé beaucoup de temps, c'est-à-dire une grande 
somme d'argent ; que ces médecins qui ont passé en- 
suite sept ou huit ans dans la faculté de médecine, ne 
pourraient revenir dans une petite campagne où les 
attendrait une clientèle insuffisamment rémunératrice, 
où ils ne trouveraient point des relations sociales en 
rapport avec leurs habitudes de vivre et leur instruc- 
tion étendue. 

Ils ont alors imaginé de créer un grade secondaire, 
celui de Tofficier de santé ; et ils se sont persuadés que 
cet officier de santé comprendrait son rôle inférieur, et 
qu'il s'en irait sans qu'on Ty forçât, dans un de ces vil- 
lages où, suivant l'expression un peu naïve d'un tribun 
de ce temps-là, « les habitants, ayant des mœurs plus 
pures, ont des maladies plus simples. » {On rit.) 

C'est exactement le contraire qui est arrivé, et ici 
les chiffres semblent donner un démenti au bon sens. 

En effet, les chiffres vous montrent, — et je vous 
prie de vous reporter dans le rapport à la carte n** 2, 
et surtout à la carte n® 3, qui sont tout à fait caracté- 
ristiques à cet égard, — les chiffres vous montrent que, 
bien au contraire, les officiers de santé s'empressent de 
fuir les petites campagnes et se réfugient dans les gran- 
des villes. Ils s'en vont là où la clientèle est facile, fruc- 
tueuse ; là où ils pourront se dissimuler, se cacher sous 
le nom générique de médecin ; là où ils pourront aussi 
accoler à leur titre^ suivant la frontière qui les avoisine, 
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celui Je docteur de telles ou telles universités étran- 
gères, beaucoup trop prodigues souvent de pareilles 
distributions. (Cest vrai ! — Très bien !) 

Chose curieuse, ce sont les riches régions du Nord, 
c'est le département du Nord, c'est le Pas-de-Calais, 
c'est la Somme, l'Aisne, l'Oise qui sont marqués d'une 
tache noire, que je voudrais pouvoir montrer à l'As- 
semblée sur quelque grand tableau figuratif, mais que 
vous pouvez voir indiquée dans les cartes annexées au 
rapport, tache qui s'étend sur des départements où, 
certes, jamais le législateur de l'an XI n'avait pensé que 
l'officier de santé dût être nécessaire. 

Eh bien, les chiffres n'ont pas donné un démenti 
au bon sens, au contraire : on devait le prévoir, et il 
est manifeste qu'il ne pouvait en être autrement. 
Pourquoi, en effet, l'officier de santé qui, en fait, a à 
peu près les mêmes droits que le docteur en médecine, 
irait-il se cantonner dans de misérables villages, se 
condamner à une vie difficile, alors qu'il lui est si facile 
de venir dans les grandes villes? 

Je sais bien que le législateur de l'an XI a pris 
une petite précaution : il a interdit aux officiers de 
santé de faire les grandes opérations. Mais la prati- 
que générale de la médecine nous montre que, dans 
les villes importantes, les docteurs en médecine eux- 
mêmes ne font point les grandes opérations ; il y a 
deux ou trois médecins-chirurgiens qui s'attachent tout 
particulièrement à la spécialité chirurgicale et auxquels 
les autres sont très heureux d'envoyer leurs clients pour 
dégager leur responsabilité. Il en résulte donc que, 
8ur ce point mçme, la précaution prise par le législa- 
teur de Tan XI a été absolument vaine. Si elle a pu 
interdire le maniement de la scie ou du couteau aux 
officiers de santé, elle leur a laissé le maniement d'une 

5. 
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pharmaceutique tout aussi dangereuse et meurtrière. 
(C'est vrai! — Très bien ! très bien !) 

Donc, tout naturellement les ofGciers de santé sont 
allés là où Ta le docteur en médecine, et ils n'ont en au- 
cune, façon servi à combler ce vide qu'on espérait qu'ils 
combleraient, en allant vivre dans les pays pauvres. Il en 
est de même des pharmaciens de 2* classe, et il serait 
inutile de recommencer la démonstration. 

Ainsi donc, ces écoles secondaires de médecine, qui 
pouvaient rendre des services, et des services réels, à 
la condition d'être moins nombreuses qu'elles ne sont, 
d'être mieux oi^nisées et de préparer à un grade mé- 
dical unique, ces écoles secondaires de médecine, 
préparant à ce grade inférieur, ont purement et sim- 
plement fait dévier vers cette situation moins coûteuse 
et tout aussi fructueuse, un courant qui pouvait, au 
moins en partie, se diriger vers le doctorat en méde- 
cine et la maîtrise en pharmacie. 

On a purement et simplement transformé en officiers 
de santé et en pharmaciens de 2*" classe un certain 
nombre de jeunes gens qui, s'ils n'avaient pas eu 
cette facilité, auraient, — pardonnez-moi l'expression, 
— donné un coup de collier de plus pour passer d'au- 
tres examens et se faire recevoir docteurs en médecine 
et pharmaciens de l'* classe. (C'est vrai! — Très 
bien !) 

Nos honorables collègues nous proposent un autre 
remède à la situation, c'est de multiplier les facultés 
de médecine ; de transformer six des écoles secondai- 
res, appartenant aux plus grandes villes, en facultés 
pouvant donner les grades de docteur en médecine et 
de pharmacien de l'* classe. 

Les motifs que présentent à Tappui de leur demande 
les représentants de ces six grandes villes, ont tous 
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paru à vos commissions d'initiative dignes d'être pris 
en considération. Toutes ces villes, eneiTet, font valoir 
à juste titre leur population considérable, qui nécessite 
des hôpitaux nombreux, dans lesquels les sujets d^é- 
tudes seraient amplement fournis aux étudiants en mé- 
decine ; elles font valoir encore que cette population 
promet à des praticiens éminents une rémunération 
digne de leur talent, ce qui permettrait d'appeler dans 
les facultés des professeurs autorisés. Elles font va- 
loir aussi leur richesse, qui leur donne les moyens 
d'installer largement les facultés qu'elles demandent : 
toutes s'engngent même, après une étude qui n'a 
pas toujours été suffisamment approfondie, — vous 
trouverez la preuve de ce que je dis là dans les divers 
documents annexés au rapport, — elles s'engagent, 
dis-je, à couvrir l'État de tout le supplément de frais 
011 son budget pourrait être engagé par la création de 
ces facultés nouvelles. 

Enfin, un très grand nombre d'entre elles, Bordeaux, 
Lyon, Nantes, Toulouse, — Toulouse surtout, la sa- 
vante cité palladienne, — se parent de leur glorieux 
passé, et font valoir le milieu intellectuel élevé qu'elles 
offriraient aux jeunes étudiants, ce qui serait une 
garantie de la valeur de l'enseignement médical. 

Cependant, messieurs, il nous a paru qu'il serait 
prématuré d'accéder à toutes ces demandes. Nous avons 
pensé qu'il y aurait un véritable danger à créer, tout 
de suite en France et d'un seul coup, six nouvelles 
facultés de médecine, et cela pour des raisons diver- 
ses. Tout d'abord, les facultés auxquelles on donnera 
l'investiture de l'Etat — ce qui engage, dans une cer- 
taine mesure, sa responsabilité — doivent être des 
facultés prospères. Or, pour qu'une faculté de méde- 
cine soit prospère, — il est bien facile de le prouver 
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par le nombre des inscriptions et des examens dans 
nos facultés, — il fautqu*elle compte au moins six cents 
étudiants. Vous trouverez la justification de ce chiffre 
dans les documents du rapport. Eh bien, il n'est pas 
possible d'imaginer que six facultés nouvelles pour- 
raient avoir six cents étudiants chacune ; dès lors, dans 
plusieurs de ces villes, la faculté serait en péril. 

Il y a des raisons d'un ordre plus élevé. 

Chacune de ces facultés devra comprendre au moins 
dix-huit à vingt professeurs, et ici, messieurs, si vous 
me permettez cette parenthèse, je dirai que les facul- 
tés dont nous vous demandons la création, ne devront 
différer en rien de celles qui existent. Nous ne vous 
présentons pas un projet de loi tendant à des modifica- 
tions qu'il serait si utile, cependant, d'apporter à la 
législation de Tan XI, sur l'enseignement et Texercicc 
de la médecine et de la pharmacie; l'Assemblée ayant 
à deux reprises déclaré ne pas vouloir s'occuper de celte 
question, je ne veux pas la ramener sous forme in- 
cidente devant vous. Non, les facultés que nous vous 
demandons d'organiser, seront des facultés identiques à 
à la faculté de Montpellier, ou, pour parler plus exac- 
tement, à la faculté de Nancy, puisque la faculté de 
Nancy est une faculté mixte de médecine et de phar- 
macie. 

Ces facultés devront compter vingt professeurs ; ce 
n'est pas une exagération. Il faut donc trouver six fois 
vingt professeurs, c'est-à-dire cent vingt hommes suffi- 
samment connus, autorisés dans la science médicale et 
dans les sciences qui lui servent de base, pour pouvoir 
professer et maintenir ces facultés nouvelles à un ni- 
veau digne de leurs aînées, les facultés de Paris, de 
Montpellier et de Strasbourg. 

Cela nous a paru impossible dans l'état actuel 
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impossible parce que le personnel lui-même manque, 
impossible surtout peut-être parce que ce qu'il y 
a de personnel disponible à Paris ne voudrait pas se 
déplacer. Nous sommes en effet en présence de 
cette douloureuse et funeste habitude qui a été prise 
par tant de jeunes hommes d'élite, de croire qu'il n'y 
a que Paris qui soit digne de servir de théâtre à l'exer- 
cice de leur intelligence, à leurs exploits; de sorte 
qu'ils aiment mieux végéter dans une situation secon- 
daire à Paris que d'aller occuper une situation de pre- 
mier ordre, même dans une grande ville de province. 

Vous ne trouveriez donc pas cent vingt professeurs 
capables de mettre et d'entretenir ces facultés au 
niveau des facultés existantes, et en état de leur faire 
concurrence. 

Puisque j'ai prononcé le mot de concurrence, je vous 
indiquerai, en passant, une raison pour ne pas créer 
d'emblée six facultés nouvelles. Quoi que vous fassiez, 
entre ces neuf établissements se partageant un nombre 
d'élèves qui, même en les supposant également répartis 
entre toutes, seraient insuffisants pour chacune, il y 
aura une rivalité, une concurrence, et cette concur- 
rence se traduira nécessairement par quelque indulgence 
aux examens ; or, l'indulgence en matière médicale 
peut avoir les conséquences les plus graves pour la santé 
publique. (Marques d'assentiment.) 

Après des discussions répétées, nous sommes tombés 
presque tous d'accord sur le chiffre de deux facultés. 
Une considération géographique bien simple démontre 
que ces deux facultés suffiront à tous les besoins que 
je signalais tout à l'heure. 

Paris est dans la région du nord; Montpellier est à 
Textrême sud ; Nancy est isolé et comme un symbole 
de nos espérances sur notre extrême frontière de l'est. 
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Mais les grandes vallées du Rhône, de la Garonne, de 
la Loire sont absolument déshéritées, et ni dans l'Est, 
ni dans l'Ouest ne se trouve un centre d'enseignement 
médical. Il nous a paru qu'il serait suffisant d'en créer 
un dans TEst et un dans TOuest, de façon que, entre 
ces quatre points cardinaux pour ainsi dire, les étu- 
diants en médecine n'eussent jamais à risquer des dé- 
placements longs, pénibles, dangereux, pour suivre 
leurs études. 

Restait à choisir les deux villes où siégeraient les 
facultés. 

Comme on le peut le voir en lisant le chapitre nr de 
noire rapport, nous avons fait entrer en ligne tous les 
éléments qui peuvent déterminer le choix d'une ville 
devant être le siège d'une faculté de médecine. 

Nous avons passé successivement en revue d'abord la 
population, dont je vous ai indiqué l'importance tout 
à l'heure; puis les ressources hospitalières, dont vous 
trouvez le tableau très détaillé dans les documents an- 
nexes ; l'installation matérielle des écoles actuellement 
existantes ; car, bien que les villes fassent les offres les 
plus généreuses par les délibérations de leurs munici- 
palités, il est évident que pour en venir à l'exécution 
il faut tenir compte de ce qui est, et qu'on obtiendra 
plus facilement d'une ville qui n'a absolument rien 
comme installation, mais qui est une ville très riche, 
comme Lyon, ou d'une autre ville qui a une installa- 
tion déjà presque suffisante, comme Bordeaux, que des 
villes qui ont des frais considérables à faire pour agen- 
cer des établissements considérables et les approprier 
aux besoins nouveaux. 

Nous avons examiné, autant que cela se pouvait, l'é- 
tat du personnel enseignant et du personnel pratiquant 
la médecine. 
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Nous avons fixé particulièrement notre attention sur 
le mouvement de la population scolaire, dans les écoles 
des six grandes villes, parce qu'il est bien évident que 
ce mouvement, — si vous décidiez d'ouvrir d'emblée 
dans les six grandes villes six facultés, — que ce mou- 
vement indique à peu près ce que serait la population 
scolaire des six facultés nouvelles. L'augmentation se 
ferait évidemment dans le même sens en suivant une 
proportion à peu près égale. Ce mouvement a été tra- 
duit sous une forme graphique qui en fait sauter les 
résultats aux yeux, et montre que les écoles dans les- 
quelles on trouve aujourd'hui le plus d'élèves sont 
celles de Lyon et de Bordeaux ; il montre, en outre, 
que, si l'on fait la distinction entre les étudiants qui 
se destinent au doctorat, qui sont ceux sur lesquels 
nous devons particulièrement faire fond, et les étu- 
diants en médecine qui se destinent à être officiers de 
santé, c'est Lyon qui, de tout temps, tient la tête, suivi 
de près par Bordeaux, puis par Toulouse; de telle sorte 
qu'il a été possible de dire dans le rapport que Lyon 
possède la qualité et la quantité, que Bordeaux 
possède la quantité et la qualité ; les autres écoles se 
classant à la suite : Toulouse d'abord, puis Marseille, 
puis Nantes, puis Lille. 

Messieurs, dans cette énumération qui tient une 
^Tande partie de notre rapport, énumération dans la- 
quelle et la commission et le rapporteur disparaissent 
pour laisser la parole aux faits, lorsque nous arrivons 
à tirer les conclusions, nous voyons que, comme par 
une sorte de refrain, ce sont les n(/fns de Bordeaux et 
de Lyon, de Lyon et de Bordeaux, qui se présentent tou- 
jours en tête dans la série des villes qui satisfont plus 
ou moins à chacune de ces conditions. 

De façon que, sans y rien mettre qui ressemble à un 
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parti pris d'avance, qui ressemble à un intérêt ou à une 
vanité locale, nous sommes amenés à une conclusion 
qui, se tirant des faits mêmes, ne peut être autre chose 
que la vérité ; car celui qui conclut n'a qu'à enregistrer 
la fatalité des faits. (C'est juste ! — Très bien ! très 
bien !) 

C'est donc Lyon, c'est donc Bordeaux sur lesquels 
nous avons forcément porté le choix que nous vous de- 
mandons d'accepter. Et, encore une fois ici, l'étude dé- 
taillée des faits nous a amenés à ce que le bon sens 
avait indiqué depuis longtemps. 

Depuis 1795, toutes les fois qu'on s'est occupé de 
tentatives destinées à réformer l'organisation de l'en- 
seignement médical ou l'exercice de l'art médical, on 
a toujours vu les législateurs, sous tous les régimes 
successifs, parler de Lyon et de Bordeaux. Des engage- 
ments assez solennels ont même été pris, engagements 
que nous pourrons faire valoir si, en deuxième lecture, 
quelques difficultés s'élevaient sur le choix particulier 
des villes. Cela est inutile pour le moment. Je veux in- 
diquer seulement aujourd'hui que nous sommes dans la 
tradition; seulement cette tradition, qui n'est autre 
chose qu'une série de projets, nous demandons à la 
faire descendre sur le terrain des faits et de la législa- 
tion. 

Parmi cette série d'éléments que nous avons mis en 
ligne pour le choix de ces deux facultés, il en est un sur 
lequel je demande la permission d'appeler particulière- 
ment l'attention de l'Assemblée, parce qu'il touche, en 
cette matière, à des intérêts supérieurs. 

Nous avons eu la préoccupation de chercher dans 
ces différentes villes quelles sont celles qui présentent, 
d'ores et déjà, les établissements d'enseignement su- 
périeur les plus nombreux, les mieux groupés, les plus 
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complets dans leur exercice ; nous avons recherché 
quelles sont celles dans lesquelles se manifeste, par 
l'existence de sociétés savantes ou de journaux scientifi- 
ques, le mouvement intellectuel le plus actif, le plus 
énergique, et cela pour une raison que vous comprenez 
et que vous approuvez tous. 

La médecine est à coup sûr un art basé sur une 
science. Mais puisque c'est un art qui peut prêter et qui 
prête justement et légitimementà une rémunération pé- 
cuniaire, c'est un art qui, par certains côtes, touche à< 
l'industrie. Eh bien, il est dangereux que ce côté d'ar- 
gent, que ce côté pécuniaire domine dans les préoccu- 
pations du jeune médecin ; il est dangereux qu'il s'en 
aille de l'école, n'ayant d'autre souci en tête que de se 
faire une nombreuse et riche clientèle... (C est vrai! 
— Très bien lires bien!), et cela est d'autant plus 
dangereux, que cela est plus tentant et plus facile. 

Rien de plus facile que de faire de cette industrie 
iDedicaleuneindustriefructueuse.il suffit d'afBrmer 
audacieusement. Ce scepticisme dont on fait montre et 
qui est l'indice d'une bonne et solide santé... (Très 
bien! c'est vrai!) y ce scepticisme s'est bien vite éloi- 
gné lorsque la maladie vient, et il arrive souvent que 
le plus crédule est alors celui qui a le plus facilement 
raillé. (Sensation.) 

Eh bien, si ce jeune médecin s'en va dans quelque 
nlle où il est seulement entouré par des hommes qui, 
à c^ de lui, le plus honorablement du monde, font 
rapidement une grande fortune, arrivent à prendre une 
grande situation, et qu'il se voie courant les visites, 
faisant les consultations, et n'ayant en perspective au 
bout de tant de peines et parfois de dangers, qu'une 
médiocre aisance, je dis que s'il n'est pas soutenu par 
quelque chose de supérieur et d'élevé, il sera tenté 

6 
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de transporter sur le terrain médical des procédés 
qui, légitimes sur le terrain de l'industrie, deviennent 
ici criminels. (Mouvement. — Très bien! très bien!) 

Aussi avons-nous fait entrer dans le choix des 
villes cette considération, et les documents que vous 
trouverez annexés à la fin de ce rapport, vous montrent 
que là encore nous nous sommes désintéressés de ces 
appréciations où la séduction est facile, où il y a à la 
fois danger d'être entraîné par des assertions en appa- 
rence autorisées et inconvénient de froisser les sus- 
ceptibilités locales. Nous nous sommes appuyés exclu- 
sivement sur des faits, sur la liste des sociétés savantes, 
sur leur durée d'existence^ sur l'importance de leurs 
travaux, sur le nombre des journaux, etc. Et là encore 
nous avons retrouvé, — j'en demande pardon aux re- 
présentants des quatre autres villes — que c'est à Lyon 
et à Bordeaux qu'il convenait de garder le premier rang. 

Ainsi, de quelque côté que nous retournions celte 
question, soit que nous l'envisagions au simple point 
de vue pécuniaire, soit que nous fassions entrer en 
ligne de compte, et en ligne importante, en première 
ligne pour ainsi dire, les considérations tirées des fa- 
cilités de l'étude, ou ces considérations d'un ordre élevé, 
qui veulent que le jeune étudiant ait vécu dans un mi- 
lieu intellectuel où il ait appris le culte de la science 
pure, aGn qu'il en sorte désireux, non plus seulement de 
se faire une clientèle fructueuse, mais de résoudre des 
problèmes complexes et de rendre service à ses conci- 
toyens ; à quelque point de vue, dis-je, que nous nous 
placions, nous retrouvons toujours, comme par un re- 
frain, je le répète, ces deux villes de Bordeaux et de 
Lyon, qui s'imposent à notre choix. (Très bien! très 
bien !) 

Je n'insisterai pas davantage. Si ces conclusions 
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étaient contestées, je tous demanderais la permission 
de les défendre au moment de la seconde lecture, puis- 
que les objections ne pourraient évidemment se pro- 
duire que sous forme d'amendement. 

Ceci fait, il a bien fallu nous préoccuper des condi- 
tions matérielles, et, si Ton peut employer cette ex- 
pression, des conditions intellectuelles dans lesquelles 
se ferait cette installation de facultés nouvelles. 

Pour les conditions matérielles, rien n'est plus sim- 
ple : les offres des villes de Bordeaux et de Lyon sont 
complètes, elles ont été faites après des études très- 
suivies. 

Les offres de la ville de Bordeaux sont largement 
suffisantes ; l'école serait déjà presque prête à recevoir 
la faculté ; il suffirait de quelques agrandissements et 
de sommes peu importantes, quelques centaines de 
mille francs, déjà promis par son conseil municipal. 

Pour Lyon, c'est autre chose. Nous sommes là en 
présence de la table rase du philosophe. C'est une si- 
tuation commode, tout au moins pour les archi- 
tectes. La ville de Lyon n'aura qu'à bâtir, et elle bâ- 
tira dans les conditions auxquelles elle s'est engagée 
sous les régimes divers qu'elle a subis depuis quelque 
temps. A toutes les époques, en effet, commissions 
municipales et conseils municipaux de Lyon ont été 
d'accord sur la question de la création de la faculté 
de médecine ; ils ont été d'accord pour en voter l'in- 
stallatioif; ils ont été d'accord pour lui consacrer 
des sommes considérables ; ils ont été d'accord pour 
choisir jusqu'à l'emplacement qu'ils lui donneraient. 
Cette unanimité si remarquable est bien de nature, je 
l'espère, à supprimer toute discussion. 

La ville de Lyon, il y a deux ans, a voté une somme 
de 4 millions pour bâtir l'école de médecine; elle fera. 
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dans ces conditions, une école^ modèle, et, pour dire 
mon sentiment, j'ai la profonde persuasion que, dans 
une dizaine d'années, quand elle aura passé cette pre- 
mière phase de mise en train nécessaire partout, cette 
faculté de médecine fera concurrence à la faculté de 
médecine de Paris, non pas peut-être par le nombre 
de ses élèves, mais par l'autorité de ses maîtres et 
l'importance de ses études ; ce sera une des premières 
facultés du monde. 

Tout est prêt, nous n'avons qu'à laisser à M. le mi- 
nistre de l'instruction publique le soin de veiller à 
l'exécution de ces promesses. 

Au reste, la ville de Lyon a elle-même pris les de- 
> vants, et, prévoyant ce qui allait se passer, elle a 
voté une somme de 150,000 fr., qui est demeurée 
disponible dans son budget depuis trois ans, et qui est 
destinée à faire rapidement certains travaux d'appro- 
priation premiers, en attendant que sa faculté monu- 
mentale puisse être ouverte aux élèves. 

Il y a maintenant d'autres conditions plus délicates, 
et pour lesquelles, à vrai dire, on risque de froisser 
les susceptibilités ; cependant, j'ai la satisfaction de 
déclarer ici que je n'ai trouvé nulle part la manifesta- 
tion de ces susceptibilités ; j'ai rencontré, au contraire, 
en maintes circonstances, l'expression d'une modestie 
exagérée et d'un parfait désintéressement. 

Les deux écoles de médecine de Bordeaux et de Lyon 
doivent-elles être immédiatement transformées en fa- 
cultés? Leurs professeurs doivent-ils échanger leur ti- 
ti*e de professeurs d'école pour le titre de professeurs 
de faculté? La commission a été unanime à répondre 
non, et la raison en est simple. 

Le professeur d'école de médecine est simplement 
choisi par le ministre parmi les praticiens autorisés de 
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la ville ; aucune condition préalable, excepté le grade 
de docteur, ne lui est imposé; il ne subit pas d'exa- 
men, il ne prend pas part à des concours spéciaux : 
tout cela serait inutile, puisqu'il ne doit donner l'en- 
seignement qu'à des élèves des deux premières années. 
Mais pour le professeur de faculté, il en va tout autre- 
ment : il doit conserver ses étudiants pendant cinq ou 
six années ; il doit non seulement leur donner l'ensei- 
gnement des menues pratiques de l'hôpital, mais, en 
outre, les diriger dans le domaine de la science pure ; 
il doit leur 'donner cette impatience de rinconnu, 
qui est le caractère du véritable médecin. 

Les conditions Jdans lesquelles les premiers ont été 
nommés, sont-elles une garantie suffisante? Je crois 
que tout le monde répondra non. Incontestablement 
un grand nombre d^entre eux sont dignes d une inves- 
titure nouvelle, mais il faut qu'ils la reçoivent; il ne 
faut pas que, par une nomination ministérielle remon- 
tant peut-être à douze ou quinze ans, ils soient mis sur 
le pied d'égalité avec leurs collègues de Paris, qui sont 
des agrégés. C'est chose difficile, vous le savez, mes- 
sieurs, que d'obtenir le titre d'agrégé ; on ne l'acquiert 
qu'après de longs et pénibles concours. 

U est nécessaire que, momentanément, ces profes- 
seurs descendent de leurs chaires ; beaucoup d'entre 
eux sans doute, je voudrais pouvoir dire tous, y re- 
monteront quand elles seront agrandies. (Très bien !) 

Dans quelles conditions se feront le choix, l'investi- 
ture et les nominations nouvelles? Vous savez, mes- 
sieurs, comment les professeurs de facultés sont nom- 
més aujourd'hui. Une présentation est faite au minis- 
tre par la faculté, une autre, par le conseil académique, 
parce que le conseil académique a pu juger des servi- 
ces rendus par le candidat. U y a beaucoup à dire sur 

6. 
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ce dernier point; mais enfin c'est ainsi que les choses 
se passent aujourd'hui. 

Dans l'état actuel, pouvons-nous suivre cette tradi- 
tion? Non, les facultés In'existent pas, le conseil aca- 
démique n'a pas qualité; Tancieime base d'opération 
manque absolument. 

Lorsque, d'autre part, le ministre juge à propos de 
créer une chaire nouvelle dans une faculté quelconque, 
la loi lui donne le droit de nommer directement le titu- 
laire de cette chaire nouvelle, sans qu'il lui soit né- 
cessaire de passer par les deux présentations. Et la loi 
a eu raison de vouloir qu'il en fût ainsi, parce que, 
dans la plupart des cas de création de chaires nouvel- 
les, le ministre a en vue une personnalité éminente 
qu'il désire faire entrer dans renseignement supérieur. 

Mais, dans le cas actuel, ne vous paraitrait-il pas 
excessif, comme l'a cru votre commission, de laisser 
au seul choix ministériel le soin de l'investiture de 
40 professeurs de facultés nouvelles, toute une organi- 
sation ? 

Je dois dire que M. le ministre de l'instruction pu- 
blique, qui a assisté à plusieurs des délibérations de la 
commission, et qui nous a fourni les renseignements les 
plus complets et donné le concours le plus actif, le plus 
autorisé, je dois dire que l'honorable M. de Fourtou avait 
parfaitement compris et accepté l'opinion exprimée dans 
le ra})port, à savoir : qu'une commission fût nommée 
et que cette commission, composée de dignitaires émi- 
nents de l'instruction publique, par exemple des rec- 
teurs des académies de Lyon et de Bordeaux, du di- 
recteur, de l'enseignement supérieur, de l'inspecteur 
général pour les écoles de médecine ; composée aussi 
de membres de l'académie des sciences, de membres 
de l'académie de médecine, de professeurs des deux 
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écoles supérieures de pharmacie et des trois facultés de 
médecine existantes; que cette commission, substi- 
tuée aux facultés qui n'existent pas, et au conseil acadé- 
mique qui est incompétent, fût chargée de faire des 
présentations au ministre, celui-ci gardant le droit de 
choisir et de nommer. 

Cette commission mixte avait été acceptée par M. le 
ministre de l'instruction publique ; il n'avait du moins 
pas fait la moindre observation dans le sein de la com- 
mission. 

J'espère que M. le ministre actuel de l'instruction 
publique voudra bien accepter le legs de son prédéces- 
seur, et désirera aussi mettre sa responsabilité à cou- 
vert — car il serait bien embarrassé dans ses choix, 
s'il les faisait seul, — derrière celle d'une commis- 
sion aussi autorisée et dont il lui appartiendrait d'ail- 
leurs de désigner les membres. (Très bien! très bien!) 

Nous n'avons pas voulu mettre cela dans la loi; 
nous avons pensé qu'il y avait plus de convenance à en 
faire l'objet d'une sorte d'engagement de la part du 
ministre qu'à le rédiger en un article de loi, par suite 
duquel le législatif semblerait empiéter sur le domaine 
de l'exéciitif. 

Tels sont, messieurs, les motifs qui nous ont amenés 
à vous proposer les créations dont il s'agit. Vous voyez 
qu'elles donnent satisfaction à deux des régions qui 
nous avaient adressé les demandes et que j'énumérais 
au début de cette exposition. Je crois qu'elle donne 
une satisfaction à peu près suffisante aux besoins de la 
France. 

Mais les quatre demandes des autres villes ne doivent 
point être écartées sans un espoir de retour. Quelques- 
uns d'entre nous avaient pensé même à faire davantage ; 
en présence de l'importance des écoles, des villes, du 
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corps médical, de la population, de toutes ces raisons 
que j'ai énumérées, ils avaient pensé à transformer ces 
écoles secondaires en une catégorie particulière qui se 
trouverait créée et qui constituerait les écoles de plein 
exercice. 

L'école de plein exercice différerait de l'école prépa- 
ratoire actuelle par ceci qu'elle conserverait les étu- 
diants pendant quatre années et non pas seulement 
pendant deux ans et demi ; qu'elle leur ferait passer 
tous leurs examens de fin d'année, de sorte que ces 
étudiants n'auraient plus en quittant ces écoles^ qu'à 
s'en aller pendant un an ou dix-huit mois dans une 
faculté pour y subir leurs examens déGnitifs, passer 
leur thèse et recevoir la consécration doctorale. 

Cette organisation nouvelle paraissait donner une 
satisfaction suffisante, et aux yeux de beaucoup d'entre 
nous elle ne paraissait pas avoir d'inconvénients sé- 
rieux, mais la majorité de notre commission n'a point 
accepté cette opinion. Elle a considéré, — et en ceci, 
elle a été absolument d'accord avec M. le ministre de 
l'instruction publique, — qu'il y aurait là un danger 
pour l'élévation du niveau des études; elle a consi- 
déré que les étudiants de ces écoles secoildaires ne 
feraient que se consacrer tout particulièrement à des 
études de pratique, et que lorsqu'ils arriveraient dans 
les facultés, ce serait bien moins pour se préoccuper 
de recevoir une impulsion d'un ordre plus élevé que 
pour se hâter par le plus court chemin possible, de 
passer leurs examens, d'obtenir leur diplôme et d'exer- 
cer leur profession. (Marques d'adhésion sur plusieurs 
bancs.) Je suis heureux de cet assentiment; il montre 
que j'ai traduit heureusement l'opinion de mes collè- 
gues, que, cependant, je n'ai point partagée. (Somnres.) 

Mais si cette raison a déterminé la majorité de la 
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commission, il y a un autre motif qui lui a fait prendre 
une sorte de tiers parti et qui a fait que, dans les con- 
sidérants du rapport — et je dirai pourquoi nous l'a- 
vons rajé du dispositif législatif, après Ty avoir inscrit, 
— nous avons demandé que les villes de Lille et de 
Nantes eussent leurs écoles transformées comme il vient 
d'être dit. 

M. René Brige. — Je demande la parole. 

M. LE RAPPORTEUR. — Et voici cc motif. 

Si vous vous reportez à la carte que je citais en pre- 
mier lieu, à la carte qui indique la proportion des doc- 
teurs en médecine relativement à la population, vous 
voyez que les trois régions de la France dans lesquelles 
la teinte est le plus foncée et dans lesquelles par consé- 
quent la pénurie de médecins se fait le plus sentir, sont 
la région du Nord, la Bretagne, et puis la vallée du Rhône, 
avec les contreforts montagneux qui y tombent. Cette der- 
nière contrée va recevoir satisfaction complète parla créa- 
tion de la faculté de Lyon ; mais voici que nous n'avons 
rien fait, ni pour le Nord, ni pour la Bretagne ; nous ne 
changeons rien à l'état de choses actuel, et ce sont préci- 
sément ces pays qui souffrent le plus. Si nous ne nous 
étions pas décidés par les considérations multiples, et 
dont quelques-unes sont d'un ordre supérieur, que j'ai 
essayé de résumer devant vous, si nous avions voulu 
purement et simplement courir au danger et parer à ce 
qui manque, c'est a Lille et à Nantes que nous eussions 
placé les deux facultés nouvelles. Cependant, nous ne 
Pavons pas voulu pour les raisons que j'indiquais tout 
à l'heure. 

Est-ce à dire que ces contrées doivent rester complè- 
tement déshéritées? Nous ne l'avons pas pensé, et la 
majorité de la commission s'est ralliée à la minorité 
qui n'avait pas abandonné son opinion, sur ce terrain 
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de transaction. Sans doute il serait bien possible que 
les médecins qui, à Nantes, à Lille, auraient passé 
quatre années, n'eussent pas la haute direction scien- 
tifique qu'ils auraient pu recevoir dans une faculté; 
mais d'autre part il est incontestable que les facilités 
plus grandes données aux études médicales devraient 
augmenter le nombre des étudiants et par suite le 
nombre des médecins, et en somme il vaut mieux avoir 
un médecin un peu incomplet au point de vue scien- 
tifique, que de n'en point avoir du tout. Ce sentiment 
que j'exprime, je dirai presque dans sa naïveté, ce sen- 
timent a été tellement celui de la commission, qu'elle 
a pensé à en faire l'objet d'un article 4 du projet de loi 
qui vous est soumis. Mais M. le ministre de l'instruc- 
tion publique est intervenu et, tout en se ralliant aux 
idées de la commission sur la création de ces deux écoles 
de plein exercice pour l'organisation desquelles il au- 
rait recours aux lumières du conseil supérieur de l'in- 
struction publique, M. le ministre, dis-je, a revendiqué 
son droit ministériel, et il nous a montré que ce n'était 
point là matière à article de loi/mais purement et sim- 
plement matière à décret; que si un décret avait pu 
créer des écoles secondaires de médecine ; que si une 
série d'ordonnances et de décrets avaient pu les modi- 
fier dans leur constitution, un autre décret pouvait 
étendre encore leurs attributions. Nous nous sommes 
inclinés devant cette juste revendication du droit de 
l'exécutif, tout en indiquant dans notre rapport quel 
était notre sentiment, et en faisant ressortir que ce 
sentiment était en même temps celui du ministre de 
Tinstruction publique, M. de Fourtou. 

Tel est, messieurs le projet que nous soumettons à 
vos délibérations ; il est l'expression de la grande ma- 
jorité de votre commission ; il était absolument accepté 
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par M. le ministre de rinstruction publique d'alors; il 
concorde, quant à sa direction générale et pres(|ue 
complètement quant à son dispositif, avec les décisions 
du conseil supérieur de l'instruction publique. Je dois 
dire cependant que le conseil supérieur de l'instruction 
publique ne s'est prononcé qu'en faveur de la création 
immédiate d'une seule faculté qu'il plaçait à Lyon, en 
indiquant que celle qu'on créerait ensuite devrait être 
placée à Bordeaux. 

Je pense donc que le projet qui a reçu l'assentiment 
à peu près unanime de tous ceux qui ont étudié dans 
tous ses détails cette question compliquée, oiï nous 
avons dû nous défendre contre des réclamations bien 
naturelles et qui paraissaient bien justifiées à chacun 
de ceux qui les présentaient, que ce projet obtiendra 
aussi votre assentiment et que vous, le voterez tel 
que nous vous l'avons présenté. {Marques d'appro' 
bation.) 

Si vous l'acceptez, vous verrez augmenter le nombre 
des étudiants en médecine, qui trouveront plus à portée 
de leurs familles de grandes facultés oii ils pourront, 
sans s'éloigner de la tutelle paternelle, poursuivre leurs. 
études devenues ainsi moins coûteuses. Vous les verrez, 
j'en ai la persuasion, surveillés et encouragés par des 
maîtres qui les connaîtront, qui les suivront, qui en 
auront moins sous leur direction, et qui par consé- 
quent sauront exercer cette direction d'une manière 
plus efficace, vous les verrez devenir plus instruits et 
avoir un sentiment plus élevé de la dignité de leur 
profession. {Très bien I) 

Ce serait, à ce simple point de vue, un bénéfice con- 
sidérable. Mais il y en a d'autres encore. 

J'ai l'espérance que lorsque les facultés de médecine 
seront plus nombreuses, on verra se généraliser ce qui 
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n*est actuellement qu'à Tétat d'exception. Dans Tétat 
actuel des choses, un très grand nombre de jeunes 
hommes, quittant les bancs du collège sans avoir l'in- 
tention, à cause de la position de fortune de leurs pa- 
rents, de se livrer à une profession quelconque, s'en 
vont continuer leurs études en entrant dans les écoles 
de droit pour recevoir le diplôme de licencié; mais un 
très petit nombre entrent dans les écoles de méde- 
cine. 

Eh bien, j'espère que si les facultés de médecine 
étaient plus nombreuses, on verrait un certain nombre 
de ces jeunes gens, venir y prendre une forte et virile 
éducation. On les verrait, — et j'en dirais autant, s'il 
s'agissait de soutenir ce projet de loi qui doit vous être 
présenté et que je regrette de n'avoir point encore vu 
arriver à vos délibérations, pour la création d'écoles 
supérieures d'agriculture, — on les verrait, dis-jc, dans 
cet enseignement d'ordre scientifique, acquérir des ha- 
bitudes d'esprit qui, dans mon sentiment, ne peuvent 
qu'être très utiles pour le progrès général de notre pays. 
(Assentiment, — Très bien ! très bien !) 

Je n'ose point insister, parce qu'il ne peut être dans 
ma pensée d'établir un antagonisme entre deux pro- 
fessions également élevées, entre deux titres également 
dignes de respect. Si cela était nécessaire, je pourrais 
dire que, les possédant tous les deux, je les i*especte 
tous les deux. 

Il ne peut être dans ma pensée de présenter les fa- 
cultés de médecine comme antagonistes des facultés de 
droit; mais je crois que vous serez tous de cette opi- 
nion que les jeunes hommes qui se décident à entrer 
dans les études médicales et qui poursuivent pendant 
cinq ans des travaux difficiles, dangereux, souvent ré- 
pugnants, y reçoivent une éducation de Tesprit des 
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plus élevées, des plus salutaires, qui les met chaque 
jour en présence de la vérité des misères sociales. 

Je crois donc qu'il y aurait bénéGce pour notre jeu- 
nesse à ce qu'un plus grand nombre de ses membres 
suivissent les cours d'une faculté de médecine et en 
sortissent avec le diplôme de docteur. (Marques d'ap- 
probation.) 

EnGn, messieurs, j'ai à vous présenter une der- 
nière considération, et j'ose dire que c'est la plus im- 
portante. 

J'ai la persuasion, et je pense que vous la partagerez, 
que lorsque vous aurez créé dans ces diverses villes un 
corps scientifique considéré, justement honoré, jouant 
un rôle important dans la société, ne restant plus ca- 
ché au fond de quelque laboratoire, mais qui rayonnera 
et qui habituera au respect de ses titres et de son au- 
torité même ceux qui lui en témoignent le moins au- 
jourd'hui ; lorsque vous aurez créé un semblable corps 
dans les deux villes de Bordeaux et de Lyon; lorsque 
îous aurez retenu autour de ces professeurs toute une 
pépinière de jeunes hommes qui poursuivront à leur 
tour des travaux personnels, et qui, après avoir été 
chercher à Paris ou ailleurs quelque complément d'é- 
tudes, reviendront professer dans leur ville natale, je 
pense que vous aurez porté le premier coup effectif à 
cette absorption terrible, dangereuse, à celte absorption 
de la France par Paris, dont la France souffre et dont 
Paris souffre aussi. (Très bien! très bien!) 

J'espère que vous aurez accompli une œuvre utile, 
non seulement parce que vous aurez fait des médecins 
plus nombreux et plus instruits, non seulement parce 
que vous aurez introduit dans la jeunesse française des 
hommes d'une instruction plus générale et plus élevée, 
mais encore et surtout parce que vous aurez travaillé 
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efficacement à cette œuvre de décentralisation intellec- 
tuelle de notre pays... (Très bien!), œuvre sur laquelle 
Yous sembliez tous autrefois d'accord et pour laquelle 
j'exprime le regret profond que vous ayez si peu fait 
dans les trois années pendant lesquelles nous avons 
eu le pouvoir. (Très bien! et applaudissements à 
gauche.) 



ni 



LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 



(Discussion générale, 5 décembre 1874.) 



M. BoppET, PRÉsisBifT. — L'ordre du jour appelle 1a i" délibéra- 
tion sur la proposition de M. le comte Jaubert, relative à la liberté 
de renseignement supérieur. 

La parole est à M. Paul Bert. 

M. Paul Bert. — Messieurs, il serait superflu, je 
pense, même dans les circonstances pleines d'émotions^ 
que nous traversons, d'appeler longuement l'attention de 
rAssemblée sur la gravité de la loi qui vient aujourd'hui 
en discussion devant elle. Peut-être même trouverais-je 
là occasion de dire qu'à mon humble avis on s'est 
exagéré des deux parts tout à la fois les bienfaits qu'on 
peut retirer de cette loi, et les dangers qu'elle peut 
présenter. 

Mais ce qu'on n^a pu exagérer, c'est l'importance 
de la question même, car cette question est moins celle 
de la liberté de l'enseignement supérieur que de l'en- 
seignement supérieur envisagé dans son ensemble. 

' Lecture venait d'être donnée du message du Président de la Répu- 
blique, le maréchal de Mac-Mahon. 
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A ce point de vue, il n'est certes rien de plus grave, 
rien qui mérite plus d'appeler et de retenir l'attention 
d'une assemblée délibérante. 

Si l'enseignement primaire, celui qui donne les élé- 
ments de la connaissance, qui éveille la nation à la vie 
intellectuelle, qui, pour la grande majorité du peuple, 
marque la limite des notions ; si cet enseignement, 
dis-je, réclame, depuis assez longtemps, l'attention du 
législateur, il n'a pas cependant, selon moi, l'impor- 
tance de l'enseignement supérieur. 

J'en dirais autant de l'enseignement secondaire. A 
coup sûr, il y a là beaucoup à faire; à coup sur, on 
devra introduire dans cet enseignement des réformes 
qui font que les grandes promesses de toutes nos con- 
stitutions ne resteront point lettre morte, c'est-à-dire 
qu'il y aura véritablement égalité pour tous, instruction 
secondaire ouverte à tous, et par conséquent, libre et 
égale accession de tous aux charges et à la fortune pu- 
bliques. Mais là encore, à mon sens, l'importance de 
la question est primée par celle de l'enseignement su- 
périeur. 

En effet, sans enseignement supérieur, tout d'abord 
vous n'auriez point de professeurs autorisés pour l'en- 
seignement secondaire ; et, quelles que soient les ré- 
formes que vous introduisiez dans la direction et l'or- 
ganisation de cet enseignement, vous manqueriez 
d'agents immédiats pour leur exécution. 

A un point de vue plus élevé, c'est l'enseignement 
supérieur qui forme, qui discipline les hommes ca- 
pables de concevoir des idées générales ; et il est permis 
d'affirmer que c'est à leur nombre que se mesure la 
véritable influence d'une nation. Ce n'est point un pa- 
radoxe que de dire que la puissance matérielle elle- 
même dépend tout à la fois de la production littéraire, 
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des découvertes scientiGques, et de tout ce qui ne peut 
se développer qu'à l'abri d'une organisation véritable 
de l'enseignement supérieur. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Donc, cette question a réellement la gravité que 
lui ont donnée les publicistes et que lui attribue, à coup 
sûr, l'Assemblée, puisque, avant-hier elle a exigé 
impérativement la mise à l'ordre du jour, à bref 
délai, du projet de loi qui est maintenant en dis- 
cussion. 

Pour ce qui est de la liberté, j'ai la profonde persua- 
sion qu'il n*y a pas lieu à de longues discussions. Aux 
confins les plus extrêmes, aux deux pôles du monde 
politique, des voix s'élèvent pour la réclamer, étonnées 
peut-être de leur accord momentané. Je ne veux pas me 
demander si, d'un côté, on cherche à satisfaire certain 
esprit de parti; je me garderai de m'informer si, 
comme l'a prétendu un homme considérable qui a oc- 
cupé dans le ministère de l'instruction publique des 
fonctions de premier ordre, « ce sont les ennemis de 
la liberté de conscience qui ont été les plus ardents à 
réclamer la liberté de l'enseignement. » 

Un membre. — Qui a dit cela? 

M. Paul Bert. — C'est M. Saint-René Taillandier. 

Je ne m'appesantirai pas sur les causes qui font qu'un 
parti qui, lorsqu'il a eu autrefois le pouvoir, n'a pas 
montré une indulgence absolue pour la liberté de con- 
science, pour le libre exercice de toutes les manifesta- 
tions de la pensée humaine, se trouve aujourd'hui 
réclamer... (Très bien! très bien! à gauche) asec le 
plus d'ardeur en apparence la liberté de l'enseignement, 
et je laisse à d'autres le soin de chercher ce qui met 
aujourd'hui nos adversaires politiques d'accord avec 
uous. Mais je crois pouvoir dure pour quelles raisons 

7. 
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le parti auquel j'ai Thonnenr d'appartenir demande 
avec vous, — non sans maintes et importantes diffé- 
rences dans la question d'organisation... {Ah! ah! à 
droite) — demande, dis-je avec vous, la proclamation 
et la mise à exécution du principe de la liberté de 
l'enseignement supérieur. 

Nous avons pour cela, messieurs, des raisons de di- 
vers ordres : des raisons de fait d'abord. 

Il est évident que si, depuis le commencement de ce 
siècle, la liberté de l'enseignement supérieur eût existé, 
si des établissements libres eussent été ouverts, ils au- 
raient mis bien des nôtres à l'abri de persécutions aux- 
quelles ils n'ont pu échapper, ou leur auraient servi de 
refuge. (Très bien! très bien! à gauche,) 

11 sufût d'ouvrir l'histoire de l'Université depuis 1808 
pour voir que ceux qui ont été plus ou moins tour- 
mentés, chassés de son sein, n'appartenaient point au 
parti qui réclame, en apparence, le plus ardemment 
aujourd'hui la liberté de l'enseignement, mais appar- 
tenaient au nôtre. 

Je ne sache pas que ce soit pour avoir développé des 
doctrines dont la rigueur orthodoxe effrayait le gouver- 
nement, que, sous la Restauration, M. Bavoux, professeur 
de droit, que onze professeurs de l'école de médecine, 
que M. Guizot lui-même, se virent renvoyés de leurs 
chaires; et ce n'est pas non plus parce qu'ils prê- 
chaient certaines de ces doctrines que l'ancienne mo- 
narchie a quelquefois considérées comme dangereuses 
que, en 1850 et en 1851, des hommes qui ont été 
l'honneur et la gloire de notre enseignement public, ont 
été destitués durement, — j'emploie l'expression la 
plus modérée qui se puisse trouver; — ce n'est pas pour 
ces raisons que l'illustre historien Michelet a dû des- 
cendre de la chaire qu'il occupait au Collège de France ; 



LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 79 

ce n'est pas non plus pour ces raisons qu'on a vu ren- 
voyer de notre enseignement public un illustre pro- 
scrit, que nous avons aujourd'hui le bonheur de saluer 
parmi nous avec respect et avec orgueil. 

(Un certain nombre de membres de la gauche se 
tournent, en applaudissant^ vers M. Edgar Quinet.) 

M. Paul Bert. — Je ne citerai pas d'exemples plus ré- 
cents, parce qu'il suffirait de prononcer le nom de per- 
sonnes vivantes pour soulever quelques incidents parle- 
mentaires. Je ne veux point envenimer ce débat et y 
apporter quoi que ce soit qui puisse irriter, ou simple- 
ment (roisser la conscience d'un seul de mes collègues. 
Mais tout le monde avouera bien que ce sont là des faits, 
que ceux qui ont souffert du monopole universitaire, que 
ceux qui ont souffert de ne pouvoir trouver un asile en 
dehors des établissements de l'État, lorsqu'ils en étaient 
renvoyés sous des prétextes divers, ce sont ceux qui 
appartenaient à ce parti qu'on a désigné et qui se dé- 
signe sous le nom.de parti de la libre pensée. 

Nous avons encore, pour demander la liberté de 
renseignement supérieur, des raisons d'un autre ordre, 
d'un ordre plus élevé. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que la question de la liberté 
de l'enseignement supérieur se pose ; elle n'appartient 
pas à ce siècle. C'est avec la Révolution qu'elle apparut 
pur la première fois. 

Il n'a jamais été, que je sache, question de la liberté 
d'enseignement sous l'ancien régime. Je sais bien qu'au 
dix-septième siècle certains corps religieux, et tout par- 
ticulièrement lesjésuites, demandaient ce qu'on appelait 
alors le plein exercice, et, en outre, l'accession aux 
grades; je sais bien qu'au dix-huitième siècle, des 
évéques de France ont poursuivi des demandes de même 
nature; mais toujours, dans ces diverses demandes, de 
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quoi s'agissait-il? de partager à deux le monopole de 
l'université de Paris. Il ne s'agissait en aucune façon 
de la liberté de renseignement, telle qu'on l'entend 
aujourd'hui. 

Cependant toujours les rois ont résisté contre ces 
prétentions. Si vous me permettez de faire quelques 
brèves eitations, je vous dirai qu'au seizième siècle, 
Chopin, dans son Traité du domaine, dit : 

« C'est un droit et privilège entièrement royal de 
pouvoir fonder, établir et ériger l'Cniversité pour en- 
seigner les écoliers. » On ne s'est jamais départi de 
cette ligne de conduite. 

Au dix-septième siècle, Lebret écrit : 

« Entre tous les droits et prérogatives que la souve- 
raineté donne aux rois, il n'y en a pas qui soient plus 
éminentes que celles qu'elle leur a réservées de pouvoir 
seuls établir des académies dans leur royaume... Nulle 
école, grande ou petite, ne peut s'établir que par le 
bon plaisir de la souveraineté. » 

Jusqu'au dernier moment, presqu'à la veille de la 
grande Révolution, l'édit de 1763, qui porte le règle- 
ment des collèges, dit dans son préambule : 

« Sous l'autorité de nos prédécesseurs et la nôtre, 
sans laquelle il ne peut être permis d'établir aucune 
école publique dans le royaume. » 

Ainsi jusqu'à la Révolution il n'est pas question de 
liberté d'enseignement. C'est dans la Déclaration des 
Droits de l'homme que pour la première fois, il est 
question de la liberté d'enseignement, car elle y est 
comprise dans « la communication de la pensée par 
tous les moyens possibles. » 

Mais la Déclaration proclamait en même temps la 
liberté de réunion, la liberté de la presse, la liberté de 
la parole. Dans le rapport de Talleyrand à la Consti- 
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tuante, cette doctrine est indiquée et Condorcet, dans 
son rapport à la Législative, disait : « L'indépen- 
dance de riustruction est une partie des droits de 
rhomme. x> 

Enfin, devant la Convention, le rapport de Daunou 
sur la réorganisation de l'enseignement public pro- 
clame la nécessité de décider en principe « la li- 
berté des établissements particuliers d'instruction et la 
liberté des méthodes instructives. » Aussi la Conven- 
tion, dans la loi du 29 frimaire an II, inscrit comme 
article premier : « L'enseignement est libre. » 

Ainsi c'est cette grande Assemblée, qui a tant fait 
pour l'enseignement public, et surtout pour l'enseigne- 
ment supérieur, — et j'oserais presque dire la seule 
qui ait fait œuvre sérieuse en faveur de l'enseignement 
supérieur, puisqu'elle a créé à la fois l'École poly- 
technique, le Conservatoire des arts et métiers, l'École 
des langues orientales, puisqu'elle a réorganisé le Mu- 
séum d'histoire naturelle, puisqu'elle a agrandi le Col- 
lège de France, oui, c'est cette grande Assemblée qui a 
pour la première fois inscrit et proclamé dans notre 
législation la liberté de l'enseignement... (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Voilà pourquoi, sur le terrain de la théorie comme 
sur celui des faits, nous sommes partisans de la liberté 
de l'enseignement. Mais il faut dire cependant que lors- 
que toutes les assemblées révolutionnaires, depuis la 
Constituante jusqu'à la Convention, proclament la li- 
berté de l'enseignement à tous ses degrés, elles pro- 
clament en même temps l'exercice de toutes les autres 
libertés, sans lesquelles la liberté de l'enseignement 
seule n'est qu'un leurre. (Nouvelle approbation à 
gauche.) 

Elles proclament la liberté de réunion, elle pro- 
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clament la liberté de la presse, elles proclament la 
liberté de la parole. (Interruptions diverses à droite. 
— Applaudissements à gauche.) 

Voix à droite. — Et la liberté de l'insurrection! 

Autres voix, — La liberté... ou la mort! 

A gauche. — N'interrompez pasi Laissez continuez! 

M. Testeun. — Ces messieurs de la droite procla- 
ment la liberté de l'interruption! (Bruit.) 

M. Paul Bert. — Elles proclament doctrinalement 
tout au moins... (Ah! ah! à droite) législativement — 
et que peut faire de plus une Assemblée?... 

Un membre à droite. — Pratiquer ! 

M. Paul Bert. — Elles proclament toutes ces liber- 
tés; et nous aussi nous sommes prêts à nous associer 
à vous pour la liberté de l'enseignement supérieur, si 
vous nous donnez toutes ces libertés. (Exclamations à 
droite. — Approbation à gauche.) 

Et dans le domaine même de la liberté de l'ensei- 
gnement supérieur, nous demandons ce dont, — si j'ai 
bien compris les publications qui ont été écrites à ce 
sujet, — ce dont vous ne voulez pas ; nous demandons 
non seulement la liberté pour les grandes associations 
riches et capables d'organiser l'ensemble complet des 
facultés, mais encore la liberté pour tout groupe de 
citoyens de créer une faculté isolée, la liberté pour 
tout groupe de citoyens d instituer des conférences, la 
liberté pour tout citoyen de faire des conférences litté- 
raires, scientifiques, juridiques. (Très bien ! très bien! 
à gauche.) 

C'est dans ces conditions que nous demandons avec 
vous la liberté d'enseignement; mais, vous le voyez, 
tout en étant d'accord sur les principes, les différences 
qui nous séparent ne sont pas de celles qui doivent 
être discustées en première délibération : elles vien- 
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dront seulement à propos des divers articles du projet 
de loi. 

A côté des personnes qui, par esprit politique et à 
des points de vue divers, réclament la liberté d'ensei- 
gnement, il s'en trouve d'autres qui la demandent pour 
des raisons purement pratiques, j'oserai presque dire 
empiriques, et celles-là sont nombreuses/ Celles-là se 
préoccupent de l'état fâcheux dans lequel se trouve l'en- 
seignement supérieur en France, et elles espèrent que 
la liberté, surexcitant une concurrence utile, forcera à 
des réformes que depuis de longues années les membres 
de l'enseignement supérieur appellent de leurs vœux. 
Celles-là, dis-je, sont nombreuses, et elles ont raison. 

Vous savez, messieurs, comment il s'est fait que les 
promesses législatives des constitutions révolution^ 
naires n'ont point été mises en application. Vous savez 
comment, en 1808, Napoléon, qui aurait pu exécuter 
ces promesses, s'y est formellement refusé, et réalisant 
le rêve de l'ancienne université de Paris, fonda une 
université unique pour toute la France. 

En 1808 donc. Napoléon créa l'université et la con- 
sidéra comme un corps destiné à quoi?.., A enseigner? 
non, — et on a peine à croire que pareil programme ait 
pu être imposé par voie de décret, — il la considéra 
comme un corps a destiné à régler les principes de la 
morale et de la politique. » (Sourires à gauche.) 

Vous savez quelle organisation très puissante, mais 
étrange dans maints de ses détails, — • ne fût-ce que le 
célibat imposé à ses professeurs, -^ lui fut donnée par 
le pouvoir impériah 

Cette université impériale, il y a soixante-dix ans 
qu'elle existe ; il y a soixante-dix ans qu'elle a, pour 
le domaine de l'enseignement supérieur au moins, le 
plein pouvoir et, par conséquent, la pleine responsa- 
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bilité. Cette responsabilité incombe aux gouvernements 
qui dirigent cette université, et qui l'ont en mains, 
puisqu'ils nomment ses professeurs et tracent ses pro- 
grammes. 

Qu'ont-ils fait de ce plein pouvoir et quelle est cette 
responsabilité ? 

J'ai déjà eu l'honneur d'esquisser rapidement devant 
l'Assemblée le tableau fâcheux de la situation de notre 
enseignement supérieur. Je demanderai la permission 
d'y revenir à nouveau. Il y a là de ces pénibles vérités 
qu'il est bon de répéter. Je me souviens que la pre- 
mière fois que j'ai eu l'honneur de parler de ces faits 
devant l'Assemblée, quelques témoignages d'incrédu- 
lité accueillirent mes paroles, tant il semblait que 
j'avais chargé le tableau de couleurs trop foncées. 

Vous avez pu, depuis, vérifier ce qu'il y a d'exact 
dans les allégations que je produisais alors. Je reviens 
donc sur ces faits; et à quelque point de vue que nous 
les envisagions, ils ne pourront nous révéler qu'une 
situation véritablement douloureuse. 

Au point de vue matériel, on vous a fait, à plusieurs 
reprises, la peinture de l'état où se trouvent nos éta- 
blissements supérieurs ; l'honorable M. Bouisson, avec sa 
haute compétence, vous a déjà décrit, dans une discus- 
sion encore récente, l'état matériel de nos facultés de 
médecine. Permettez-moi, à cet égard, de produire de- 
vant vous le résultat des renseignements que j'ai per- 
sonnellement recueillis dans une enquête dont a bien 
voulu me charger la commission qui s'occupe de la 
création de nouvelles facultés de médecine. 

Pour faire cette enquête, j*ai dû parcourir plusieurs 
grandes villes de France, et visiter les établissements 
d'enseignement supérieur qu'elle renferment. Eh bien, 
véritablement, je ne saurais par quel nom désigner. 
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pour VOUS en donner une idée exacte, les bâtiments 
dans lesquels sont installées certaines de nos facultés 
des lettres, des sciences et de droit. 

Au point de vue de leurs moyens d'action, les col- 
lections sont misérables, les laboratoires ne sont pas 
.installés, les bibliothèques sont pauvres. Comment 
pourrait-il en être autrement, quand on pense que nos 
chaires de droit ont, en moyenne, 65 francs par an à 
dépenser pour acheter des livres et pour chauffer leurs 
salles? (Mouvements divers.) 

Est-il vrai du moins que, à Paris, où tout est con- 
centré, à Paris, pour lequel il semble qu'on ait tout 
sacriGé, on trouve des établissements modèles qui con- 
soleraient de cette pénurie de la province? 

Messieurs, il suffît d'aller sur la rive gauche et d'y 
voir dans quel état sont nos établissements. On vous a 
dépeint la faculté de médecine, ou y reviendra, sans 
doute ; on vous a dépeint la situation de l'école de 
pharmacie, j'y reviendrai encore ; on vous a entretenus 
du Muséum d'histoire naturelle et du Collège de France. 
Je ne crois pas qu'on ait parlé de la Sorbonne ; mais il 
suffira de ce mot que les laboratoires et les collections 
de la Sorbonne sont installés dans des maisons que la 
ville de Paris avait achetées et que, vu leur état de vé- 
tusté, elle allait faire disparaître. Oui, c'est dansces mai- 
sons, vouées à la démolition depuis plus de dix ans, — 
démolition qu'il serait peut-être prudent d'exécuter dé- 
finitivement, — que sont placées nos collections. D'une 
manière générale, suivant une expression bien sévère, 
mais qui est appuyée de l'autorité de Tillustre Claude 
Bernard — les laboratoires de Paris sont les tombeaux 
des savants. M. Claude Bernard n'a-t-il pas failli lui- 
même, par une grave maladie, fournir un exemple de 

la vérité de sa parole ? 

8 
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Telle est rinstallation matérielle de nos établisse- 
ment*;. Plaçons-nous maintenant au point de vue du 
fonctionnement. Je vous ai dit ce qu'étaient les écoles 
de droit de province, je viens de vons citer le nom 
d'un savant illustre qui est Tune des gloires de notre 
pays. Eh bien, lorsque ce savant professait à la faculté, 
des sciences de Paris, la chaire de physiologie qu'il oc- 
cupait, chaire expérimentale, nécessitant d'importantes 
dépenses, avait alors, et elle a encore aujourd'hui pour 
frais de laboratoire, pour faire face aux besoms d'un 
enseignementnécessairemehtcoûteux,200 francs par an. 

Voilà ce que le monopole universitaire vous a légué, 
en 1874, au point de vue matériel. 

Voulons-nous considérer le côté de l'organisation? 
Mêmes douieurs, messieurs. Nous avons, en France, 
43 facultés d'ordres divers ; elle sont répandues dans 25 
ou 26 villes et elles comptent, chacune, quatre ou cinq 
professeurs chargés de tout enseigner, dans le domaine 
des sciences et dans le domaine des lettres. 

Aussi, dans le domaine des sciences, ils n'ont pas 
d'auditeurs; dans le domaine des lettres, à peine en 
ont-ils quelques-uns. Les facultés professionnelles seules, 
c'est-à-dire celles qui procurent, en même temps qu'un 
titre universitaire, l'exercice d'une profession, les facul- 
tés de droit, seules, sont suivies et voient se presser au- 
tour de leurs chaires un nombre encourageant d'audi- 
teurs. Les autres facultés n'en ont point ; ces quatre ou 
cinq professeurs de facultés n'ont aucune action sur les 
élèves, ils n'ont point d'intérêt à voir leur nombre s'aug- 
menter et, par conséquent, à favoriser la fréquentation 
des facultés. Ces facultés sont isolées entre elles ; aucunes 
déterminations d'ensemble ne peuvent être prises entre 
les professeurs des facultés des sciences et ceux des 
facultés des lettres. 
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Quelle situation pécuniaire est faite aux professeurs? 
Ils ont 5000, 4000, 5000 fr. de traitement ; il faut, 
pour qu'ils atteignent au delà, qu'ils viennent à Paris. 
Aussi, un jeune homme qui débute dans une faculté de 
médecine ou de droit, par exemple, un homme qui 
promet, qui montre une intelligence hors ligne, à qui 
l'on prédit un brillant avenir, s'il regarde dans cet ave- 
nir il verra que, lorsqu'il sera déjà âgé, lorsqu'il aura 
fait de nombreux sacrifices, lorsque, à force de talent 
et de travaux, il sera placé assez haut pour entrer à 
l'Institut, il pourra arriver, comme maximum de si- 
tuation, au Collège de France, c'est-à-dire qu'il finira 
par atteindre un traitement dérisoire de 7500 francs. 

Quelques membres à droite. — Et la clientèle que 
lui amènera son titre!... 

M. Palx Bert. — Voilà, au point de vue du fonction- 
nement, les résultats du monopole universitaire, et je 
n'en suis pas, vous le voyez, messieurs, un avocat bien 
ardent. 

Pour reiîseignement, même critique générale. 

Je vous le disais tout à l'heure, messieurs, dans 
chaque faculté des sciences, quatre ou cinq professeurs, 
de même dans les facultés des lettres. Si bien qu'un 
seul d'entre eux est chargé, dans les facultés des 
sciences, d'enseigner toutes les sciences naturelles en 
deux ans, dans les facultés des lettres, d'enseigner toute 
riiistoire ou toute la littérature, et il doit l'enseigner 
en deux ans. 

En France, — sauf à Paris, et encore faut-il sortir 
des facultés, — en France, dans le pays de Burnouf, 
il n'y a pas de chaire do linguistique; dans le pays de 
Champollion, il n'y a pas de chaire d'épigraphie ni 
d'archéologie; dans le pays de Cuvier, il n'y a pas de 
chaire de paléontologie. 



88 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

Si nous considérons, non plus l'organisation même 
de renseignement, mais son esprit, nous trouvons ici 
quelque chose de plus grave. La surveillance incessante 
des autorités fait que toute doctrine nouvelle, que toute 
doctrine véritablement originale est proscrite de l'en- 
seignement, et qu'ainsi se trouve exécutée et exécutée à 
la lettre une phrase du plan que M. de Fontanes tra- 
çait à l'université qu'on devait organiser: 

« Elle doit être, disait-il, une garantie contre les 
théories pernicieuses et subversives de Tordre social.... 
(Oui! oui! — Très bien! à droite.) .... dans un sens 
ou dans un autre. » [Rires et applaudissements iro- 
niques à gauche,) 

Ainsi, messieurs, M. de Fontanes craignait que d'un 
côté ou de l'autre du monde politique on ne vînt à 
émettre des théories qui fussent pernicieuses et subver- 
sives de l'ordre social. Nous sommes en progrès, mes- 
sieurs : il parait qu'on ne les craint plus aujourd'hui 
que d'un seul côté. [Nouveaux applaudissements et 
rires à gauche.) 

Peut-être, malgré la rapidité que j'ai donnée à cette 
esquisse, pourrait-on m'accuser d'avoir un peu trop 
chargé le tableau ; je sens donc le besoin de me mettre 
à couvert derrière une autorité que personne ne con- 
testera. Un inspecteur général, un recteur, membre du 
conseil royal, membre des conseils impériaux de Tins- 
truction publique, un homme dont le nom est un des 
plus importants de l'Université, M. Cournot, écrivait 
en 1864 les lignes suivantes : 

« L'enseignement littéraire et scientifique, quand il 
ne s'adresse pas à des savants ou à de futurs savants.,.. 
— il faisait allusion à l'École normale, au Collège de 
France, à l'École polytechnique, au Muséum, — .... s'est 
transformé en un enseignement mondain, tenu d'être 
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brillant sous peine de tomber dans d'insipides médio- 
crités. De là cette singularité que renseignement que 
nous continuons d'appeler supérieur, parce qu'il se 
donne dans les facultés, est obligé, le plus souvent, de 
rester au-dessous quant au niveau scientifique de l'en- 
seignement qui est appelé secondaire. » 

Voilà en quels termes, en 1864, un homme considé- 
rable parlait de l'enseignement de nos facultés. 

On a dit depuis, avec une certaine brutalité, je 
l'avoue, que nos facultés de province étaient soit de vé- 
ritables athénées où se faisaient des conférences bril- 
lantes et mondaines, soit purement et simplement des 
fabriques de bacheliers; mais ce que disait en 1864 
M. Coumot est malheureusement vrai aujourd'hui. 

Or, cet état de choses si grave, puisque c'est presque 
la destruction de l'enseignement supérieur, cet état de 
choses si graye en soi, si grave par ses conséquences, 
puisque le résultat tend à abaisser le niveau intellec- 
tuel de la nation, cet état de choses a frappé nombre 
d*hommes modérés, prudents, raisonnables, qui se sont 
demandé si ce n'était pas le monopole de TUniversilé 
qu'il fallait incriminer, et si la meilleure manière de 
remédier au mal n'était pas de dresser en face ce mo- 
nopole la liberté. 

Ainsi donc la liberté est proclamée à la fois, pour des 
raisons politiques et pour des raisons morales. 

Certes, messieurs, je suis de ceux qui pensent, — 
tout en proclamant bien haut qu'il n'y a point d'ob- 
jection à faire à la doctrine générale de la liberté de 
l'enseignement, — que cette liberté est de droit natu- 
rel, qu'il suffit qu'on la réclame pour qu'il faille l'ac- 
corder à celui qui la demande. Et si vous me permettez 
de rappeler une parole que j'ai écrite autrefois, je ré- 
péterai qu'on a tort de parler du chroit d'enseigner, que 

8. 
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c'est le devoir d'enseigner quil faut dire {Très bien!) 
parce que personne ne peut garder par devers soi une 
part de la vérité. Et cependant, je suis de ceux qui 
ne se font pas d'illusion, et qui croient que cette liberté 
qu'on demande ne guérira pas le mal, n'atteindra pas 
le but qu'on se propose d'atteindre. 

Je crois qu'on peut faire autre chose simultanément 
avec la liberté ; je crois que nous n'avons pas le droit 
d'attendre que la liberté de l'enseignement montre son 
impuissance, impuissance que j'essayerai de démontrer 
tout à l'heure, et j'espère la démontrer aux yeux de 
tous ; je crois que nous devons, en même temps que 
vous la donnons, faire autre chose, que je vous de- 
mande la permission d'exposer aussi rapidement que 
possible. (Parlez ! parlez !) 

La France est le seul pays de l'Europe, excepté la 
Belgique, dans lequel se soit posée la question de liberté 
de l'enseignement dans les termes où elle se présente 
devant l'Assemblée, et où elle est agitée dans la presse. 
Partout ailleurs, et dans les pays où Ton est le plus ja- 
loux de la liberté, on ne demande pas cette liberté 
d'enseignement. Pourquoi ? C'est que, apparemment, 
sans qu'elle soit inscrite dans les codes, elle existe dans 
les faits. Je considère qu'elle existe en Allemagne 
tout [)articulièrement. 

En Allemagne, vous le savez, il n'y a point une uni- 
versité unique, recevant une impulsion d'ensemble, de 
telle sorte que tout soit similaire et simultané sur toute 
la surface du pays ; il n'y a point cet enseignement 
uniforme qui est un des étonnements des étrangers qui 
visitent notre pays ; cet enseignement simultanément 
donné à Rennes, à Toulouse, à Lyon, sans tenir compte 
des diversités de climat, de mœurs, de races. Cela 
n'existe pas en Allemagne ; il y existe, au contraire, 
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les universités inultipies ; ces universités sont subven- 
tionnées par l'Etdt ; elles sont subventionnées par les 
nlles, et parfois, mais rarement, — on donne peu en 
Allemagne, — par les particuliers ; elles fonction- 
nent librement ; et elles ont la disposition de leur 
budget. 

Dans ce budget figurent, pour une part importante, 
les cotisations personnelles des étudiants ; en telle sorte 
[jue l'université est intéressée, rien que par ce côté 
étroit, en outre du côté plus élevé qui ne peut manquer 
d'avoir sa grande importance, qu'elle est, dis-je, inté- 
ressée par ce côté pécuniaire, à avoir le plus grand 
nombre d'élèves possible. Et, comme elle nomme elle- 
même ses professeurs, elle est intéressée à choisir ceux 
dont le talent attire le plus grand nombre d'élèves, et 
par conséquent la cotisation la plus riche dans la 
bourse de l'université. Et, à côté de ces professeurs 
officiels qu'elle nomme, qu'elle choisit directement, 
des opinions politiques ou des idées philosophiques des- 
quels elle ne s'inquiète point, mais auxquels elle de- 
mande simplement quels travaux ils ont faits, quelle 
autorité ils ont dans la science, quelle puissance ils 
peuvent avoir sur l'esprit de la jeunesse et comment 
ils attireront à leur suite cette grande cohorte dont parle 
le poète latin, — à côté de ces professeurs, se voit la 
foule innombrable des professeurs autorisés, qui font 
des cours absolument libres, qui choisissent le sujet de 
leur enseignement, le traitent à leur point de vue, et 
peuvent, s'ils sont distingués, attirer à eux les élèves 
en les soustrayant aux professeurs officiels. 

Ain.si dans ces universités, se trouvent des professeurs 
quelquefois au nombre de plus de cent, qui enseignent 
la science aux points de vue les plus divers, avec des 
appréciations qui, sur les questions philosophiques et 
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historiques, sonneraient mal aux oreilles françaises. 

Cette organisation, je le répète, donne toute liberté ; 
elle réalise, selon moi, la vraie liberté de renseigne- 
ment supérieur. 

En effet, il y a là tout à la fois liberté pour Télève qui 
choisit le professeur qu'il veut suivre ; liberté pour le 
professeur, qui choisit son enseignement, qui le 
qui le dirige comme i4 l'entend ; liberté pour toutes 
les doctrines, pour toute doctrine du moins susceptible 
d'être exposée en public et qui trouve un professeur 
capable de la défendre. 

M. LE BARON DE ViNOLS. — Lcs mauvaiscs doctrines 
corrompent la jeunesse ! 

M. Paul Bert. — Permettez-moi de vous citer un fait 
qui est à ma connaissance personnelle. A Tuniversité 
de Berlin, on pouvait, il y a quelques années, assister à 
un spectacle qui paraîtrait étrange en France. Un des 
professeurs les plus éminents de l'université, son rec- 
teur actuel, M. Dubois-Raymond, professait un ensem- 
ble de doctrines qu'il avait passé vingt ans de sa vie à 
étudier, et qu'il considérait comme un édifice inébran- 
lable ; et à peine -était-il parti, qu'arrivait un autre 
professeur qui démontrait... [Interruptions à droite) 
je dis qui démontrait, à mon sentiment, — car je suis 
de son avis, — que le professeur titulaire avait tort. 
Et quel était ce second professeur? c'était l'assistant du 
premier. [Hilarité.) Oui, messieui*s, c'était l'assistant, 
le second de ce professeur, qui, non convaincu parles 
doctrines de son maître, venait les battre en brèche de- 
vant d'autres élèves. 

A droite. — C'est l'anarchie ! 

M. Paul Bert. — Je ne dis pas que j'envie un pareil 
spectacle... [Ah ! ah! à droite)^ je ne dis pas qu'il n'y 
a pas là une certaine exagération ; mais tout au moins 
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VOUS avouerez bien qu'il y avait là l'exercice le plus 
complet de la liberté, un exercice plus complet même 
que vous ne le désireriez, puisque vous semblez pro- 
tester contre lui. 

Il y a donc dans ces universités liberté pour toutes 
les doctrines, liberté pour tous les professeurs, pour 
tous les élèves. Dans ces conditions, l'élève, obligé de 
faire un choix, s'habilue à la critique, prend la virilité 
d'esprit qui lui sera utile ; il ne faut pas l'oublier, c'est 
dans l'enseignement des universités allemandes, c'est 
au sein de cette liberté d'enseignement que s'est orga- 
nisé ce grand mouvement qui, en 1813, a abouti à la 
guerre que vous savez. C'est dans le sein de ces 
universités que toute la jeunesse allemande a puisé 
cette idée de l'unité allemande, qu'elle a ensuite, — 
chacun d'eux retournant dans ses foyers, professeur, 
magistrat, industriel, général, — qu'elle a ensuite 
inculquée dans la société allemande et imprimée au 
plus intime de la fibre nationale. (Interruption à 
droite.) 

C'est là, messieurs, la preuve que malgré cette liberté 
d'enseignement, si grande, et dont j'ai signalé même ce 
que je regarde comme un certain excès, il n'y a pas 
l'anarchie que vous craignez, qui vous inquiète, que 
vous indiquez dans vos interruptions ; car sur les grandes 
questions nationales, tout le monde est d'accord. Or, 
personne ne se plaint, en Allemagne, et personne n'y 
demande la liberté d'enseigner ; et cependant on y est 
très sensible à la liberté de la science, on n'est pas ha- 
bitué à être gêné sur ce point; mais on considère que 
l'organisation que je viens d'indiquer, constitue la 
vraie liberté d'enseignement. 

Ne serait-il pas possible de faire en France ce qu'on 
a fait en Allemagne, en tenant compte, bien entendu. 
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des diflërences considérables dues à la centralisation, 
à nos habitudes séculaires, à notre tempérament, à 
notre tournure d'esprit? Toutes ces conditions devraient 
apporter d'importantes modifications dans une organi- 
salioti qui, à coup sûr, ne pourrait pas être appliquée 
directement et immédiatement à la France. J'ai pensé 
qu'il en pouvait être ainsi, et c'est pourquoi j'ai eu l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, il y a 
un an aujourd'hui, une proposition de loi que l'Assem- 
blée a bien voulu renvoyer à l'examen de la commis- 
sion déjà chargée d'étudier la question de la liberté de 
l'enseignement supérieur. Un an, je le répète, s'est 
écoulé, la commission a eu le temps d'étudier à fond 
cette proposition. Mais lorsque je l'ai déposée, son rap- 
port était déjà distribué; elle n'a pas cru devoir alors 
présenter un rapport supplémentaire, ni saisir l'Assem- 
blée d'une modification à son projet de loi primitif. 

Mon projet de loi tend à appliquer à la France le 
principe général des universités. Il crée en France quatre 
grands centres universitaires, indépendamment du cen- 
tre parisien. Dans ces universités, il groupe toutes les 
petites facultés éparses actuellement dans les diverses 
villes de province ; il leur attribue une organisation 
d'ensemble, il les rend solidaires les unes des autres, 
leur donne une action commune. L'Etat n'intervient que 
comme dotateur primitif ou, annuellement, en vertu des 
lois financières spéciales, pour accorder certaines allo- 
cations lorsque ces universités en ont un besoin démon- 
tré. Ce ne sont point des universités d'État, ce sont des 
universités agissant librement sous leur propre respon- 
sabilité; elles nomment leurs professeurs, ou du moins, 
pour ménager les transitions, elles ont dans cette no- 
mination une part prépondérante qui appartient aujour- 
d'hui au ministre de l'instruction publique. Elles doivent 
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recevoir des élèves une somme qui devra plus tard suf- 
fire au fonctionnement de l'université, sulfire au trai- 
tement des professeurs, traitement qui sera ainsi pro- 
portionné aux services réels qu'ils rendent au pays, 
suffire aux dépenses des laboratoires, des bibliothèques 
et aux besoins matériels de l'Université. J'ai essayé 
ainsi d'arriver à briser cette centralisation universitaire 
dont souffre le pays et qui s'est retournée tout d'abord 
contre l'université elle-même, de détourner ces courants 
qui viennent s'engouffrer à Paris et s'y perdre, de rendre 
la vie intellectuelle plus active dans nos centres pro- 
vinciaux. 

Il n'y a, Dieu merci! plus rien à craindre pour l'unité 
française. Nous pouvons créer une université en Bre- 
tagne, en Flandre, en Aquitaine, sans risquer de réveil- 
ler des souvenirs qui, aujourd'hui, seraient criminels. 
Nous n'avons rien de pareil à redouter, nous ne pouvons, 
au contraire, retirer que des avantages. 

Et, à côté des avantages purement techniques, il y a 
celui de donner aux élèves l'habitude de la critique, 
l'habitude du choix, l'habitude de la recherche..*. 
(Intei^ruptions sur quelques bancs à droite.) 

M. Langlois et plusieurs autres membres, — Oui! 
oui ! — Très bien 1 

Une voix à droite, — Dites l'habitude de l'indis- 
cipline! 

M. Paul Bert.... — de leur former le jugement, de 
ne pas les laisser, comme ils sont actuellement, dans la 
seule alternative ou de suivre le cours d'un professeur 
dont l'enseignement leur déplaît et froisse leur con- 
science, ou de se livrer à de vaines, bruyantes et inu- 
tiles manifestations. Ils auront le moyen simple, si 
l'enseignement d'un professeur ne leur plaît pas, de quit- 
ter son cours et d'aller suivre celui du professeur voisin. 
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Ils ne le peuvent aujourd'hui. (ApprobcUion à gauche.) 

Mais, messieurs, pour que cette véritable liberté soit 
instituée dans les universités, il faut renoncer à cette 
direction de l'enseignement, à cette surveillance jalouse 
des doctrines qui a été jusqu'à présent la règle domi- 
natrice dans l'université. Il ne faut plus dire, comme 
Ta fait un homme dont je regrette d'avoir à citer en 
pareille occurrence le nom illustre, il ne faut pas dire, 
comme Royer-Collard, que « l'Etat est le gardien des 
vraies doctrines religieuses, philosophiques et politi- 
ques. » Je crois, messieurs, que les doctrines de la Res- 
tauration n'étaient pas les mêmes que celles du gou- 
vernement de Juillet, de Tempire, du gouvernement 
actuel, en matière religieuse, philosophique et politique. 

11 ne faut donc pas donner à l'Etat un rôle qu'il est 
incapable de remplir et lui mettre en mains une pierre 
de touche qui serait nécessairement fausse et dont les 
i*éactions variei^aient avec tous les mouvements politi- 
ques. (Très bien!) 

11 ne faut pas davantage dire, — je demande pardon 
de cette expression à notre éminent collègue Mgr Dupan- 
loup, — il ne faut pas davantage dire, avec Mgr d'Or- 
léans : « Sur le terrain de l'enseignement, toutes les 
phrases sur la liberté des opinions sont des sophismes 
coupables. x> 

Il ne faut pas davantage dire avec le cardinal-séna- 
teur de Bonnechose, lorsqu'il demandait, au Sénat, la 
liberté de renseignement : « Il ne peut être question 
d'une liberté illimitée dont nous ne voudrions à aucun 
prix, et qui compromettrait tous les intérêts sacrés qui 
sont conliés à nutre garde. » 

Et, plus loin, expliquant celte phrase qui, en elle- 
même, est vraie, car personne ne veut de la liberté 
illimitée, la limite devant être la loi, Mgr de Bonne- 
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chose ajoute : « Il faut démasquer la fausse science; la 
vraie science est toujours modeste et religieuse.... » 
C'est-à-dûre que la liberté ne doit être accordée qu'à la 
vraie science et qu'il faut démasquer la fausse science, 

« celle qui compromettrait tous les intérêts sacrés 

confiés à notre garde. » 

Eh bien, je me permets de le dire, ce n'est point avec 
ces sentiments qu'il faut organiser les universités. Si 
l'on veut que la liberté de l'enseignement existe vérita- 
blement., il faut que toutes les doctrines puissent se 
produire, que toutes les opinions puissent s'affirmer.... 
{Murmures à droite, — Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Oui, il faut que les opinions les plus étranges puis- 
sent avoir leur chaire. . . . (Interruptions à droite) , s'il y 
a un homme assez étrange et assez osé pour venir les 
produire en public. {Dénégations sur les mêmes bancs.) 
Nous ne craignons pour aucune de nos doctrines la plus 
complète liberté; nous ne craignons ni la contradiction, 
ni le plein soleil. En direz-vous autant? Qui donc les 
craint? Qui donc proteste pour les siennes? 

Nous ne craignons pas la libre concurrence; nous 
sommes tranquilles : le vide se fera autour du profes- 
seur absurde ; les étudiants seront les meilleurs juges. 
(Exclamations à droite,) 

M. DE Carrayon. — Us ont sifflé Bossi ! 

M. Paul Bert. — Quant à l'enseignement de doc- 
trines contraires à la morale, vous n'avez pas besoin de 
loi particulière : renseignement est un acte public; la 
loi flétrit, elle punit ces doctrines ; elle ne seront pas 
plus à couvert si elles se produisent du haut d'une 
chaire que dans tout autre lieu public. Pourquoi faire 
une législation spéciale et inventer un délit particulier? 

Pourquoi dire, conune l'a dit M. Alfred Giraud dans un 

9 
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amendement sur l'article 21 de la loi, que si les décla- 
rations de cours contiennent la mention d'un sujet con- 
traire à la morale religieuse, le préfet du département, 
le procureur de la République et le recteur ou Tinspec- 
teur de l'académie devront s'opposer immédiatement à 
ce que ce cours ait lieu ? Il y a donc là un délit nou- 
veau? Le délit contre la morale religieuse est prévu par 
nos lois, mais on a toujours pensé qu'il fallait qu'il iùt 
accompli pour être réprimé. Veut-on donc dire par là 
qu'un titre seul puisse constituer le délit contre la morale 
religieuse? 

Nous avons vu sous l'Empire un professeur, un éru- 
dit,, un linguiste illustre, renvoyé de sa chaire du Col- 
lège de France pour une leçon dans laquelle, dit-on, il 
avait porlé atteinte à la morale religieuse. Vous savez, 
messieurs, de qui je veux parler. M. Renan avait dans 
son cours laissé entendre qu'il ne croyait pas à la divi- 
nité du Christ. On l'a renvoyé de sa chaire (Interrup- 
tions diverses). 

Voix adroite, — On a bien fait! (Exclamations à 
gauche.) 

M. Langlois. — Et la liberté? 

M. Paul Bert. — Puis, chose bien étrange, on a 
nommé à sa place un rabbin juif... (Rires et bruyantes 
exclamations à gauche. — Bravos ironiques *) 

Un membre à droite, — Qui savait l'hébreu ! 

M. Paul Bert. — Je ne veux pas chercher si on a 
eu tort ou raison de renvoyer M. Renan; mais enfin on 
l'a renvoyé parce qu'on estimait qu'il avait commis un 
délit contre la morale religieuse. Vous voyez donc bien 
qu'on n'a pas prévu qu'un délit pourrait être commis 
par un nom seulement mis sur l'arfîchc, puisqu'il est 
bien incontestable que si le rabbin juif avait été appelé 
à parler de la même question, il en aurait parlé dans 
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le même sens et probablement avec plus d'énergie. 
[Adhésion à gauche, — Dénégations à droite.) 

Un membre. — Il n'était pas appelé à parler de cela! 

M. Paul Bert. — Donc, ou bien Tamendement de l'ho- 
norable M. Giraud crée un délit particulier de présomp- 
tion d'outrage à la morale religieuse ; ou bien il n'a pas 
de portée, car le délit d'outrage à la morale religieuse, 
lorsqu'il a été commis, est déjà puni par nos lois. 

J'indique ces faits pour montrer que si l'on veut or- 
ganiser les universités et leur faire produire ce que je 
crois qu'elles peuvent produire par la liberté véritable, 
c'est à la condition de ne point les mettre en suspi- 
cion, et de ne pas leur interdire tout un côté du domaine 
de l'intelligence, du domaine de l'enseignement. 

La réforme que j'ai Thonneur de proposer à l'Assem- 
blée est considérable ; elle soulève des questions secon- 
daires d'une grande importance, et je dois dire que la 
France, si l'Assemblée entrait dans ces vues, ne serait 
pas le premier pays qui n'ait pas reculé devant ces ré- 
formes si importantes, si considérables, quelquefois si 
douloureuses pour certains intérêts privés. 

L'Autriche l'a fait. L'Autriche avait des facultés or- 
ganisées à la française, si vous me permettez de me ser- 
vir de celte expression abréviatrice, et en 1849, sur le 
vu d'inconvénients identiques à ceux qui se produisent 
en France, elle reconnut la nécessité d'opérer des ré- 
formes. Elle créa un certain nombre d'universités à la 
façon allemande, et elle continue d'en créer tous les 
jours. Dans ce pays encore on ne demande pas la 
liberté de l'enseignement, parce qu'on la possède réel- 
lement dans le sein des universités. 

J'ai donc l'honneur de demander à l'Assemblée que, 
lors de la seconde lecture, la discussion s'établisse sur 
le projet de loi que j'ai déposé et sur la proposition de 
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loi concernant la liberté de l'enseignement supérieur. 

Si l'Assemblée, repoussant ma demande, s'occupe 
uniquement de la liberté de l'enseignement supérieur 
telle qu'elle est entendue au projet de loi, alors des 
établissements universitaires libres vont s'organiser; 
puis il arrivera qu'un jour — C9X cela viendra fatale- 
ment, — on apportera dans renseignement de l'État 
des réformes, je ne dis pas celles que je demande, mais 
certainement des réformes considérables, et qu'on chan- 
gera les conditions de concurrence dans lesquelles se 
seront fondées les universités nouvelles. En sorte que 
ces universités auxquelles vous aurez cru donner une 
longue vie, se trouveront peut-être tuées par la concur- 
rence de celles de l'État. 

Ou bien, car il faut tout prévoir, on n'organisera 
rien de vraiment sérieux, et on restera avec ce qui 
existe comme enseignement de TÉtat, et avec des uni- 
versités libres qui seront fondées à côté de nos facultés 
actuelles. 

Je crains, dans cette hypothèse, les résultats les plus 
funestes. 

Le projet de la commission autorise la création de 
facultés ne contenant que quatre ou cinq professeurs, 
et il ne pouvait pas faire autrement ; on ne peut imposer 
aux facultés libres des conditions plus sévères que 
celles que l'État accepte pour ses propres facultés, et, 
puisqu'il consent à ce que ses propres facultés n'aient 
que quatre ou cinq professeurs, la conunission ne pou- 
vait pas dire que ce n'est pas suffisant. 

Il y aura donc des facultés avec quatre ou cinq pro- 
fesseurs. On peut s'attendre à ce que, dans ces condi- 
tions, un grand nombre de ces établissements se fon- 
deront de toutes parts, et alors entre ces établissements 
s'élèvera la concurrence. Tout le monde a senti cet 
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argument; tout le monde est allé au-devant. On a dit : 
La concurrence est fécoqdç;, la concurrence, c'est la 
base de la richesse cemni^rciale et industrielle. 
Messieurs, cette formule est Vçai^ dans ce domaine, elle 
ne l'est plus dans le domainQ-'ijatellectuel. Certes, la 
concurrence est utile dans le sèifr d'jun même établis- 
sement, entre professeurs divers, àTa-lfeçon allemande, 
que j'indiquais tout à l'heure; maîs->atre établisse- 
ments opposés qui dresseront en quc'fqup'^orte autel 
contre autel^ prospectus contre prospectus, qui promet- 
tront monts et merveilles, elle amènera les rcMlltats les 
plus fâcheux . '..•'. 

II ne faut pas se figurer que, quand ces ëu^Ués 
seront fondées, elles s'occuperont de ce qu'il a de' pfus 
élevé dans les questions scientifiques, que les pro^-- 
blèmes d'origine du langage, que les questions abstruse«<' 
de physiologie ou d'analyse mathématique les intéresse- 
ront le plus. Qu'est-ce qu'elles feront? elles tendront à 
devenir des facultés professionnelles, à fabriquer le plus 
rapidement possible le plus de médecins et d'avocats 
possible. Le résultat incontestable sera d'abaisser le ni- 
veau des études : vous aurez beau faire, cet abaissement 
se manifestera, quelque précaution que vous preniez. 

On instituera, dit-on, un jury d'Etat; cela servira 
de peu. Je vais beaucoup plus loin : je prétends que, 
quand même les professeurs des facultés d'État seraient 
appelés à examiner les élèves des facultés libres, ce que 
je serais loin de considérer comme une chose bonne et 
juste, je suis persuadé qu'on n'empêcherait pas les 
professeurs de ces petites facultés de devenir des répé- 
titeurs au heu de rester des professeurs... (Cest cela! 
— Très bien! sur divers bancs) , d'être, si vous me 
permettez cette expression, de véritables manuels vi- 
vants. (Rires d'approbation sur les mêmes bancs,) 

9. 



102 DISCOURS PARLEMENTAroES. 

On bourrera les élèves, suivant l'expression anglaise; 
on s'arrangera de manière à l«ur permettre de parfaite- 
ment répondre à l'exaifl^ron fera ce que l'on fait 
déjà; on recueillera toutes les questions qui tombent de 
la bouche des exaiffkiàieurs ; on les réunira dans de 
petits livres avec;.f;f* réponse en face. Si bien que 
malgré lui, le A^y d'État, qui paraît une institution 
très raisonnîiîi^y très juste en elle-même, sera forcé de 
donner liçeî«;è, de donner diplôme à de jeunes hom- 
mes qui lui'âuront répondu assez congrument le jour 
de r^xamen et qui, le lendemain, ne sauront plus du 
tout pé;q'u' ils auront dit la veille. (Nouvelles marques 
dfftpplrobation à gauche,) 
',' . . Ée sera une conséquence fatale ; on aura beau faire, 
;"\ ^impatience des élèves, l'impatience même des parents 
\ \ forcera à hâter le plus possible ces éducations man- 
' quées. 

Mais, est-ce que c'est là une hypothèse absolument 
sans base? Est-ce qu'il y a là, de ma part, une pure et 
simple imagination? Mais non, l'expérience est faite; 
elle a eu lieu à côté de nous, en Belgique, où, sur ce 
point, tout le monde est d'accord. Il est très remarquable 
qu'à quelque parti ({n'appartiennent tous ceux qui ont 
écrit sur celte question, eu Belgi(|ue, ils sont tous d'avis 
que le niveau de l'enseignement s'est abaissé par le fait 
de la concurrence. M. Rogier, ministre de Tinstruction 
publique et de l'intérieur, disait : « On ne peut plus 
mettre en doute que le niveau des études universitaires 
et parlementaires ait baissé en Belgique. A moins de 
supposer que tous les hommes qui prennent part aux 
examens des élèves se trompent, il faut bien constater 
avec eux que le niveau des éludes est baissé. » 

Dans l'enquête faite par un autre ministre, M. Piercot, 
il est dit que : « La commission des présidents de jury 
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constate à l*unaniinité que les études sont en décadence.» 

Tout cela est très naturellement la conséquence de la 
concurrence qui s'établit entre des universités qui, au 
fond, n'ont d'autre but que de faire recevoir le plus 
d'élèves possible dans le moindre temps possible et au 
meilleur marché possible. 

A gauche. — C'est vrai ! c'est vrai ! 

M. Paul Bert. — Voilà un inconvénient grave : c'est 
l'abaissement des études. Il y en a un autre plus grave 
encore, si vous constituez immédiatement la liberté 
d'enseignement. 

Tout le monde sait où vont se fonder les premières 
universités libres ; on peut même dire le lieu où il y en 
a déjà une en partie organisée ; elle fonctionne, paraît- 
il, avant que soit close la première délibération de la 
loi que vous êtes appelés à examiner. C'est celle de 
Lille ; c'est à Lille que se fondera la première univer- 
sité. Elle prendra le litre d'université catholique. 

Je ne sais si elle sera, comme l'université de Lou- 
vain, sous la direction immédiate des évéques de la cir- 
conscription; s'il y aura un serment préalable exigé des 
élèves ; si les élèves seront obligés d'assister aux offices 
religieux . . . (Interruptions . ) 

M. LE COMTE DE Rességuier. — On ne contraint per- 
sonne ! 

M. Paul Bert. .. — je n'en sais rien, mais ce sera une 
université catholique. (Oui! oui! à droite,) 

Eh bien, vouspouvez vous attendre à ce que, en face de 
068 universités catholiques, il se fondera d'autres univer- 
sités qui, tout naturellement, prendront d'elles-mêmes 
ou recevront, pas précisément de ceux qui voudraient 
▼oir les élèves y aftluer, le nom d'universités libres 
pen>euses. 

D'autre part, les facultés de l'Etat, dont les profes- 
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seurs se trouveront pour ainsi dire mis en suspicion au 
point de vue religieux par cette création de facultés 
catholiques,* très vraisemblablement prendront dans 
leur enseignement un ton accentué que jusqu'ici ils ont 
eu toujours... {Rumeurs à droite) ou presque toujours 
la prudence d'éviter; et de neutres absolus qu'ils sont, 
ou qu'ils doivent être, ils deviendront peut-être des 
professeurs antireligieux. 

Vous allez introduire dans renseignement des que- 
relles de partis; vous allez y faire naître une sorte de 
guerre latente, politico-religieuse, en suscitant les scru- 
pules de la conscience. Vous aurez des universités catho- 
liques opposées à des universités anticatholiques, des 
universités orthodoxes et des universités hétérodoxes. 
Quelle en sera la conséquence? C'est que l'on ensei- 
gnera dans les unes une philosophie orthodoxe, et 
dans les autres une philosophie non orthodoxe. Passe 
encore pour la philosophie ; mais vous aurez le droit, 
l'histoire, la linguistique, les sciences elles-mêmes, qui 
seront enseignées au point de vue orthodoxe d'un côté 
et au point de vue antiorlhodoxe de l'autre. De façon 
que le professeur, ce magistrat de la vérité démontrée, 
quittera son rôle et son siège pour plaider une cause et 
enseigner dans une direction particulière qui lui sera 
imposée par le titre de l'université oii il professera. 

M. LE BARON Chaurakd. — Il u'cu suivra pas d'autre 
que celle de sa conscience ! 

M. Paul Bert. — L'histoire est pleine de faits, dans 
cet ordre d'idées, qui montrent le danger dans la pra- 
tique. On m'a reproché un jour de remonter jusqu'à 
Galilée ; il n'en est pas moins vrai qu'il fut un temps 
où enseiorner que la terre tourne n'était pas de la cos- 
mographie orthodoxe. (Adhésion à gauche. — Exda 
mations et rires sur quelques bancs à droite.) 
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Tout récemment, on enseignait encore dans beaucoup 
d'établissements considérables que toutes les langues 
dérivent de l'hébreu : c'était la linguistique orthodoxe. 
n est évident que le professeur qui était chargé d'en- 
seigner cette doctrine, n'avait plus pour mission de 
chercher à savoir si réellement toutes les langues 
dérivent de l'hébreu, ce qui était son vrai rôle du pro- 
fesseur, mais de démontrer cette thèse, c'est-à-dire 
d'accumuler les arguments pour et laisser de côté les 
arguments contre. Est-ce là le rôle du savant et du pro- 
fesseur? N'est-ce pas fausser la science, n'est-ce pas en 
empêcher le libre développement? 

Et cela est mauvais non pas seulement au point de 
vue de la science, mais à un point de vue plus élevé ; oui 
cela est peut-être plus dangereux encore. Vous allez or- 
ganiser uii enseignement dans lequel se classeront, dès 
leur sortie des établissements d'enseignement secon- 
daire, suivant leurs propres tendances ou les tendances 
de leur famille, les jeunes gens, les jeunes hommes — 
car ce sont déjà des citoyens — qui iront dans l'une 
ou dans l'autre de ces universités ; vous complétez par 
là une séparation qui existe dojà, mais qui n'a pas de 
très grands inconvénients dans les limites où elle est 
restreinte aujourd'hui. 

Voilà deux enfants, dont l'un suit l'école primaire 
congréganiste, l'autre l'école laïque; je suppose que 
Tune et l'autre sont des écoles libres. Le premier, une 
fois sorti de l'école congréganiste libre, ira dans un de 
ces collèges secondaires qui se sont fondés en grand 
nombre sous le patronage de diverses associations re- 
ligieuses ; l'autre ira au lycée, ou dans un de ces établis- 
sement libres laïques qui accentuent l'opposition beau- 
coup plus que ne le fait le lycée, qui doit resler neutre. 

C'est là ce que nous voyons jusqu'ici. Mais du moins 
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ces deux enfants, lorsqu*ilssont arrivés à Tâge d'homme, 
se retrouvent sur les mêmes bancs, suivent le même 
enseignement, se fréquentent, se rencontrent dans les 
mêmes facultés. Dorénavant il n'en sera plus ainsi ; ils 
ne se rencontreront plus jamais; ils iront puiser dans 
des établissements rivaux des directions philosophiques 
qui les mettront, je ne veux pas dire en haine les uns 
contre les autres, mais en antagonisme, ou tout au moins 
en défiance. {Approbation à gauche.) Vous aurez pour 
ainsi dire organisé une sorte de guerre civile dans les 
esprits... (Murmures à droite. — Nouvelles marques 
d'approbation et applaudissements à gauche.) Oui, 
vous aurez ainsi organisé dans les esprits une sorte dé 
guerre civile. 

Un membre à droite. — Vous parliez tout l'heure de 
la liberté comme en Allemagne ! 

M. Paul Bert. — Eh! messieurs, si vous considérez 
que nous avons reçu la même instruction, que pour la 
plupart nous nous sommes assis sur les bancs des collè- 
ges de TEtat, ou que du moins nous nous sommes ren- 
contrés dans les facultés de droit ou de médecine, assis- 
tant aux mêmes cours, suivant les mêmes professeurs, 
échangeant nos idées, nous contredisant les uns les 
autres; si vous considérez que malgré ces conditions, 
qui sont des condilions d'union et de confiance, les 
rel.ttionsde famille, les habitudes d*esprit sont tellement 
fortes que nous nous trouvons sur la plupart des ques- 
tions en dissentiment si complet, que sera-ce, je vous 
prie, quand vous aurez organisé officiellement, pour 
ainsi dire, les causes de ces dissentiments? [Très bien! 
à gauche.) 

M. LE COMTE Benoist d'Azy. — Et la libeiié! 

M. Paul Bert. — Vous êtes très susceptibles, mes- 
sieurs... 
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M. LE COMTE DE Rességuier. — Mais non! 

M. Paul Bert. — ... sur la question du péril social, 
et vous avez raison; mais, je vous le demande sans so- 
norité de langage et sans phrases, n'y a-i-il pas là une 
cause d'augmentation de ce péril social, un danger de 
plus pour cette harmonie des esprits à laquelle tous 
nous devons et voulons travailler? 

Je vous signale ce point de vue, que je crois très 
important, et qui paraît plus important encore quand 
on le rapproche de cette autre considération que j'indi- 
quais tout à riieure, à savoir que le niveau des études 
s'abaissera et que le libre développement scientifique 
sera entravé. 

Je sais bien que tous, ces résultats seront une consé- 
quence de la liberté. (Ah! voilà! à droite,) 

Vous me le disiez avec raison dans une interruption, 
je n'y contredis pas, je reconnais que ce ne sont pas là 
des arguments décisifs contre la liberté de l'enseigne- 
ment, et en cela je suis peut-être un peu plus logique 
que certains d'entre vous qui, sur d'autres terrains, par 
exemple sur celui de 4a liberté de la presse, du droit 
de réunion et d'association, donnent tant d'importance 
à ces objections qu'ils en tirent cette conséquence, qu'il 
faut refuser ces libertés à cause des inconvénients 
qu'elles présentent. 

Je ne demande pas qu'on refuse la liberté de l'ensei- 
gnement, j'indique seulement les inconvénients qui 
résulteraient de cette liberté laissée à elle-même, dans 
les conditions indiquées par le projet de loi, c'est-à-dire 
si vous n'organisiez pas en même temps une liberté 
véritable par la constitution de ces vastes universités 
dont j'ai parlé. Avec ces grandes universités, au con- 
traire, les inconvénients que j'ai signalés n'auront pas, 
tant s'en faut, la même importance. Mais, en dehors de 
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cette création, vous ne ferez que marcher, je le répète, 
à l'abaissement des études, et vous ferez naître une 
cause nouvelle de désaffection entre ces deux groupes 
de Français qui resteront séparés depuis l'école pri- 
maire. [Très bien! à gauche.) 

J'ai terminé, messieurs. Je dois remercier l'Assem- 
blée de l'attention bienveillante dont elle m'a honoré. 
J'espère qu'elle me rendra cette justice que, dans une 
discussion qui était ou qui paraissait de nature à exciter 
certaines susceptibilités, je n'ai froissé aucun sentiment 
respectable. [Marques d'assentiment.) 

Je m'adresse aux hommes qui demandent la conquête 
de la liberté de l'enseignement, non pas dans un esprit 
de secte ou départi, mais par la considération de l^état 
fâcheux de l'enseignement supérieur que j'ai résumé 
tout à rheure. A ces hommes qui estiment que la 
liberté de l'enseignement consiste en ce que tout puisse 
èlre enseigné, en ce que tout homme capable d'ensei- 
gner puisse professer, en ce que tout élève puisse 
choisir professeur et doctrine; à tous ceux pour qui 
c'est là la véritable formule de' la liberté d'enseigne- 
ment, je demande, en même temps qu'ils donneront 
satisfaction à ce désir légitime, contre lequel je ne vois 
aucune objection sérieuse, à ce désir d'organiser des 
établissements libres, établissements dont les certificats 
d'étude devront à mon sens, après certaines conditions 
remj)lics, avoir, aux yeux de l'Etat, une valeur que 
déterminera la loi, — je leur demande, dis-je, d'orga- 
ser les universités de l'État eu même temps qu'ils décré- 
teront la liberté. 

Je suis profondément persuadé qu'en créant ces vas- 
tes universités dont jai indiqué brièvement le plan 
tout à l'heure, on donnerait satisfaction à tout ce qu'il 
y a de véritablement légitime dans les réclamations que 
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nous entendons depuis si longtemps. Là^ dans la pleine 
liberté des maîtres et des élèves, par la fréquentation 
réciproque, d*oii naît la critique, critique sérieuse et 
raisonnée, que devront nécessairement faire les élèves 
de leurs maîtres, puisqu'ils seront appelés à choisir; 
là, dis-je, se formera un esprit qui tiendra au calme 
et à la concorde, un véritable esprit d'éclectisme, non 
pas de cet éclectisme qu'on a trop réussi à fonder, 
et qui n'est, en réalité, qu'une forme du scepticisme, 
mais de cet éclectisme qui, loin d'être une abdication, 
a pour Trai nom la tolérance. 

Je demanderai donc à la Commission si elle est dispo- 
sée, lorsque Tiendra la deuxième délibération sur ce pro- 
jet de loi, à discuter en même temps la proposition de loi 
que l'Assemblée lui a renvoyée pour qu'il puisse y avoir 
un vote d'ensemble sur ces deux points de la (|uestion, 
ou si, au contraire, elle persiste à se bornera son pro- 
jet de loi primitif, qui ne vise que la liberté de renseigne- 
ment elle-même. Dans le premier cas, je voterai à coup 
sûr pour la seconde lecture ; mais, dans Tévcntualité 
contraire, je n'hésite pas à déclarer que je m'opposerai 
à la seconde lecture d'un projet de loi que je trouve 
incomplet et dangereux, par les conséquences que l'es- 
prit de secte en pourrait tirer. (Très bien ! très bien! 
et applaudissements à gauche,) 

Voraieur, eu retournant à son banc, reçoit les 
félicitations de ses collègues. 
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IV 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN ALGÉRIE 

(47 février 1879.) 

M. Paol Bert, rapporteur. — Je répondrai très briè- 
Tement aux obseryations que vient de présenter mon 
honorable collègue et excellent ami M. Du vaux, et cela 
pour deux raisons : La première, c*est que nous sommes 
d'accord sur le fond même de la question ; la seconde, 
c'est que M. le Ministre a déjà partiellement répondu. 

Nous pensons tous, en effet, qu'il est indispensable 
de créer immédiatement en Algérie une institution qui 
représente notre enseignement supérieur français. Nous 
pensons tous que rien ne peut être plus utile, au point 
de vue de Télévation des esprits, dans cette colonie 
jeune encore et où les préoccupations de la lutte pour 
rexistence sont toujours prédominantes, que de créer 
des cours où se développeront les études, les questions 
de nature à agrandir les visées de l'esprit. Tous nous 
pensons qu'il serait d'un bon exemple, pour ces popu- 
lations aflairées et soucieuses du présent, de leur mon- 
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trer un groupe d'hommes ayant consacré leur vie à 
la recherche de la vérité et à la préparation de l'avenir. 
Nous croyons encore que des cours d'ordre théorique, 
dans leurs applications aux nécessités de cette région 
nouvelle et encore peu connue, peuvent avoir des con- 
séquences de la plus grande importance, non plus seu- 
lement pour l'élévation des esprits, mais pour le déve- 
loppement de la richesse nationale. 

Nous pensons donc que, à côté des sciences pures, il 
sera nécessaire d'enseigner ce qui peut amener à la cul- 
ture perfectionnée, à l'utilisation des richesses miniè- 
res, à la mise en œuvre de toutes les ressources que 
présente cette Algérie, dont, il faut bien le dire, nous 
n'avons pas su tirer un parti suffisamment utile jusqu'à 
ce jour. Sur ce point, pas de difficulté. 

Mais, quant à la façon de mettre en œuvre ce pro- 
gramme sur lequel nous sommes d'accord, un dissenti- 
ment s'élève. L'honorable M. Duvaux demande la créa- 
tion de facultés identiques, ou à peu près identiques, 
aux facultés que nous voyons fonctionner dans nos 
quatorze académies provinciales. La commission, au 
contraire, vous demande une création nouvelle, qui, 
dans son esprit, doit répondre à des besoins nouveaux. 

La commission a entendu les observations que lui a 
présentées M. Duvaux ; elle les a discutées avec toute la 
déférence due à la compétence de notre collègue en 
matière d'enseignement public, et, après la discussion, 
elle s'est trouvée du même avis que dans ses premières 
réunions. 

Elle est ainsi restée en communion d'idées avec toutes 
les autorités compétentes à la fois en fait d'enseignement 
public et en fait de questions algériennes. Elle s'est 
trouvée d'accord avec le gouvernement .général algé- 
rien civil, dont le chef est sans doute — M. Duvaux 
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ayait raison — un militaire, mais qui possède des ren- 
seignements de nature à donner à son opinion un grand 
poids dans la balance ; elle s'est trouvée d'accord avec 
les autorités universitaires algériennes, avec le comité 
consultatif de l'enseignement supérieur, avec le conseil 
supérieur de l'instruction publique, avec les deux minis- 
tres successifs de ce département, avec la députation 
algérienne entière. Il semble donc que la solution s'im- 
pose, puisqu'elle a l'assentiment de tous ceux qui ont 
autorité pour prendre un parti en pareille matière. 

Cependant, messieurs, il faut vous donner les rai- 
sons qui ont décidé l'opinion de la commission et des 
autorités dont je vous faisais tout à l'heure l'énumé- 
ration. 

M. Duvaux demande la création de facultés qui soient 
organisées à peu de chose près sur le plan de nos 
facultés françaises. Il admet dans la faculté des 
sciences une chaire de chimie agricole qui est une 
exception dans nos facultés de France; il admet dans la 
faculté des lettres une chaire de langue arabe qui 
n'existe, je crois, qu'à la faculté des lettres de Montpel- 
lier; mais, à part cela, les facultés qu'il propose de 
créer sont, je le répète, organisées à peu près comme 
nos facultés françaises. 

Ce que M. Duvaux a dit à la tribune nous permet de 
pousser l'assimilation plus loin que ne le permettait son 
projet primitif. 

Répondant aux objections que lui a faites le rapport : 
Mais vos facultés sont incomplètes; comment voulez- 
vous qu'elles puissent conférer les grades de licence, 
puisqu'elles n'ont pas les professeurs nécessaires, puis- 
que dans la faculté des lettres il manque le professeur 
de philosophie, puisque dans les facultés des sciences 
il n'y a qu'un seul professeur pour toutes les sciences 
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mathématiques? M. Duvaux, dis-je» répondant à ces 
objections, dit : Nous ajouterons une chaire, deux 
chaires, s'il le faut, et nous arriverons ainsi à remplir 
les nécessités du programme. 

Ainsi le programme de M. Duvaux est incomplet, et 
il le reconnaît lui-même, pour ce qui a rapport aux 
sciences et aux lettres. Je vais plus loin et je dis qu'il 
est inacceptable tel qu'il Ta présenté. 

D'abord renseignement de la médecine, il le laisse 
de côté ; mais cela n'est que demi mal, puisqu'il existe 
déjà une écok de médecine à Alger. 

Mais, ce qui est bien plus grave, il laisse de côté l'en- 
seignement du droit. Il faudrait donc, pour qu'on pût 
voter son projet, que tout au moins son article 2 fût 
suivi d'un article 3 visant l'enseignement du droit, or- 
donnant la création d'une faculté de droit. 

Mais le projet de l'honorable M. Duvaux pèche par un 
autre côté bien autrement important. 

En effet, notre collègue a parfaitement compris qu'il 
n'était pas possible de transporter hic et nunc^ sans y 
faire aucune espèce de modification, la faculté de Caen, 
ou la faculté de Clermont-Ferrand sur le territoire 
algérien. Il a compris qu'à côté de cet enseignement 
d'ordre tout à fait théorique et supérieur, il faudrait 
placer un enseignement qui vise deux nécessités diffé- 
rentes : la première, c'est l'application, toujours dans le 
domaine théorique, des études de l'enseignement supé- 
rieur aux connaissances nécessaires aux Algériens, aux 
besoins spéciaux que présente l'Algérie. Il disait avec 
grande raison, et nous sommes tous de cet avis : l'Algé- 
rie est un monde encore inconnu ; dans le domaine des 
sciences naturelles, dans le domaine de l'histoire, elle 
recèle d'immenses richesses; et ces missions perma- 
nentes que recevront nos professeurs seront comparables, 
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par la fécondité de leurs résultats, aux missions qu'on a 
envoyées dans les grandes villes détruites de l'Orient. 

Il nous faudra donc, à côté de la première catégorie 
de professeurs, de ceux qui auront fait preuve, par leur 
licence, leur doctorat, de connaissances suffisantes pour 
pouvoir préparer aux grades supérieurs, pour pou- 
voir surveiller cette confection de vers latins, qui existe 
encore, pour pouvoir prendre part à la correction des 
thèmes grecs, critiquer les textes, ou, dans le domaine 
des sciences, se livrer aux études profondes et abstruses 
des mathématiques transcendantes, à côté de ces pro- 
fesseurs, il en faudra d'autres. Ce sont ceux qui se préoc- 
cuperont d'étudier d'une manière théorique les 
richesses spéciales à TAlgérie. 

C'est une deuxième catégorie pour laquelle on ne 
sera pas toujours sûr de trouver des docteurs, c'est-à- 
dire des hommes ayant subi les épreuves de la licence, 
ayant consacré leur temps à des études qui, dans la 
majorité des cas, ne conduisent qu'à l'enseignement des 
lycées. Par conséquent, si l'on exige d'eux les mêmes 
conditions que des autres professeurs, on risque de ne 
pas utiliser des hommes qui rendraient dans cet ordre 
d'enseignement les plus importants semces. 

Puis, il y aura un troisième ordre d'enseignement 
qui visera les applications des sciences, de la géologie, 
par exemple, à la recherche des gisements minéraux 
si riches, si nombreux en Algérie et qui ne sont pas 
^ exploités, parce qu'ils ne sont encore pas signalés. Ceux- 
là surtout devront posséder des connaissances qui ne 
seront pas toujours le fait de licenciés ou de docteurs 
es sciences ou es lettres. 

Et cependant, si vous voulez, sans reculer devant les 
conséquences budgétaires d'une telle résolution, créer 
des facultés complètes qui enseigneront tout, depuis 
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les sciences mathématiques dans ce qu'elles ont de plus 
abstrus et de plus élevé, jusqu'aux applications les 
plus variées des sciences, si vous voulez, pour cela, 
doubler ou tripler le nombre ordinaire des professeursde 
vos facultés, vous aurez fondé une institution incompa- 
rable et qui rendra d'immenses services. Je ne le nie 
pas ; mais cependant je comprends difficilement son 
fonctionnement intérieur. 

En effet, ces professeurs, que vous aurez appelés à 
ces diverses branches de l'enseignement, vous lear 
aurez demandé de présenter des garanties, des grades 
très différents, très inégaux en valeur ; vous ne pouvez 
pas espérer trouver des docteurs es lettres ou des doc- 
teurs es sciences pour l'enseignement des applications 
des sciences ; et alors quelle sera la situation de ces 
professeurs en présence de leurs collègues? Vous 
aurez donc dans un même établissement deux ou trois 
espèces de professeurs, des professeurs inégaux par le 
grade, par la considération, parle rang qu'ils pourront 
tenir dans l'école. Vous aurez des professeurs aptes à 
faire passer les examens des licences, d'autres qui ne 
pourront qu'y assister, s'asseyant peut-être au bureau, 
mais jouant le rôle de professeurs muets. 

Ou bien, chose inespérée, vous aurez, dans chacune 
de vos facultés, 15 ou 20 professeurs, docteurs des 
divers ordres des facultés françaises. 

Ce système, pour être logique, devrait donc vous 
amènera des conséquences quasi impraticables au point 
de vue budgétaire, au point de vue pratique. Aussi 
n'est-ce pas cela ce que nous vous proposons. Nous vous 
proposons pour des besoins spéciaux, une organisation 
spéciale. 

Nous ne vous proposons pas de prendre toute faite la 
faculté française et de la transporter sur le sol algérien 
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OÙ elle aurait beaucoup de chance de végéter et de 
mourir, nous proposons de créer des établissements 
particuliers auxquels nous donnons le nom d'Écoles 
supérieures. 

Ce nom a fourni à mon honorable collègue un ar- 
gument que je vais détruire d'un mot. Il rappelle, il 
est vrai, des institutions françaises qui ne ressemblent 
en aucune façon à la création que nous proposons. 
C'est une faute, je le reconnais ; et si vous voulez me 
laisser plaider en ce qui m'est personnel, les circon- 
stances atténuantes, je vous dirai que j'ai essayé de 
corriger cette faute par un terme d'ensemble qui 
n'existe nulle part en France, et c'est précisément 
parce qu'il n'existe nulle part que la commission l'a 
refusé. Je demandais qu'on créât un Institut d'ensei- 
gnement supérieur en Algérie. 

En définitive, nous constituons donc quatre écoles 
sur le même modèle, modèle qui nous a été fourni 
par l'école secondaire de médecine et de pharmacie. 

Devant cette école, deux ordres d'élèves se présen- 
tent pour suivre les cours : les uns devront termi- 
ner dans son sein leur carrière scientifique et univer- 
sitaire; c'est ce qui se passe actuellement pour les 
officiers de santé et les pharmaciens de seconde classe, 
qui y naissent, s'y développent et y reçoivent leur bre- 
fet définitif. 

Les autres commencent leurs études dans l'école, au 
voisinage de leurs familles, dans des conditions de 
surveillance et d'économie que n'offrent pas les facultés 
lointaines ; mais ils n'y reçoivent que le début d'un en- 
seignement véritablement supérieur ; ils restent là deux 
ans, suivant l'ancienne législation, trois ans et quelque 
fois quatre maintenant. Ils suivent les cours, passent 
les examens premiers, prennent les inscriptions, puis 
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ils Yont dans les facultés recevoir une investiture plus 
élevée et un grade définitif. 

C'est là ce que nous avons voulu faire pour les trois 
autres écoles. Voyons celle de droit d'abord. Là se pré- 
senteront les élèves qui voudront obtenir un grade qui 
existe dans nos facultés de droit, c'est-à-dire le brevet 
de capacité qui est exigé pour certains officiers minis- 
tériels. 

En outre, et sans doute en bien plus grand nombre, 
on y verra des élèves qui devront recevoir un grade 
nouveau dont la commission demande la création, créa- 
tion, qui a été accueillie avec faveur par toutes les 
autorités algériennes. Ce grade permettrait d'avoir 
enfin là-bas, sur le sol algérien, des fonctionnaires qui, 
dès leurs débuts, sauraient ce que c'est que l'Algérie, 
connaîtraient les mœurs et les coutumes de ce pays. 
On ne verrait plus des juges de paix prendre, en dé- 
barquant, comme j'en ai vu un exemple, des Bédouins 
pour des femmes arabes. (On rit.) On ne verrait plus 
arriver des fonctionnaires administratifs et des fonc- 
tionnaires judiciaires, des commissaires civils, des sous- 
préfets, des juges de paix, des substituts, montrant la 
plus complète ignorance de la langue, des mœurs du 
pays. Grâce à ce grade qui pourrait être acquis après 
quelques mois d'études, on aurait des fonctionnaires 
qui connaîtraient ce que j'appellerai — malgré l'ob- 
servation d'un de nos collègues — le droit musulman, 
qui connaîtraient les rouages d'une administration 
que nous essayerons de simplifier, mais qui sera tou- 
jours très compliquée, puisqu'elle devra toujours tenir 
compte des relations des Français entre eux, des re- 
lations des Français avec les Européens, des relations des 
Européens avec les indigènes, des relations des civils 
avec les militaires, multiples complications qui néces* 



ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN ALGÉRIE. 121 

sitent un ensemble de connaissances et d'études qui ne 
peuvent s'acqqérir dans aucun des établissements du 
continent. 

Tous pouvez être sûrs que dans cette école de droit 
se présenteront en nombre considérable des élèves 
destinés à devenir des fonctionnaires algériens, et qui 
donneront à cette école une vie sufGsante. 

A côté de ces élèves, qui recevront l'investiture dans 
l'école elle-même, se trouveront ceux qui se prépa- 
reront à être licenciés ou docteurs, qui pourront 
recevoir dans l'école algérienne le grade de bachelier, 
pois quitteront la France trans méditerranéenne pour 
venir dans la vieille France, aux facultés de droit du 
continent, recevoir la licence ou le doctorat. 

Enfin, les écoles des sciences et des lettres ! 

Ah ! je sais bien que c'est ici que les objections 
présentées tout à l'heure par votre honorable collègue 
M. Lorois peuvent prendre une apparence véritable- 
ment autorisée au point de vue budgétaire. Je sais bien 
que là il serait possible — on peut le craindre, du 
moins — qu'on ne vît pas un très grand nombre d'élèves 
devant ces professeurs qui ne seront chargés que d'en- 
seigner la science pure, dont l'enseignement n'aura 
pas de sanction professionnelle, qui ne devront ni don- 
ner des grades utiles pour les diverses carrières, ni en- 
seigner des connaissances qu'on pourra immédiatement 
appliquer. Il serait bien possible que ces écoles secon- 
daires d'Alger n'aient pas plus d'auditeurs que la moi- 
tié de nos facultés des sciences et des lettres de France. 
Cda, je n'en disconviens pas. 

Et cependant quelque chose me rassure, n'est l'é- 
tonnant développement de l'enseignement public en 
Algérie. 

Tout à l'heure» M. le ministre vous rappelait les 

11 
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merveilleux succès obtenus par l*Algérie à l*Ëxpositioii 
au point de vue de l'enseignement primaire, et du rang 
élevé qu'elle prend dans la série des nations. 

Mais, s'il avait parlé de l'enseignement secondaire, 
il l'eût placée bien plus haut encore. Il n'est pas un 
peuple qui puisse vous présenter, pour une population 
aussi restreinte, un nombre aussi considérable d'enfants 
recevant dans les écoles et dans les lycées cet ensei- 
gnement secondaire qui forme les guides, les officiers 
de l'armée sociale et qui, par conséquent, est le plus 
important de tous. 

Ou ne compte, en effet, dans les lycées, les collèges 
et les établissements d'enseignement secondaire libre 
de l'Algérie, pas moins de 3,400 enfants pour une 
population qui ne dépasse guère 200 000 âmes. Com- 
parez ces chiffres à ceux que nous fournit lin dépar- 
tement français de même population ! 

Dans un pays où le culte des études secondaires est 
aussi développé, je n'ai pas peur pour la fréquentation 
de nos établissements d'enseignement supérieur; je 
suis persuadé qu'ils auront une population d'élèves 
suffisante pour justifier les dépenses que nous vous 
demanderons d'inscrire au budget. 

On dit : Vos écoles de sciences et de lettres n'auront 
pas de grades à donner. 

Oui et non. Elles n'auront pas de grades, parce qu'il 
n'existe pas dans notre organisation de l'enseignement 
supérieur, — et c'est un point siir lequel je me permets 
d'appeler l'attention de M. le ministre — parce qu'il 
n'existe pas de grade intermédiaire entre le baccalau- 
réat et la licence. Le baccalauréat, ces écoles le don- 
neront ; leurs professeurs seront constitués en un jury 
présidé par un professeur des facultés françaises ; et je 
ne crains pas qu'ils se sentent par là humiliés, comme 
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le disait l'honorable M. Duvaux, pas plus que les pro- 
fesseurs des écoles de Montpellier ou de Toulouse ne se 
sentent humiliés aujourd'hui parce qu'ils sont présidés 
par un professeur des facultés de médecine, quand il 
s'agit de conférer certains grades de leur ressort. Mais 
il y a, en outre, quelque chose à faire, et je tirerai 
occasion de cette discussion pour demander à M. le 
ministre de mettre cette question importante à l'étude. 

Le baccalauréat est un grade que prennent à peu près 
tous les élèves de l'enseignement secondaire ; tout au 
moins c'est celui vers lequel ils tendent à peu près tous. 

Quant aux licences, au contraire, ce sont des grades 
qui ne sont conférés qu'à des hommes se destinant à 
l'enseignement. Il est très rare de vpir un homme qui 
n'a pas l'intention de professer dans un collège ou 
dans un lycée s'astreindre à suivre les cours des facultés 
et à prendre les grades de licence es lettres ou de 
licence es sciences. Et cela se comprend, car ces grades, 
dans leur programme, dans les connaissances qu'ils 
exigent, conservent pieusement une tradition qui est 
excellente en elle-même, puisqu'elle a formé votre ad- 
mirable corps de professeurs de l'enseignement secon- 
daire, incontestablement supérieur à tous ceux des 
autres nations, mais qui ne répond pas à ce besoin, si 
développé dans tant de jeunes esprits, d'une culture 
supérieure à celle qu'ils ont reçue dans les lycées : 
culture qui n'est pas l'enseignement professionnel que 
donnera la faculté de médecine ou de droit, qui n'est 
pas non plus l'étude du vers latin, la critique des textes, 
l'exégèse, qui seraient exigées pour la licence. 

Il conviendrait donc de créer un grade intermédiaire 
entre le baccalauréat et la licence, une sorte de bacca- 
lauréat supérieur dans lequel on demanderait des no- 
tions plus étendues en histoire, en philosophie, en 
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Sciences. Ce grade, vous pourriez l'exiger pour Tobisn- 
tion de certaines fonctions universitaires; vous pourriez 
le faire donner par Técole supérieure algérienne, et 
vous lui auriez assuré ainsi une population d'élèves et 
une sanction pour son enseignement. (Très bien I) 

Yoilà l'organisation telle que nous la concevons. 
Est-ce à dire que nous espérons la créer de toutes pièces? 
Nous ne demanderions pas mieux ; mais nous avons eu, 
ayant étudié la question, à tenir compte de trop de dif- 
ficultés pour avoir cette espérance. Aussi nous vous de- 
mandons de distinguer deux sortes de professeurs, les 
professeurs définitifs, les vrais professeurs, et les char- 
gés de cours. Quelle sera la différence entre ces deux 
ordres de fonctionnaires? 

Les chargés de cours pourront, au début, être très 
nombreux dans l'établissement. Il pourra, en effet, y 
avoir les plus grands avantages à demander à un ingé- 
nieur des mines de venir faire dans l'école un cours de 
géologie appliquée à la recherche des richesses minières 
de l'Algérie ; à un officier du génie de venir faire un 
cours de topographie; à un magistrat de faire un cours 
de droit musulman. Aucun des fonctionnaires auxquels 
je fais allusion ne voudrait quitter, pour cet enseigne- 
ment transitoire, la fonction relativement supérieure à 
laquelle il était attaché ; mais aucun d'eux ne vous re- 
fusera son concours, pour vous faciliter les débuts, en 
acceptant la position de chargé de cours. 

Quant aux professeurs définitifs, nous en exigeons da- 
vantage au point de vue des grades universitaires. Nous 
demandons : pour les professeurs de l'école des sciences 
et de l'école de médecine, le grade de docteur en mé- 
decine ou celui de licencié es sciences ; pour les profes- 
seurs des écoles de lettres et de droit, le grade de doc- 
teur en droit ou de licencié es lettres. 
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Sur ce point, mon honorable ami de s'exclamer et 
de dire ; Comment! tous considérez qu'il est sufGsant 
d'être docteur en médecine pour enseigner l'astronomie, 
les mathématiques supérieures, ou d'être docteur en 
droit pour enseigner la littérature grecque? 

Non, pareille idée n'a pu naître dans la pensée de 
personne. 

Mais croyez-vous donc que vous ne trouverez pas des 
docteurs en médecine qui, dans l'école des sciences 
pourront faire un cours de botanique ou de zoologie? 
Des docteurs en droit qui, dans l'école des lettres, pour- 
ront faire un cours d'histoire ? 

Ne pourra-t-il pas se faire qu'un docteur en droit, 
qu'un avocat à la cour, qui aura trouvé le temps d'uti- 
liser ses loisirs à des études archéologiques approfon- 
dies, vienne vous demander à enseigner larchéologie 
dans votre école? 

Si vous lui demandez, comme vous Texigez pour 
vos facultés, si vous lui demandez de prendre dabord 
le grade de licencié es lettres, il vous dira : Je ne peux 
pas retourner sur les bancs pour apprendre à faire des 
vers latins ou corriger des thèmes grecs. 

Tout cela est l'affaire du ministre de l'instruction 
publique, dans les heureux choix duquel nous avons 
toute confiance, et à qui nous avons voulu donner une 
grande liberté d'action. 

Voilà notre organisation : quatre écoles ; des écoles 
formant des élèves qui recevront des titres particuliers 
dans le sein même de l'école, et qui la quitteront pour 
aller exercer certaines professions ; des écoles rece- 
vant, en outre, des élèves qui n'y prendront que le 
conmiencement de l'enseignement supérieur et les 
quitteront pour aller perfectionner et terminer leur en- 
seignement supérieur dans les facultés du continent ; 

il. 
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des écoles dans lesquelles vous aurez d'une pari, des 
professeurs définitifs, munis de grades sensiblement 
adéquats les uns aux autres dans l'opinion publique, 
car on associe volontiers comme preuve de valeur intel- 
lectuelle et de connaissances, la licence es lettres et le 
doctorat en droit, la licence es sciences et le doctorat 
en médecine — d'autre part, des chargés de cours, ce 
qui vous permettra d'utiliser les spécialités qui, sans 
cela, resteraient en dehors de vos établissements au 
grand détriment de leur succès. 

Voilà ce que nous demandons. C'est, vous le voyez, 
une conception tout à fait différente de celle de notre 
honorable collègue. Ce n'est plus la faculté française 
que nous transportons en Algérie, ce sont des besoins 
algériens auxquels nous donnons satisfaction avec l'or- 
ganisation nouvelle. (Très bien! très bien!) 

On parle d'assimilation ; nul n'en est plus partisan 
que moi. Je connais l'Algérie ; il y a plus de vingt ans 
que cette idée de l'assimilation apparaît à mon esprit 
comme la solution définitive du problème; mais il y a 
des choses que vous n'assimilerez jamais. Vous n'iden- 
tifierez jamais les conditions climatériques, ni les con- 
ditions sociales, ni les conditions ethniques de l'Algérie 
avec celles de la France. 

Vous ne pouvez pas faire que l'Algérie ne soit un 
pays ensoleillé, tandis que le nord ne soit un pays bru- 
meux ; vous ne pouvez pas faire que le sol algérien ne 
porte deux millions d'indigènes ; vous ne pouvez pas les 
supprimer. Eh bien, si vous voulez introduire dans cette 
Algérie l'organisation des facultés françaises, sous le 
prétexte qu'elle fonctionne en France, je crois que vous 
ferez une faute capitale, et que rien ne marchera. 

Nous avons assez fait de copies de cette sorte, sous 
prétexte d'assimilation. 
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Sans cloute, eu Algérie, je ne sors pas du domaine de 
l'enseignement, on crée des lycées de quatre étages 
parce qu'en France, dans un pays sans soleil et sans 
tremblement de terre, les lycées ont quatre étages; sans 
doute, on mène à la promenade en Algérie les enrants 
de nos lycées avec des tuniques fermées, parce que cela 
se fait dans nos lycées français. Mais, ce sont là de mau- 
vais exemples à suivre ; et nous les suivrions en créant 
là-bas des facultés des sciences et des facultés des let- 
tres, parce qu'il existe en France des facultés des sciences 
et des facultés des lettres. (Nombreuses marques iV ap- 
probation et applaudissements.) 



CRÉATION D'ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES 

[Discussion générale, 17 mars 1879.) 



M. Paul Bert, rapporteur^. — Messieurs, la commis- 
sion doit se féliciter tout d*abord, et je crois qu'il me 
sera permis de féliciter ses honorables contradicteurs, de 
ce que la discussion sur un projet qui emporte création 
d'écoles normales primaires, n'a pas donm lieu, dans 
cette Assemblée, aux excès de langage qui ont signalé 
devant l'Assemblée législative de 1850 les débats rela- 
tifs à ces mêmes écoles. Dans les deux discours que 
vous venez d'entendre et qui combattent le projet de 
loi, il n'a pas été répété d'accusations comparables à 
celles qu'en 1850 le parti clérical, libre de ses al- 
lures, maître souverain et ne craignant pas d'être com- 
battu par une majorité parlementaire, faisait entendre 
contre les écoles normales primaires en demandant leur 
suppression. (Très bien! très bien! à gauche.) 

En ce temps-là, il ne s'agissait pas de savoir si l'on 
peut obtenir des instituteurs par d'autres moyens que 
la préparation dans les écoles normales primaires ; il ne 

1. M. Paul Bert était à la fois l'auteur et le rapporteur de la loi. 
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s'agissait pas de savoir si la création ou l'entretien des 
écoles normales primaires serait une charge budgétaire 
trop lourde ; non, on déclarait hautement, parce qu'alors 
on était libre et l'on disait le fond de sa pensée, on dé- 
clarait hautement que les écoles normales primaires 
étaient des lieux déperdition, que les instituteurs qui 
en sortaient, étaient les ennemis de la religion, de la 
famille et de la société. 

M. Keller, se levant. — Soyez persuadé, monsieur 
Paul Bert, que j'ai dit à la tribune ce qui est au xond 
de ma pensée!... 

M. Gambetta, PRÉSIDENT. — Je ne puis pas vous laisser 
interrompre l'orateur. 

M. Keller. — Veuillez, monsieur le président, excu- 
ser cette interruption. 

M. le PRÉsroENT. — Je vous ferai observer, monsieur 
Keller, que la Chambre vous a écouté sans vous inter- 
rompre, et que je vous ai maintenu la parole contre 
tout obstacle. 

M. Keller. — Je le sais, monsieur le président, et je 
vous en remercie. 

M. le président. — Je vous demande de respecter à 
votre tour la parole de l'orateur qui est à la tribune. 
Quant au fond de la pensée, les expressions de M. Pau) 
Bert s'adressaient à un parti et non à une personne. 
( Très bien ! très bien !) 

M. LE RAPPORTEUR. — M. le président vient de tra- 
duire parfaitement ma pensée. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vcuillez coutinucr, monsieur le 
rapporteur. 

M. LE RAPPORTEUR. — Oui, cu cc temps-là, le parti clé- 
rical, trouvant des orateurs qui exprimaient le fond de 
sa pensée, déclarait que les écoles normales primaires 
étaient, — nous avons entendu cette littérature bien 
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souvent pendant les périodes électorales, — des sentines 
et des lieux de perdition, qu'il n'en pouvait sortir que 
des hommes dangereux pour l'ordre social éf''»bli. Et 
comment pouvait-il en être autrement, disait-v>n, dans 
ces écoles normales, véritables palais où l'on envoie 
des jeunes gens sortis de la campagne, au milieu de ces 
villes où ils trouvent toutes les jouissances du luxe et les 
satisfactions de la fortune, avec une instruction si dé- 
veloppée qu'elle dépasse de beaucoup celle dont ils au- 
ront besoin dans leur enseignement de tous les jours; 
comment voulez-vous que ces jeunes gens n'emportent 
pas de ces relations, de cette éducation, de ces habi- 
tudes, la haine d'une société qui après leur avoir donné 
leurs brevets, les condamne à la vie misérable de 
simples instituteurs de village? 

Yoilà à peu près textuellement ce qui se disait à la 
tribune de l'Assemblée législative et ce qui a motivé 
une loi qui tendait à la destruction des écoles normales. 
( Très bien ! très bien ! à gauche. ) 

Personne, je pense, ne prétendra que M. Dupanloup 
n'était pas en situation d'apprécier la loi ; or, c'est ainsi 
qu'il la caractérisait : « EnQn nous avons obtenu la des- 
truction des écoles normales primaires ! » 

Aujourd'hui, on ne va pas jusque-là. On sait bien 
que si Ton demandait la destruction des écoles nor- 
males primaires, on ferait une campagne destinée à peu 
de succès. Maison s'oppose à ce que nous augmentions 
le nombre et l'importance des écoles actuellement 
existantes. 

Je ne reviendrai pas sur l'historique qu'a fait l'ho- 
norable M. Keller. Nous n'avons certes pas à nous 
plaindre de voir qu'une proposition de loi aussi res- 
treinte, sinon dans ses visées, au moins dans son objet, 
ait donné lieu à un débat qui a pris une ampleur peut- 
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être inattendue, peut-être excessive. Je ne reviendrai 
pas, je le repète, sur ce qui a été dit de rhislorique 
de l'instruction primaire en France, sur ce que M. Rel- 
ier me permettra d'appeler un paradoxe, que vous con- 
naissez, et d'après lequel Tinstruction publique aurait 
été plus développéeen France avant la Révolution qu'au- 
jourd'hui... (Sourires et marques d'approbation à 
gauche) ; je ne parlerai pas de ces nombreuses écoles, 
dont des statisticiens faciles à convaincre ont chargé les 
colonnes de leurs tableaux. 11 me suffira de rappeler à 
tous ceux qui sont au courant de ce qu'on a écrit au 
siècle derniersur l'état de l'instruction de nos paysans, 
que s'il existait de telles écoles, au moins elles ne pro- 
duisaient pas grands fruits. (Nouvelle approbation à 
gauche.) 

De l'historique qu'a fait M. Relier des diverses lois 
présentées, soit à la Chambre dissoute en 1877, soit 
devant la Chambre actuelle, je ne retiendrai qu'un 
mot. 

Au courant de son exposé, il a montré que, dans 
mon rapport, j'avais indiqué un article 55, ainsi conçu: 

« Le ministre de l'instruction publique, après avoir 
consulté le conseil supérieur et le conseil général, 
pourra autoriser un département qui a fondé une école 
normale (Hrimaire, à la conserver provisoirement et pour 
un temps déterminé. » 

J'aurais dû, en effet, faire distribuer plus tard, à la 
Chambre, un erratum portant que l'article 55 n'était 
pas l'article de la loi votée, mais bien un article de la 
proposition de loi dont le rapporteur était M. Beugnot. 
M. Relier n'aurait pas alors si facilement triomphé, en 
s'écriant : Comment! vous prétendez que les écoles nor- 
males primaires ne sont plus aujourd'hui conservées 
qu'à titre provisoire, qu'elles peuvent être rayées d'un 
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trait de plume? Vous mettez une pareille énormité à la 
charge à la loi de 1850 ! 

En réalité, voici la disposition de la loi votée qui 
remplace cet article 35 : 

« Les écoles normales primaires peuvent être suppri- 
mées par le conseil général du département ; elles peu- 
vent être également supprimées par le ministre en con- 
seil supérieur sur le rapport du conseil académique. » 

Voilà ce que dit le texte voté. Je vous demande si ce 
n'est pas exactement la même chose ; si ces écoles nor- 
males primaires ne sont pas actuellement, puisqu'elles 
sont régies par la loi de 1850» à Tétat provisoire? 

M. Keller. — Veuillez lire la fin de l'article 35. 

M. LE rapporteur. — Je n'ai pas le texte là. 

Il est dit, je crois que les droits des boursiers sont 
réservés. 

M. Keller. — Le même article 35 annonce qu'un 
programme sur les conditions d'entrée et de sortie des 
élèves, sur le mode de nomination et sur tout ce qui 
concerne les écoles normales va être déterminé par un 
règlement préparé en conseil supérieur de rinstruction 
publique. Par conséquent, on ne songeait pas à suppri- 
mer les écoles normales, puisqu'on préparait un règle- 
ment pour leur organisation. 

M. le rapporteur. — Ce que vient de dire Thonorable 
M. Keller, ne diminue en aucune façon la portée de l'ob- 
servation que je présentais à la Chambre. Il est bien évi- 
dent que pour les écoles normales que l'on conservait, 
il fallait faire un règlement. Mais les délibérations de 
la deuxième et de la troisième lecture montrent que 
dans la pensée de la commission et dans la pensée de 
l'Assemblée législative, il fallait supprimer les écoles 
normales, et alors on disait: Il appartiendra aux conseils 
généraux de les supprimer! Et comme les conseils gêné- 
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raux pouYaient ne pas aller assez vite, on déclarait que 
le ministre pourrait prendre l'initiative de cette sup- 
pression. 

Cependant, le ministre de Tinstruction publique 
d^alors, qui ne doit pas être suspect à nos adversaires, 
montait à la tribune, et, implorant Tappui de la Gauche, 
demandait qu'on déclarât que la résolution prise par 
un conseil général de supprimer une école normale, ne 
serait pas exécutoire ipso facto^ qu'il faudrait que le 
ministre, en conseil supérieur de l'instruction publique, 
en reconnut le bien fondé, parce qu'il avait peur, disait- 
il, de l'influence, de l'entraînement des passions lo- 
cales. 

Cela lui fut refusé impitoyablement par l'Assemblée. 
On maintint que les conseils généraux seraient libres 
absolument... 

M. Jules Ferry, ministre de l'instruction publique. — 
Le règlement dont vient de parler l'honorable M. Keller 
n'a été fait que seize ans après, en 1856 ! {Ah! ah! à 
gauche.) 

M. le rapporteur. — M. le ministre de l'instruction 
publique fait observer que le règlement dont a parlé 
ï. Keller n'a été fait que seize ans plus tard: par con- 
séquent, il n'avait pas la portée que voulait lui attri* 
buer notre honorable contradicteur ! 

M. Keller. — Ce n'est pas la faute de l'assemblée de 
1850, si le règlement n'a été fait que seize ans plus 
[ lard! 

! A gauche. — Laissez parler ! 
{ H. LE RAPPORTEUR. — Lcs couscils géuéraux étaient 
^ donc en réalité sollicités de supprimer les écoles nor- 
j maies; on ne disait pas qu'en principe ils pourraient 
^^ créer des écoles normales; on disait qu'en principe 
1 ils pourraient supprimer celles qui existaient. Ainsi, 

12 
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ces suppressions venant de Tinitiative des conseils 
généraux, qui décidaient sans appel, s'ajoutant à 
celles qui venaient de l'initiative du ministre de l'in- 
struclion publique, il n'était pas possible de faire davan- 
tage, à moins de rayer complètement toutes les écoles 
normales d'un trait de plume, ce qu'on n'a pas osé en- 
treprendre alors. 

Je m'arrête, messieurs, dans cette discussion histo- 
rique. La vérité est celle-ci : à l'heure qu'il est, à la 
disposition impérative de la loi de 1853, qui ordonnait 
à chaque département d'avoir une école normale d'insti- 
tuteurs, mais qui ne prévoyait pas les écoles normales 
d'institutrices, s'est substituée la loi de 1850, qui per- 
met de détruire les écoles normales existantes. Le pro- 
jet que nous vous présentons a pour but de rétablir la 
disposition impérative de 1835 et de Tétendre aux 
écoles normales d'institutrices. 

Mais, nous dit-on, pourquoi avez-vous extrait cette 
proposition de loi particulière, étroite, spéciale, de la 
loi générale? Pourquoi n'avez- vous pas attendu le pro- 
jet d'ensemble qui est du reste à l'étude, et sur lequel 
sans doute la Chambre sera appelée à délibérer dans 
un temps peu éloigné, afin que nous puissions discuter, 
dans leur ensemble aussi, toutes les vastes questions 
qui ressortissent au domaine de l'enseignement public? 
Mon Dieu! messieurs, pour une raison bien simple, 
que j'ai eu l'honneur. de dire d*un mot à la Chambre, 
et à propos de laquelle elle avait bien voulu accorder 
à ma proposition de loi la déclaration d'urgence : c'est 
parce que, avant tout, il ne faut ménager ni le temps 
ni l'argent quand il s'agit de créer des pépinières ; c'est 
parce que nous voulons créer des pépinières d'institu- 
teurs et d'inslitutrices, qu'il n'y a pas de temps à per- 
dre, et que si nous attendions la discussion de ces lois 
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sur renseignement public, il pourrait encore se passer 
un an, peut-être deux, avant que notre projet fût mis 
à exécution. 

Or, j'appelle l'attention de la Chambre sur la durée 
d'exécution fatale de la loi que nous débattons aujour- 
• d'huirje la suppose votée à la Chambre et votée au 
Sénat dans la session actuelle. Il faut quatre ans, dit- 
elle, pour organiser des écoles normales; il faudra, 
pour qu'il en sorte des^jeunes filles et des jeunes gens 
instruits, qu'ils y aient passé trois ans; c'est donc au 
minimum sept ans que vous avez encore à attendre, 
sept ans pour avoir le personnel que vous recherchez 
et que vous voulez obtenir au moyen de ces institutions ! 
Vous voyez bien qu'il n*y a pas de temps à perdre. 
(Très bien ! très bien !) 

Je suis obligé de dire qu'à l'exception de la question 
de chiffres qu'a traitée tout à l'tieure l'honorable 
M. Granier de Cassagnac, il me semble que dans la 
discu>sion il a été peu question de l'école normale pri- 
maire proprement dite. On a disserté sur les mérites ou 
les démérites de l'enseignement laïque et de l'ensei- 
gnement congréganiste. Je me permettrai de le dire à 
l'orateur qui descend de celte tribune, il est mauvais 
d'introduire, par un accident de discussion, celte belle 
et vaste question de l'enseignement laïque, laïque quant 
au programme au nom de la liberté de conscience, 
quant au personnel au nom de l'égalité des citoyens. 
7 Lorsque le jour sera venu, lorsque nous discuterons 
\ la loi générale sur l'enseignement primaire, nous vous 
dirons pourquoi, nous, commission — et je l'espère, la 
majorité de la Chambre, — pourquoi nous demandons 
que les jeunes citoyens et citoyennes... (Rires ironi- 
ques à droite.) 
Un membre à droite. — Des citoyens de cinq ans ! 
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M. LE RAPPORTEUR. — Le iiiot Yous étODoe, messieurs, 
et vous fait rire? Eh bien, permettez-moi d'en employer 
un autroc. (Mais non! à gauche), qui vous offusquera 
moins, et qui, sans doute, ne soulèvera pas vos mur- 
mures. Je remprunte au langage que vous employiez 
vous-mêmes quand il s'agissait des enfants du souverain: « 
vous les appeliez les Enfants de France. 

Permettez-moi donc de dire que, pour élever les 
enfants du souverain, les enfants de la nation, les 
enfants du suffrage universel, les Enfants de France, 
nous demandons qu'on place à la tête de nos écoles des 
citoyens, des hommes et des femmes qui ne reçoivent 
pas d'autres ordres que les ordres de la loi française... 
(Très bien! très bien! à gauche) ^ qui n'obéissent pas à 
une autre volonté qu'à la volonté nationale représentée 
par le suffrage universel. (Applaudissemerïts à gauche.) 

Mais cette discussion est prématurée; il ne s'agit pas 
de cela aujourd'hui, nous n'avons pas à nous occuper, 
en ce moment, du mérite ou du démérite des institu- 
trices laïques ou congréganistes. Aussi je passerais im- 
médiatement sur cette partie de la discussion de mon 
honorable contradicteur s'il n'avait énoncé un fait, s'il 
n'avait exposé une idée, s'il n'avait développé une 
sorte d'églogue destinée à vanter les vertus de ces 
hommes et de ces femmes voués, disait-il, à l'enseigne- 
ment et à la religion, qui s'en vont dans nos plus pau- 
vres campagnes, là où l'instituteur ou l'institutrice 
laïque ne peut ou ne veut pas vivre, pour y porter le pain 
de l'âme et de l'esprit à ces enfants qui, sans leur se- 
cours, croupiraient dans l'ignorance la plus profonde. 

Eh bien, messieurs, c'est là une idylle pure et sim- 
ple. Regardons les faits, examinons les chiffres et nous 
verronsque, s'il y a de pareilles écoles, ce sont des écoles 
mixtes, et des écoles de hameau, auxquelles sont obli- 
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gées d'avoir recours les 16,000 communes dont a parlé 
M. de Cassagnac. 

M. Granier de Cassagnac père. — Je vous demande 
pardon. Des écoles mixtes se trouvent dans les com- 
munes au-dessus de 500 âmes et il y en a 15,000. 

M. LE rapporteur. — Mais il y en a encore plus dans 
les communes au-dessous de 500 âmes. Ce sont des 
écoles de hameau qui sont dans de petites localités où ne 
peuvent pas, dites-vous, pénétrer des instituteurs ni des 
institutrices laïques. Je relève les chiffres officiels et je 
lis ceci : Le département de la Haute-Marne compte 
272 écoles mixtes et de hameau ; le département de la 
Meuse en compte 176; eh bien, il n'y en a pas une 
dans ces deux départements qui soit dirigée par des 
oongréganistes, toutes le sont par des laïques. 

Les chiffres des tableaux annexés à mon rapport de 
1877, ce rapport que M. Keller m'a fait l'honneur de 
citer souvent avec une bienveillance relative... (Rires à 
gauche), ces chiffres montrent que dans tous les dépar- 
tements il en est ainsi, et le total le prouve. 

Il y a en tout, en chiffres ronds, en France, 15,000 
écoles mixtes et de hameaux, dirigées par des institu- 
teurs et des institutrices laïques; et il y a 1,300 écoles 
mixtes et de hameaux dirigées par des instituteurs et des 
institutrices congréganistes... (Applaudissements à 
gauche)y c'est-à-dire qu'il n'y a pas un dixième de ces 
dernières écoles. Je suis donc obligé de reléguer dans le 
domaine de la poésie le petit tableau qui nous a été 
présenté par M. Keller. (Rires et marques nombreuses 
d'approbation à gauche.) 

On nous a dit aussi, que pour ces institutrices 
congréganistes, Messieurs les inspecteurs d'académie, 
consultés, avaient répondu d'une manière extrême- 
ment élogieuse, et qu'ils les mettaient beaucoup au- 

12. 
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dessus des instituteurs et des institutrices laïques. 

M. Keller. — Je n'ai pas dit cela ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Yous avez cité un document 
tendant à montrer que les instituteurs et institutrices 
laïques sont au moins sur le pied de l'égalité. 

M. Kellir. — Je n'ai pas un seul instant cherché 
à démontrer la supériorité de l'enseignement congré- 
ganiste sur l'enseignement laïque; j'ai demandé le 
maintien des deux enseignements sur le même pied. 

M. LE RAPPORTEUR. — Vous avez cherché à démontrer 
l'égalité, au moins; autrement votre argumentation 
n'aurait pas de but, car, évidemment, vous n'avez pas 
voulu démontrer leur infériorité. (On rit,) Un seul do- 
cument extrait par vous de la série de ceux qui sont 
reproduits dans mon rapport, — documents qui, par 
parenthèse, ont disparu complètement du ministère de 
l'instruction publique, ce qu'il est assez intéressant de 
savoir et de dire à la Chambre.... (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Eh bien, dis-je, parmi ces documents, vous en avez 
extrait un qui est favorable aux instituteurs et aux in- 
stitutrices congréganistes. Mais je ne veux pas fatiguer la 
Chambre par la lecture des quatre pages en très petits 
caractères contenant les extraits des rapports des nom- 
breux inspecteurs d'académie, qui, tous, sans exception 
et parfois dans des termes bien durs, disent la même 
chose, — il y en a même un qui émane d'un ecclésias- 
tique et qui ne peut vous être suspect, — oui, tous, sans 
exception, caractérisent sévèrement l'enseignement dans 
les écoles congréganistes. 

A gauche. — Lisez! lisez! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je uc pcux pas les lire tous, 
mais j'en prends un au hasard, sur lequel mes yeux 
tombent, mais absolument au hasard : 
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« Meurthe. — Dans le département de la Meurthe, 
deux congrégations sur trois ont fourni pendant long- 
temps des infttitutrices d'une ignorance incroyable. Il y 
en avait 24 en 1860 qui ne parlaient pas le français. » 

Voilà qui doit toucher le patriotisme de M. Keller. 

M. DE La Bassetière. — A Paris, vous avez les con- 
cours et les examens qui prouvent le contraire. C'est 
un fait authentique, qui ne peut pas être dénié, ce qui 
répond à tout. 

M. LE PRÉSIDENT. — N'intcrrompcz pas! 

M. LE RAPPORTELR. — Jc u'ai pas entendu l'interruption. 

De l'enquête de 1864 on nous a extrait un document 
qui est tout seul; je ne veux pas dire qu'il fasse 
tache ; non, mais il est tout seul en face des autres qui 
sont dans un sentiment contradictoire. (Marques d'as- 
sentiment à gauche.) 

M. Keller. — Je demande la parole. 

M. LE RAPPORTEUR. — Mais, jc Ic répète, ce n'est pas 
là qu'est la question. La véritable question est celle-ci, 
et elle a été touchée par l'honorable M. Keller. Dans 
l'état actuel des choses, il se forme des instituteurs et 
des institutrices laïques de trois façons. 

Il s'en forme dans les écoles normales, qui sont au 
nombre de 79 pour les garçons et de 18 pour des filles; 
il s'en forme dans les cours normaux, qui sont au nom- 
bre de 40 environ, et presque tous dirigés par des con- 
gréganistes; et il s'en forme dans l'enseignement libre, 
en dehors des établissements réguliers. 

Or, il n'est pas besoin d'insister sur cette vérité, tant 
elle est évidente, tant est unanime l'assentiment de toutes 
les personnes qui en France et dans tous les pays, se sont 
occupées de l'enseignement public, c'est qu'il y a une dif- 
férence énorme entre les instituteurs formés au hasard et 
ceux qui sortent des établissements oiî s'enseignent non 
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seulement les choses, mais encore la manière de les en- 
seigner. La supériorité de ceux-ci est incontestable et» par 
conséquent, nous n'avons à comparer entre eux que les 
écoles normales et les cours normaux, et nous verrons 
alors qu'il faudrait procéder de façon à faire sortir 
toutes les institutrices des écoles normales. 

M. Louis Le Provost de Launay. — Voilà la liberté ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Il UQ s'agit pas de la liberté, 
mais de l'avenir de la patrie! (Très bien! très bien! à 
gauche. — Interruptions à droite,) 

M. LE PRÉSIDENT, s' adressant à droite. — ^ Messieurs, 
ne faites pas dévier la discussion ; il vaut mieux s'en 
tenir au sujet débattu. 

M. LE RAPPORTEUR. — Je ne dévierai pas, monsieur le 
président. 

^11 faut donc examiner comparativement ce qui se 
passe dans les écoles normales et dans les cours nor- 
maux. On vous le disait à cette tribune, entre ces éta- 
blissements il y a cette différence : que, dans les écoles 
normales, tout est ordonné, inspecté, surveillé, et que, 
par conséquent, l'État sait ce qui s'y passe, a la respon- 
sabilité des élèves qui en sortent, et peut prendre les 
mesures nécessaires pour y former des instituteurs et 
des institutrices dignes de ce nom. 

Pour les cours normaux, il en va tout autrement; 
personne n'y pénètre, car malheur à l'inspecteur pri- 
maire qui se permettrait de les inspecter trop fréquem- 
ment, et qui voudrait en parler sincèrement, qui ose- 
rait critiquer, dire la vérité ! 

Du moins je parle de temps passés, bien que récents. 
En effet, le temps n'est pas loin où l'inspecteur qui 
aurait fait un rapport défavorable sur un cours normal 
congréganiste, aurait xu sa hardiesse nuire bien plus 
au rédacteur du rapport qu'au cours normal qu'il 
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aurait apprécié. {Rires et approbation à gauche.) 
On n'entrait guère dans les cours normaux congré- 
ganistes, et il était extrêmement dinicilc de savoir ce 
qui s'y passait. J'espère qu'aujourd'hui sous l'impul- 
sion de M. le ministre de Finstruction publique (Vive 
approbation à gauche) y les inspecteurs pourront y pé- 
nétrer librement, et que ce ne sera plus par l'efTet du 
hasard qu'un membre du Parlement pourra se procu- 
rer des renseignements sur ce qui se passe dans les 
cours normaux congréganistes. 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de la Chambre 
deux documents qui sont des sujets de composition 
donnés dans un cours normal congréganiste. C'est par 
un bien grand hasard que ces documents sont tombés 
entre mes mains. 

Un membre à droite. — Un hasard providentiel ! 
M. LE RAPPORTEUR. — Jc uc sais pas s'il est providentiel, 
mais s'il en est ainsi, vous avouerez que la Providence 
n'est guère favorable aux cours normaux. (Hilarité au 
centre et à gauche. — Interruptions diverses à droite,) 
M. LE RAPPORTEUR. — Ces dcux documculs sont venus 
entre nos mains d'une manière très naturelle. Voici le 
premier document : 

a Manière brève et facile de faire sortir les âmes du 
purgatoire. » 

(( On devra tenir cette feuille suspendue dans un en- 
droit où on passe le plus souvent et on doit faire des 
numéros », — il y a une série de numéros avec une lé- 
gende, — « et les mettre dans un petit sac ou dans 
une boite qu'on fixera à côté de la feuille, afin que 
chacun puisse, en passant, tirer un des numéros; lire 
le verset en rapport, dire un De profundis, et remettre 
le numéro à sa place. » 
Voici quelques-uns des versets de ces numéros : 
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c( Pour celles qui doivent souffrir jusqu'au jour du 
jugement. Poiu: celles qui ont été, réciproquement avec 
vous ou avec <\ autres , cause de quelque péché » (Rires 
à gauche), «c Pour celles des sentenciées... » — vous 
reconnaissez là, messieurs,, cet étrange français tout 
spécial; nous dirions « condamnés », nous autres laï- 
ques; ici on dit a sententiées. » — Pour celles des sen- 
tenciées qui ont volé, trompé, assassiné. Pour celles » 
— autre français — « pour celles desquelles vous êtes 
la cause de leurs souffrances. » 

Eh bien, c'est une composition que chaque élève a 
dû faire, bien proprement, sur une feuille de papier... 

M. Babodet. — C'est un cours d'idiotisme ! 

M. LE RAPPORTEUR... — ct qui a sans doute été l'occa- 
sion d'un classement avec des numéros, des rangs dans 
Técole. 

M. Louis Le Provost le Launay. — Est-ce certifié? 
Où cela s'cst-il fait ! 

M. le rappoptecr. — Je ne fais pas métier de dénon- 
ciateur à la tribune. (Très bien ! très bien! et applau- 
dissements à gauche.) 

M. Louis Le Provost le Launay. — Alors votre pièce 
n'a aucune valeur! 

M. Germain Casse. — Dans toutes vos écoles cela se 
fait; ou n'invente pas ces choses-là! (Interruptions di* 
verses adroite.) 

M. le rapporteur. — Ceci, messieurs (V orateur déve- 
loppe une carte) ^ est une carte de géographie. (Echange 
d'interruptions . ) 

M. LE président. — Messieurs, vous causez d'un banc 
à un autre ; veuillez faire silence ! 

Continuez, je vous prie, monsieur le rapporteur. 

M. LE RAPPORTEUR. — Ccci cst uuc carto de géographie 
intitulée : «Océan de l'amour divin. » (Rires à gauche 
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et au centre.)El\e représente une île, ou du moins une 
presqu'île, la presqu'île de la perfection, reliée au con- 
tinent du inonde, vers laquelle on navigue en suivant 
un itinéraire extrêmement compliqué, tracé en très 
belle calligraphie et qui est indiqué dans la marge. 

M. Fauré. — Où avez-vous trouvé cela? 

M. Barodet. — A côté de la « carte du Tendre » ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Cette carte même indique des 
provinces comme celles-ci : « Province de l'amour de 
Dieu, Désert de l'Aridité, Province de la Charité, etc..» 
(Rires et bruyantes exclamations àgauche et au centre. ) 

M. LE PRÉsmEMT. — Mcssicurs, je vous prie de faire 
silence. 
' Un membre à gauche, — Laissez-nous rire un peu ! 

M. Louis Le Provost de Launay. — Quelle est l'ori- 
gine de cette pièce? Nous ne savons pas d'où elle vient! 

M. Barodet. — M. Paul Bert ne l'a pas inventée, je 
vous l'assure. 

M. LE présidepït. — Veuillez ne pas interrompre ! 

M. le rapporteur. — Je me permettrai de confirmer 
Tobservation de mon ami Barodet. Je vous donne ma 
parole d'honneur que je n'inventerais pas des choses 
comme celles-là. {Rires approbatifs à gauche et au 
centre.) 

M. Louis Le Provost de Launay. — H y a certaines 
gens qui savent vous les fournir. (Bruit.) 

M. le rapporteur. — Messieurs, voilà un échantillon 
qui peut vous mettre à même de choisir entre ces cours 
normaux congréganistes où nul ne pénètre, où l'Etat 
n'a ni la direction de l'enseignement, ni le choix du 
personnel, ni l'inspection des études, et qui ne peu- 
vent faire juger leurs résultats que devant une com- 
mission qui décerne des brevets après un seul examen, 
épreuve si insuffisante quand il s'agit d'apprécier la 
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valeur d'un homme et surtout la valeur d'un institu- 
teur, et nos écoles normales primaires, où un person- 
nel d'élite, choisi avec soin, donne un enseignement 
complet, où des examens trimestriels et annuels per- 
mettent de juger, d'apprécier, de classer des jeunes 
gens et des jeunes filles qui ne sont déjà entrés dans ces 
établissements qu'après des concours difficiles; de telle 
sorte que, à la fin de leur première année, ils se trou- 
vent déjà au-dessus du brevet d'instituteur qui ne sera 
exigé d'eux qu'à la fin de leurs trois années d'études. 
Je ne crois pas qu'il soit possible d'hésiter. Et c'est 
pourquoi nous vous demandons de substituer aux cours 
normaux tant vantés de véritables écoles normales 
primaires d'instituteurs et d'institutrices. 

Il y aura donc, si vous acceptez la proposition de loi, 
huit écoles normales primaires d'instituteurs à créer, 
et environ soixante-dix écoles normales primaires d'it- 
stitutrices. 

On vous a fait un monstre de la dépense ; on a dit : 
La dépense sera supportée par l'État, et quelle sanc- 
tion aurez-vous pour forcer les départements à con- 
struire des écoles normales? 

Quoique cette question doive donner occasion à une 
discussion de détail quand nous en arriverons aux 
articles, je vous demande la permission d'en dire un 
mot dans la discussion générale. 
» Nous n'avons, en aucune façon l'intention d'ordon- 
ner aux départements de construire des écoles norma 
les primaires ; nous leur ordonnons seulement de les 
installer, laissant aux conseils généraux à choisir par- 
mi les solutions possibles : la location d'une maison, 
l'emploi d'un immeuble départemental, enfin la con- 
struction de toutes pièces. Mais nous avons dû nous 
préoccuper de ce qu'avait oublié le législateur de 1833, 
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c'est-à-dire d'un délai et des moyens d'exécution. Le 
législateur de 1833, s'est contenté de dire : « Tout dé- 
partement devra établir une école normale primaire 
d'instituteurs, x> nous répétons cette phrase et ajoutons 
les mots « et d'institutrices. » Nous indiquons en même 
temps la durée, et donnons un délai que nous fixons à 
quatre ans, délai sans lequel la loi ne serait qu'une 
lettre morte. 

M. DE Baudry-d'Asson. — Mais, dans quatre ans, la 
République sera morte et enterrée! (Rires ironiques 
à gauche et au centre.) 

M. LE PRÉsrosNT. — Monsieur de Baudry-d'Asson, 
veuillez bien au moins garder ces prophéties pour les 
faire en dehors de cette Chambre. 

M. LE RAPPORTEUR. — Je pcusc quc l'honorable M. de 
Baudry-d'Asson m'annonce que, dans quatre ans, un 
temps sera venu où l'on ne s'occupera pas d'écoles 
normales primaires, sinon pour les détruire. 
. A droite. — Il n'a pas dit cela ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc pcusc qu'il a dit cela ; mais 
je n'ai pas bien entendu son interruption. 

Maintenant, messieurs, il faut des ressources; voici 
comment nous comptons les fournir. 

Nous offrons aux départements, lorsqu'ils voudront 
assumer immédiatement le maximum de la dépense, 
cest-à-dire la construction, nous leur offrons d'abord 
des subventions "^ur le budget général de l'Etat; nous 
leur of&ons ensuite une part dans ces 60 millions que 
TOUS avez consacrés par votre vote à des prêts pour 
constructions de maisons d'écoles primaires, joignant 
ainsi les écoles normales primaires aux écoles pri- 
maires proprement dites. 

Lorsque le département se contentera de locations, 
lorsqu'il se contentera d'aménagements qui seront peu 
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importants relativement à la dépense première, ses dé- 
penses annuelles en seront d'autant augmentées ; elles 
devront, alors, avec le reste des dépenses ordinaires de 
l'école primaire, être prélevées sur le produit des qua- 
tre centimes spéciaux. 

Je ne me dissimule pas le moins du monde que 
dans un très grand nombre de départements ces quatre 
centimes spéciaux étant épuisés déjà, ou devant l'être 
bientôt par l'application de la loi, c'est le budget de 
l'État qui devra intervenir. Cela, du reste, parait évi- 
dent aussitôt qu'on y réfléchit. Mais est-ce une raison, 
parce qu'il y a une somme de 12 à 15 millions à dé- 
penser, pour que nous renoncions à fournir aux enfants 
de notre pays des instituteurs véritablement capables de 
leur donner cette instruction primaire dont un pro- 
gramme prochain vous montrera toute l'étendue? 
Est-ce une dépense de 12 à 15 millions, -^ et si con- 
sidérable qu'elle puisse paraître, elle est bien minime 
en présence du but qu'on se propose d'atteindre, — 
est-ce une dépense de 12 à 15 millions qui arrêtera la 
Chambre ? Je ne le crois pas. La Chambre a déjà mon- 
tré, dans le vote des budgets successifs, et spécialement 
lorsqu'il s'est agi de voter 120 millions pour la créa- 
tion de maisons d'école, quels étaient son zèle et son 
dévouement en matière d'enseignement public. 

Nous ne craignons pas, sous ce rapport, un échec 
devant votre volonté, nous croyons que vous ferez» 
vous, Chambre républicaine, ce qu'ont fait les Chambres | 
de Louis-Philippe ; nous croyons que vous ne voudrei 
pas, en 1879, déclarer qu'il est mauvais d'édicter des 
dispositions impératives, déjà votées en 1833 et sup- 
primées par la réaction de 1850, pour obtenir la créa- 
tion d'écoles normales primaires d'instituteurs et d'in- 
stitutrices. 
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Messieurs, en terminant, j'ai à cœur de répondre en 
1 inot, non pas à une objection, car le projet de loi 
était pas visé, mais à une attaque directe qui a été 
jrtée contre moi. Notre honorable collègue M. Keller, 
isant allusion à un passage de mon rapport, dans 
quel j'ai montré ce que font nos voisins, non seule- 
lent sur le sol d'Alsace-Lorraine, mais en Prusse même 
il ils ont créé, depuis 1870, vingt écoles normales, 
fa accusé de manquer de patriotisme... 

M. Keller. — J'ai dit le contraire ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Vous avcz dit le contraire, mais 
e telle façon que j'ai dû comprendre ainsi! (Applau- 
issenients au centre et à gauche.) 

... de n'avoir pas senti trembler ma main lorsque 
écrivais ces lignes, de n'avoir pas senti mon cœur 
'émouvoir aux souffrances de l'Alsace. 

Nous ne sommes pas ici pour faire un vain étalage 
e sentimentalité patriotique ; nous sommes ici pour 
ûre du patriotisme vrai. 

Nous les connaissons, ces phrases sonores, ou plutôt 
«s attaques ! 

A gauche et au centre. — Très bien! très bien! 

M. LE RAPPORTEUR. — Lorsque, il y a dix ans, on vê- 
lait nous dire que, de l'autre côté du Rhin, il se faisait 
le grands projets d'armement, que des armées s'orga- 
lisaient contre nous, que la France pouvait être en 
[léril, on s'écriait alors aussi qu'on manquait de patrio- 
tisme. 

Voix diverses à droite. — C'était M. Jules Simon 
<{iii disait cela! M. Jules Simon et vos amis! 

M. LE RAPPORTEUR. — Aujourd'hui, il ne s'agit plus de 
préparatifs militaires, il ne s'agit plus de création de 
forces matérielles accumulées contre la France ; il s'agit 
de progrès moraux, de progrès intellectuels réalisés 
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chez nos voisins, il s'agit de quatorze écoles normales 
instituées en Alsace depuis l'occupation allemande. Je 
ne crois pas qu'en signalant à une Chambre française 
un fait de cette importance, au point de vue d'un bon 
exemple à suivre, je ne crois pas que le rapporteur de 
la commission ait mérité d'être accusé de manquer de 
patriotisme. {Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 



VI 

LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

(Discussion j^énérale, 21 juin 1879.) 



M. Paul BEhi, président de la Commission, — Mes- 
sieurs^ il serait, je crois, superflu d'appeler l'attention 
le la Chambre sur l'importance, sur la gravité des 
(}uestions qui lui sont soumises par le projet de loi 
iu gouvernement. Peut-être convient-il même de ra- 
mener ce débat dans des limites qui soient plus près de 
la réalité des choses. Il s'est, autour de ces projets, 
élevé dans le pays comme une sorte de tumulte : on a 
crié à l'oppression, on a crié au martyre; et jusque 
dans le discours de l'honorable orateur ^ qui a occupé 
la tribune au début de la discussion, ces préoccupa- 
tions se font jour. Il semble que les fondements mêmes 
de la société soient ébranlés, il semble que tout soit 
remis en question. 
M. DE Baudry-d'Asson. — C'est vrai. 
M. Paul Bert. — Il semble que la liberté de l'en- 
seignement inscrite dans nos lois depuis 1833 pour 
l'enseignement primaire, depuis 1850 pour l'enseigne- 
ment secondaire, depuis 1875 pour l*enseignement su- 
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périeur, soit compromise ; il semble que cette liberté 
de conscience pour laquelle, nous, fils de la Révolution, 
de la Révolution qui Ta proclamée, de la Révolution, 
à laquelle tout le monde ne pardonne pas de Favoir 
proclamée, il semble que cette liberté de conscience 
soit elle-même menacée. 

Eh bien, je pense qu'il n'en est rien ; je pense que 
la question, malgré son importance réelle, ne touche 
pas à ces grands principes. 

A mon sens et au sentiment de la commission qui 
m'a fait l'honneur de me nommer son président, à mon 
sens, la loi qui vous est soumise, n'est ni une loi de 
doctrine ni une loi d'organisation. 

M. DE Baudry-d'Asson. — C'est une loi de désorga- 
nisation ! 

M. Gambetta, président. — N'interrompez pas, ou 
je serai forcé de vous rappeler à l'ordre. 

M. Paul Bert. — C'est simplement une loi de dé- 
fense sociale. {Très bien ! à gauche.) 

Ce n'est pas une loi de doctrine, car elle ne touche 
pas au principe de la liberté d'enseignement ; elle le 
proclame : il y a plus, elle lui rend son véritable sens, 
et sa véritable activité ; elle retranche des lois anté- 
rieures les dispositions draconnienes qui avaient sup- 
primé la véritable liberté d'enseignement, c'est-à-dire 
la liberté d'enseignement pour chaque citoyen ; seu- 
lement elle la règle dans des conditions nouvelles, elle 
crée, si vous voulez, une incapacité nouvelle pour une 
classe de citoyens. 

Ce n'est pas une loi d'organisation, car elle ne tou- 
che en rien aux conditions que la loi votée par l'As- 
semblée nationale en 1875, a imposées pour l'ou- 
verture, la création, l'entretien des établissements 
d'enseignement supérieur. 
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Elle ne fait que leur enlever un titre qui constituait 
une véritable usurp«ation. (Marques d'approbations à 
gauche et au centre. — Réclamations à droite.) 

M. DE LA Rochefoucauld, duc de Bissaccia. — Alors 
cette loi est une loi d'usurpation ! 

M. Paul Bert. — Enfin elle est une loi de défense so- 
ciale, et cela pour deux raison : la première, c'est qu'elle 
remet l'État en pleine possession d'une prérogative... 

M. DE LA BiLiAis. — Du monopolc ! 

M. Paul Bert... — qui n'a jamais pu lui être sérieuse- 
ment disputée : celle de choisir librement les membres 
des jurys qui seront chargés de délivrer les grades exi- 
géSy soit pour obtenir certaines fonctions d'État, soit 
pour ouvrir l'accès de certaines professions à l'entrée 
desquelles il a semblé nécessaire de demander certaines 
preuves de capacité. 

La seconde raison, c'est qu'elle vous demande d'en- 
lever le droit d'enseigner à tous les degrés, primaire, 
secondaire, supérieur, à un ensemble d'hommes qu'elle 
juge, — à tort ou à raison; nous discuterons plus 
tard ce point, — qu'elle juge ne devoir faire usage de 
ce droit que pour combattre nos libertés, que pour at- 
taquer les bases mêmes sur lesquelles repose notre so- 
ciété civile, démocratique et laïque ! (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Réclamations à droite,) 

M. Ernest de la Rochette. — H y a ici deux mi- 
nistres qui ont été élevés chez les jésuites ! 

M. LE PRÉsiDEJMT. — N'intcrrompcz pas , veuillez écou- 
ler M. Paul Bert, comme on a écouté M. Boyer. 

M. IIuoN DE Penanster. — On ne l'a pas écouté! 

M. LE PRÉsroEKT. — Je vous demande pardon, on l'a 
écouté comme il méritait de l'être par le talent dont il 
« fait preuve. 

M. Paul Bert. — Et ce n'est pas seulement pour des 



152 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

raisons de doctrine que le projet enlève à cette caté- 
gorie d'hommes le droit d'enseigner que leur laissent 
actuellement les lois ; c'est en outre parce que ces 
hommes ont la prétention de vivre au sein de notre 
société à l'état d'association secrète, et sans avoir pré- 
senté leurs statuts à l'approbation de l'État. (Très bien ! 
très bien! à gauche et au centre.) 

M. DE LA Bassëtière. — Lcurs statuts sont publics; 
ils ont été publiés et tout le monde les connaît. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mouslcur dc la Bassëtière, vous 
êtes inscrit, vous aurez^la parole à votre tour; en atten- 
dant, veuillez ne pas interrompre. 

M. Paul Bert. — Et parmi ces groupes d'hommes, il 
en est un ; parmi ces compagnies il en est une, dont 
le nom est tellement célèbre, dont les agissements sont 
si connus, qui a tant de fois encouru, dans notre pays 
et dans beaucoup d'autres les jugements des tribunaux, 
les proscriptions légitimes des gouvernements, qu'il 
semble que la loi ne soit dirigée que contre elle; 
si bien que, dans l'esprit public, dans l'opinion 
nationale, auprès de nos commettants, la loi qui 
vous est soumise a pour but d'enlever aux jésui- 
tes le droit d'enseigner la jeunesse française, et que 
voter pour ou contre cette loi équivaudra à voter pour 
ou contre l'existence et le droit d'enseigner reconnus à 
la Société de Jésus. [C est cela! Très bien! à gauche *) 

M. HuoN DE Penaînster. — Cela prouve que vous en 
avez peur. 

M. Paul Bert. — C'est pour cette raison, messieurs, 
que votre commission, avec une unanimité qu'a seule 
troublée la voix dissidente de notre honorable collègue, 
M. Gaslonde, a repoussé les amendements qui lui 
avaient été soumis avant le dépôt du rapport, et a dé" 
couragé ceux de ses membres qui avaient quelque in* 
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ention d'en déposer de nouveaux. C'est pour cette 
'aison que son président a retiré spontanément une 
proposition de loi qu'il avait antérieurement déposée sur 
e même sujet, et sur laquelle il ne peut s'empêcher de 
jeter un coup d'oeil de regret paternel. (Sourires à gau- 
che.) C'est pour cette raison que nous avons refusé de 
savoir si Ton pouvait faire plus, si Ton pouvait faire 
mieux, que nous n'avons pas voulu amender le projet 
du gouvernement et que nous vous le présentons, sauf 
quelques détails sans importance, exactement tel qu'il 
nous a été soumis. 

Nous avons pensé que ce n'était pas au moment où 
le gouvernement que nous avons mis à notre tête, pre- 
nait position, au moment où le gouvernement que T As- 
semblée des 363 avait mis à sa tète marchait à l'en- 
nemi, qu'il était opportun de faire de la coquetterie 
parlementaire et de nous séparer de lui sur des points 
de détail. 

A droite. — Qui appelez-vous l'ennemi ? Vous n'a- 
vez pas le droit de nous traiter d'ennemis ! On ne peut 
pas traiter ici des Français d'ennemis ! 

Un membre à gauche, — Ce ne sont pas des Français ! 
M. Paul Bert. — On vous l'a dit... 
M. HuoN DE Penanster. — Il y a longtemps que M. le 
président nous aurait rappelés à l'ordre, si nous nous 
étions permis une parole semblable. 

M. Paul Bert. — On vous l'a dit à cette tribune, 
avec une éloquence incomparable, et vous savez que 
c'est à la suite de cette parole que vous avez été chassés 
de cette enceinte... 

H. HuoN DE Penanster. — Mais nous y sommes tou- 
jours, dans cette enceinte ! 

M. Paul Bert. — «... le cléricalisme, voilà l'en- 
nemi! » 
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M. DE Baudry-d'Asson. — Alors moi, je dis que la 
majorité républicaine est 4a lèpre dévorante de la so- 
ciété. (Oh! oh! à gauche.) 

M. LE PRÉsu)E?iT. — M. do Baudryd'Assoii, je vous 
rappelle à Tordre. (Exclamations à droite.) 

M. de la Rochefoucauld, duc de Bisacoa. — Est-ce 
qu'il est permis de dire que nous sommes des enne- 
mis? 

M. LE président. — Quand on parle des jésuites, on 
ne parle pas des membres de cette Chambre. (Protes- 
tations à droite.) 

M. DE La Bassetière. — Voilà la loi de liberté et 
d'apaisement! 

M. Paul Bert. — C'est pour cette raison, messieurs, 
que nous nous sommes groupés unanimement et que 
nous espérons que la Chambre, à une immense majo- 
rité, se groupera derrière le gouvernement, au mo- 
ment où il veut enlever au parti de la contre-révolution 
la plus récente et on peut dire la plus audacieuse et Tune 
de ses plus précieuses conquêtes, au moment où il 
veut enlever à ceux qui se sont faits les adversaires de 
la société... 

M. le comte de Perrochel. — Il n'y a pas ici de parti 
qui attaque la société. 

M. LE PRÉsroENT. — N'inteiTompoz pas ! Vous n'avez 
pas la parole. 

M. DE Baudry-d'Asson. — Rappelez-nous à Tordre, si 
vous voulez : qu'est-ce que cela nous fait, après que 
vous avez dit que, en nous traitant d'ennemis, on ne 
nous attaque pas ! 

M. LE président. — Non, on ne vous attaque pas. 
(Vives réclamations à droite.) 

M. DE Baudry-d'Asson. — Nous défendons nos droits 
de père de famille, et personne ne nous en empêchera. 
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C. LE PRÉSIDENT. — Vous avGZ le droit de répondre 
1 tribune, mais vous n'avez pas le droit d'interrom- 
; je ne vous le permetterai pas. 
Continuez, monsieur Paul Bert. 
M. LE COMTE DE Kerjégu. — On n'a pas le droit de 
js insulter, monsieur le président. 
il. LE PRÉSIDENT. — Mais oncore une fois, on ne vous 
ulte pas. Je ne puis pas vous laisser dire cela. {Nou- 
les interuptions à droite.) 

H. DE LA Rochefoucauld, duc de Bisacgia. — On nous 
ite d'ennemis ! 

M. de Baudry-d'Asson. — Nous demandons que l'ora- 
r retire l'expression. 

H. LE PRÉsmEMT. — Yous u'avez pas la parole. 
kï. Paul Bert. — Quelle expression ai-je à retirer ? 
!f. de Baudry-d'Asson. — L'expression « d'enne- 

I. » 

Vous pouvez le refuser, mais nous le demandons 
mollement. 

II. LE PRÉSIDENT. — Vous u'avez pas le droit de le 
nander. 

M. DE Baddry^)'Asson. — Pardon I 
M. LE président. — Du tout ! je vous rappelle a l'or- 
5 avec inscription au procès-verbal. (Très bien! à 
uche et au centre. — Exclamations à droite,) 
M. DE Baudry-d'Asson. ■— Oh ! vous pouvez en userl 
mit.) 

M. Paul Bert. — Vos protestations ne m'étonncnt 
s. Elles prouvent une chose, c'est qu'il plane sur 
tte discussion une véritable confusion, c'est qu'il y a 
une équivoque qui n*a été dissipée ni en 1850, ni 
1875, et que cetle équivoque, il est temps de la 
»iperi il est temps de parlera visage découvert. (Ah ! 
i! à droite.) 
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Nous employons les mêmes mots, mais ils n'ont 
pas le même sens. (Nouvelles interruptions à droite,) 

M. DE Baudry-d'Asson. — Vous auriez dû tenir ce 
langage avant les élections ; si vous Taviez fait, tous 
ne seriez pas ici ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je fais appel aux membres qui 
siègent de ce côté. (M. le président se tourne vers la 
droite.) 

Il n'est pas possible que lorsqu'un orateur du talent 
et de la compétence de M. Paul Bert, entame un pareil 
débat, où il est nécessaire plus que jamais de mainte- 
nir tout entière la liberté de la tribune, il n'est pas 
possible qu'on vienne hacher son discours par des in- 
terruptions dont la Chambre peut apprécier la portée. 
{Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Bert. — Nous ne parlons pas le même 
langage, nous, les fils de la Révolution, je l'ai déjà 
dit, — et ce mot suffit — et, d'autre part, les repré- 
sentants, les champions et les défenseurs de l'Église 
catholique, puisqu'elle est seule en cause dans le débat. 

M. DE LA Bassetière. — Ah! très bien! 

M. Paul Bert. — Non, nous ne parlons pas le même 
langage. 

M. Blachère. — Nous ne parlons que le français. 

M. Paul Bert. J'en connais d'autres modèles, mon- 
sieur ! (Rires à gauche.) 

Nous employons des mots qui sont semblables, mais 
qui ne signifient pas la même chose ; nous faisons appel 
à des principes qui ont la même étiquette, mais qui 
n'ont ni la même origine ni le même but. (Très. bien! 
très bien ! à gauche.) 

Et lorsque nous parlons de liberté, nous ne pou- 
vons ni nous entendre ni nous comprendre ; il faut 
définir. (Très bien! très bien! à gauche.) 



LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 157 

La liberté pour nous... — oh ! je ne ferai pas de 
métaphysique, je ne veux pas parler d'autre chose que 
de la liberté d'enseignement, — la liberté d'enseigne- 
ment pour nous, c'est la mise en jeu d'une liberté 
personnelle. 

M. Charles Floquet. — C'est cela ! 
M. Paul Bert. — C'est un cas particulier de cette 
liberté précieuse qu'avait consacrée la première Décla- 
ration des Droits de 1791, de cette liberté, pour 
tout citoyen, d'exprimer sa pensée par toutes les 
formes et dans toutes les circonstances possibles, sous 
la tutelle et la surveillance des lois. 

C'est cette liberté qui, pour nous, est la liberté d'en- 
seignement ; pour nous qui croyons au progrès, pour 
nous qui croyons à la perfectibilité, traduire, enseigner 
à nos semblables ce que nous avons appris, c'est notre 
droit, je dirai plus : c'est notre devoir. 

Et je m'honore d'avoir écrit, il y a déjà lontemps, 
cette parole : a On parle du droit d'enseigner! c'est 
le devoir d'enseigner qu'il faut dire; nul ne peut, sans 
être égoïste, sans être coupable, garder par devers lui 
une part de la vérité. » (Très bien ! très bien! et bravos 
à gauche.) 

Cette liberté, messieurs, comme toutes les autres, 
dans sa mise en jeu, dans son exécution ne connaît 
qu'une limite, — définie encore par la Déclaration des 
Droits, — la liberté des autres; elle ne s'arrête que là 
où elle froisse la liberté des autres citoyens. 

En est-il de même de la liberté comme l'entend et 
doit l'entendre TÉglise catholique? Cela ne se peut pas. 
Nous procédons du droit humain ; l'Église catholique 
procède du droit divin. Elle a reçu son investiture d'en 
haut; elle a reçu une institution sacrée; elle a reçu 

l'ordre d'enseigner. Il lui a été dit : Ite et docete. 

14 
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M. LE COMTE DE Perrochel. — C'est là de la théologie! 

A gauche. — N'interrompez pas ! 

M. le président. — Vraiment, monsieur de Perrochel, 
i?ous m'obligerez à vous rappeler à Tordre, et je le re- 
gretterais beaucoup pour vous, car d'habitude vous n'in- 
terrompez pas. Je vous demande de vouloir bien avoir 
la patience d'écouter M. Bert, puisque vous vous êtes 
proposé de lui répondre. 

M. Paul Bert. — On me dit : C'est de la théologie ! 
Messieurs, est-ce qu'on voudrait me dire par là que ce 
n'est pas de l'histoire? S'il en est ainsi, j'accepte l'in- 
terruption. (Rires à gauche.) 

Je disais que l'Église catholique déclare qu'elle a la 
mission, la mission divine, d'enseigner la vérité, qu'il 
lui a été révélé la vérité tout entière sur les faits ter- 
restres et sur les secrets d'en haut; que nul ne peut la 
contredire, qu'elle a le signe sacré, que la lumière ne 
lutte pas et ne daigne pas lutter contre l'obscurité, que 
l'erreur doit disparaître devant la vérité. Elle possède 
la vérité absolue, immuable, éternelle, suprême; par 
conséquent, elle est intolérante, et c'est son droit. 

Messieurs, par cela seul qu'elle puise son investiture 
dans des régions où nous n'avons pas pénétré, par cela 
seul sa liberté n'est pas seulement, comme la nôtre, 
le droit de dire le vrai, d'enseigner tout ce qui consti- 
tue sa doctrine ; sa liberté se trouve froissée par le fait 
seul qu'en face d'elle quelqu'un dit et enseigne quelque 
chose qui contrarie sa doctrine. (Très bien! à gauche.) 

Cette liberté ne peut pas supporter la concurrence, 
elle ne le doit pas, elle s'y refuse. 

M. LE comte de Maillé. — La concurrence I mais c'est 
ce qu'elle demande! 

M. Paul Bert. — Prenez garde à l'hérésie, si vous de- 
mandez cela ! (Rires à gauche.) Car il est écrit que nul 
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le peut limiter les droits de l'Église catholique, que 
'Église catholique doit avoir la direction et la surveil- 
ance de tous les enseignements; que lorsque les écoles 
le pestilence — ce sont celles qui ne sont pas exclusi- 
rement catholiques — se dressent devant l'Église, c'est 
m outrage à sa liberté! 

Je vois bien que votre silence prouve que vous accep- 
:ez cette doctrine. (Dénégations à droite.) 

Un membre à droite, — Pas du tout! L'Église n'a 
jamais dit cela. 

Voix à gauche. — Laissez donc parler ! 

M. DE Baudry-d'Asson. — Que notre président nous 
permette de répondre, alors! 

M. LE COMTE DE Maillé, s^adressant à Vorateur. — 
Si c'est là votre théologie, je ne vous en fais pas mon 
compliment ! 

M. PaulBert. — Puisque vous n'acceptez pas mon rai- 
sonnement, puisque vous pensez que je traduis mal, — 
et cela ne m'étonne pas, — la pensée de l'Église catho- 
lique et ses doctrines, vous voudrez bien me permettre 
de m'abriter derrière des autorités plus compétentes. 

Je disais que l'Église catholique doit avoir non seule- 
ment la liberté, mais le monopole; elle le veut, elle 
l'exige. Je dis qu'elle a raison, car l'intolérance est une 
des marques de la certitude, et, en matière religieuse, 
la tolérance est une des formes du scepticisme. Elle 
Texige et elle exige aussi que les gouvernements vien- 
nent à son aide et la débarrassent de ce qui l'offusque, 
la froisse et lui fait injure. (Rumeurs à droite,) 

Écoutez, puisque vous ne me croyez pas : 
« Le devoir de l'État est d'assister l'Église,... dans le 
travail de l'éducation et de renseignement publics.... 
Il a parfaitement le droit de susciter et de fonder des 

écoles publiques, des chaires pour toutes sortes de fa- 
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cultes et de bjranches d'enseignement; il peut confier 
renseignement à toutes sortes de personnes, aux laïques, 
comme aux religieux, comme aux ecclésiastiques ; mais 
toujours à la condition que l'Eglise, seule dépositaire 
de la foi et des intérêts du Christ et des âmes, surveille 
l'enseignement, empêche l'erreur de s'y glisser sous 
prétexte de science, ou de littérature, ou d'histoire.... 
{Sourires à gauche) ^ et puisse trouver dans ses maî- 
tres des auxiliaires pour la grande œuvre dont Dieu l'a 
chargée. 

« Telle est, dans toute son ampleur, la thèse de la 
liberté d'enseignement et d'éducation. 

c( Nous sommes heureux, quand nous jouissons vérita- 
blement de cette misérable égalité entre le mensonge 
et la vérité, entre l'hérésie et la foi, que dans le style 
moderne on appelle liberté d'enseignement. Pour nous, 
c'est bien de la liberté, quoique ce ne soit pas la pleine 
et entière liberté; pour les autres, pour les maîtres 
rationalistes, protestants, libres penseurs, ce n'est que 
de la licence. Quand ils demandent la liberté d'ensei- 
gner ce qu'ils veulent, ils demandent, non la liberté 
d'enseignement, mais la licence d'enseignement. Us ré- 
clament et ils obtiennent, non le beau droit d'user, mais 
la désastreuse faculté d'abuser de l'enseignement. 

c( Dans notre pauvre France, c'est le cas de l'ensei- 
gnement universitaire. » 

Voilà la doctrine. 

A droite, — Quel est l'auteur de ces lignes? 

M. Paul Bert. — Je suis tout disposé à vous le dire. 
L'auteur est un dignitaire ecclésiastique distingué et fort 
connu, Mgr de Ségur, et le livre que je cite est ap- 
prouvé par un bref papal. (Rires et applaudissements 
à gauche.) 
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M. LE COMTE DE Maillé. — Vous confondez toujours la 
[uestion dogmatique avec la question pratique. (Exclu- 
nations et nouveaux rires à gauche.) 

M- Palx Bert. — L'honorable M. de Maillé a raison, 
5t je le remercie de son interruption, non que je con- 
bnde la question théorique avec la question pratique, 
nais enfin je devais parler de l'une avant l'autre. 

Il s*est ouvert à Rome, cette année, des écoles diri- 
jées par des protestants ou même, paraît-il, par àes 
libres penseurs. 

Eh bien, il ne s'agit plus ici de Mgr de Ségur, il 
î'agit du pape lui-même. Il ne s'agit plus ici de théorie ; 
il s'agit d'un fait. Que dit le pape? 

« Nous ne pouvons taire qu'avec une impudence 
étrange on en est venu jusqu'à ouvrir des écoles anti- 
catholiques sous nos propres yeux, aux portes du Vati- 
can .... 

a .... La situation qui en résulte pour nous est telle 
que nous sommes contraints de voir l'erreur libre d'éle- 
ver sa chaire dans notre ville sans qu'on nous laisse 
user des moyens efficaces pour lui imposer silence. » 
(Rires à gauche.) 

Je pense que voilà la question pratique. Et si vous ne 
comprenez pas ce texte, eh bien, vous n'avez qu'à vous 
tourner du côté du moyen âge, et à lire cette phrase à 
la lueur des bûchers de Yanini et de Giordano Bruno! 
(Applaudissements prolongés à gauche et au centre. 
^Rumeurs et interruptions ironiques à droite.) 

Telle est la thèse, messieurs ! Et s'il y en a un de 

vous qui proteste et qui rie, je lui dirai: 
« Anathème ; 
(( Anathème à qui dira : Toute la direction des écoles 

publiques, dans lesquelles la jeunesse d'un État chré- 
tien est élevée, si l'on en excepte, dans une certaine 

14. 
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mesure, les séminaires épiscopaux, peut et doit être 
remise entre les mains de Tautorité civile; et cela de 
telle manière qu'on ne reconnaisse à aucune autre au- 
torité le droit de s'immiscer dans la discipline des écoles, 
dans la direction des études, dans la collation des grades, 
dans le choix ou l'approbation des maîtres. 

« Anathème à qui dira : Des catholiques peuvent 
approuver un système d'éducation en dehors de la foi 
catholique et de l'autorité de l'Église, et qui n'ait pour 
but, ou du moins pour but principal, que la connais- 
sance des choses purement naturelles et les intérêts de 
la vie sociale sur cette terre. » 

Voilà la vérité, voilà la situation. 

Avais-je raison de vous dire que lorsque vous pro- 
noncez « liberté », lorsque vous dites a liberté )>, nous 
ne pouvons pas nous comprendre? Avais-je raison de 
dire que lorsque vous dites « liberté », vous entendez 
et nous comprenons « monopole. » (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) 

Ah ! je sais bien que les temps sont durs et difGcilcs, 
qu'on est parfois obligé de composer avec Pesprit du 
siècle et qu^alors il faut se contenter de demi-libertés. 

Oui, M. de Ségur le dit encore : 

c( L'Église peut se trouver face à face, soit avec des 
pouvoirs ennemis, soit avec des pouvoirs indifférents, 
soit avec des pouvoirs amis. 

c( Elle dit aux premiers : Pourquoi me frappez-vous? 
J'ai le droit de vivre, de parler, de remplir ma divine 
mission qui est toute de bienfaisance; vous avez tort de 
me faire du mal, de ne pas me laisser libre. 

(( Elle dit aux seconds : Celui qui n'est pas avec moi 
est contre moi. Pourquoi demeurez-vous indifférents à 
la cause de votre Dieu? Pourquoi traitez-vous le men- 
songe comme la vérité, le mal comme le bien, Satan 
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i^mme Jésus-Christ? Vous n'avez pas le droit de rester 
lans celte indifférence. 

c( Elle dit aux troisièmes : Vous êtes dans le vrai et 
vous faites la volonté de Dieu ; aidez le plus qu'il vous 
est possible à faire régner Jésus-Christ et, par lui, la 
vérité, la justice, la paix, le bonheur; aidez-moi à faire 
disparaître le plus complètement possible tout ce qui 
est contraire à la très sainte volonté de Dieu et au vrai 
bonheur des hommes. 

c( Tel est le langage de l'Église au milieu du monde : 
au fond, elle ne demande qu'une seule et même chose: 
la liberté du bien, la seule vraie liberté. » 

Messieurs, je maintiens que lorsque vous dites « li- 
berté », vous voulez dire « monopole. » Et je dis que 
lorsque nous faisons une loi de l'ordre de celle qui vous 
est apportée à celte tribune, vous pouvez peut-être, au 
nom de la logique de nos principes, nous attaquer, 
nous dire : Vous êtes en contradiction avec vos prin- 
cipes, vous les violez, vous n'êtes pas lo«iiques et nous 
allons vous le montrer. C'est votre droit, c'est de la dis- 
cussion. Mais il y a une chose que vous n'avez pas le 
droit de faire : c'est de vous indigner, parce que cette 
indignation se retourne contre vos propres principes. 
Eh ! messieurs, la preuve de ceci se trouve dans l'his- 
toire de la liberté de l'enseignement en notre pays. 

Avant la Révolution, était-il question de la liberté 
d'enseignement? 11 y avait alors une grande université 
florissante, celle de Paris, un certain nombre d'autres 
petites universités, la plupart en déchéance, quelques- 
unes mêmes à peu près fermées. Aucune école ne pou- 
vait, en dehors d'elles, s'ouvrir sans l'assentiment du 
roi. Et ces universités ne donnaient des grades que par 
une délégation directe de la puissance séculière; il 
n'était pas question de la liberté d'enseignement. Çà et 
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là des congrégations ouvraient quelques collèges; on 
leur interdisait sévèrement toute collation de grades, 
quelquefois même toute préparation aux grades, et elles 
n'ouvraient leurs établissements qu'après avoir reçu 
des licences du roi. 

C'était le monopole. Et pourquoi l'Église le suppor- 
tait-elle avec tant de patience? C'est parce qu'elle en 
était maîtresse; c'est parce que ses universités rece- 
vaient l'institution canonique, parce que rien n'y pou- 
vait être enseigné, absolument rien» qui sentît l'héré- 
sie. C'est parce que la composition du corps enseignant» 
la surveillance des évéques et la surveillance du roi 
lui-même y garantissaient l'orthodoxie des doctrines; 
c'est parce que les bûchers de la Sorbonne, bien que 
devenus assez bénins, puisqu'ils ne brûlaient plus, au 
siècle dernier, que des livres, étaient encore une pro- 
tection efficace. 

Et d'ailleurs le roi, conservateur, protecteur, défen- 
seur, exécuteur des droits de l'Église catholique, — ce 
sont, je crois, les expressions de Domat, — le roi qui 
jurait, à son sacre, d'exterminer les hérétiques, proté- 
geait suffisamment l'enseignement contre toute velléité 
dangereuse. Et qui donc aurait osé demander alors la 
liberté de l'enseignement? 

Les philosophes en étaient réduits aux presses clan- 
destines ou aux presses de Hollande ; et quant aux pro- 
testants, encore en 1787, ils en étaient à demander 
l'état civil pour leurs enfants. 

M. DE LA Bassetière. — Louîs XVI le leur donna! 

M. Paul Bert. — Oui, Louis XVI le leur accorda; 
mais a la presque unanimité les cahiers du clergé eo 
1789 protestèrent contre cette mesure. (Applaudisse- 
ments et rires à gauche et au centre.) 

C'est à la Révolution qu'apparaît la thèse et la doc- 
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trine de la liberté d'enseignement. Elle est implicite- 
ment contenue dans la déclaration des droits de 1 791 ; 
elle est formellement inscrite dans la législation par le 
décret du 29 frimaire an II, dont l'article 1*' porte : 
«r L'enseignement est libre. » 

Mais en même temps des conditions étaient imposées 
à ceux qui Tondraient donner l'enseignement; et c'est 
là le véritable terrain. 

La liberté d'enseignement, de droit naturel , telle que 
l'entendait la Révolution, telle que nous l'entendons, 
consiste à exprimer ses pensées librement. Donc toute 
liberté doit être donnée, toutes facilités doivent être 
laissées par la loi à celui qui, publiquement, s'adresse 
à des citoyens semblables à lui, à des esprits faits, mûrs, 
qui leur expose certaines doctrines, certaines théories, 
tend à les enrôler dans certains partis scientifiques, his- 
toriques, littéraires ou doctrinaux. 

Mais lorsqu'il s'agit de s'adresser, non pas à des 
adultes, mais à des enfants; lorsqu'il s'agit, non plus 
de parler en public, mais de parler dans une classe, 
dans une école à huis-clos, lorsqu'il s'agit de tenir de 
jeunes esprits en chartre privée, de les éloigner de tout 
contact, d'avoir sur eux une influence unique, souvent 
même isolée du contrôle de la famille; lorsqu'il s'agit, 
à cet âge si tendre, sur cette cire malléable, d'impri- 
mer une marque qui restera toujours, oh I alors, le lé- 
gislateur intervient. Il intervenait des frimaire an II, et 
il imposait certaines conditions de capacité, de dignité, 
sans lesquelles il n'était pas permis d'ouvrir des écoles ; 
l'école une fois ouverte, il fallait que certaines précau- 
tions fussent prises pour surveiller son fonctionnement. 
Le législateur y introduisait des inspecteurs pour 
savoir si rien dans les doctrines ou dans les actes ne 
ooQstituait un danger pour la paix et la moralité publi- 
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ques. Voilà la véritable thèse, telle qu'elle a été procla- 
mée par la Révolution. (Très bien! très bien! à gauche. 
— Rumeurs à droite.) 

On proteste encore contre ce que je dis ; je sais bien 
qu'aujourd'hui ces protestations n'ont pas une grande 
énergie ; mais quiconque a suivi les campagnes pour 
les lois d'enseignement secondaire et primaire qui ont 
commencé en 1850 pour se terminer en 1 850, sait dans 
quels termes on s'élevait alors contre cette doctrine. 
On disait qu'elle portait atteinte au droit des pères de 
famille, — comme on le dit aujourd'hui, — en les em- 
pêchant de choisir les maîtres qu'ils voulaient donner 
à leurs enfants, en forçant ces enfants et les professeurs 
désignés par les pères de Famille à subir certaines ins- 
pections. On disait que TÉtat se substituant aux pères 
de famille avait des prétentions dont il était indigne, 
car il n'avait pas de doctrine et ne pouvait pas avoir 
d'autorité pour l'enseignement. 

Je retrouvais dans le discours de l'honorable M. Boyer 
une trace de cette pensée quand il disait que l'État n'a 
pas de doctrine, que l'État n'a pas de morale ; et c'est 
là une chose qui m'étonnait de la part d'un esprit aussi 
sagace, de la part d'un homme aussi considéré dans la 
Chambre et dans le pays. Dire que l'État n'a pas de mo- 
rale! Mais que sont donc nos codes, et qu'est donc 
l'ensemble de notre législation ? (Vive approbation.) 

Et ne pourriez-vous pas, en tête de nos codes, de 
même qu'en tète d'autres livres où on inscrit ces mots : 
i( Commandements de Dieu et de l'Église )», ne pour- 
riez-vous pas, en tête de nos codes mettre ceux-ci: 
« Commandements de l'État? » 

L'État a donc une morale et des doctrines. Ce que 
vous pouvez dire, ce qu'il aurait fallu dire, au lieu de 
la célèbre phrase deRoyer-Collard sur l'État enseignant, 
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c'est que l'État n'a pas de religion ni de métaphysique. 
(Nouvelle approbation.) 

On prétendait que les conditions préalables et la sur- 
veillance portaient atteinte aux droits des pères de fa- 
mille. Oh! ces droits des pères de famille, nous avons 
bien le droit de les invoquer, nous ; mais nous nous 
demandons comment on ose les invoquer de l'autre 
côté. On a exprimé en termes éloquents cette passion 
et ces douleurs du père de famille obligé d'envoyer ses 
enfants dans une école où il leur sera enseigné des doc- 
trines qui offensent sa conscience, qui compromettent, 
à ses veux, leur salut éternel et leur moralité terrestre. 

On a dit tout cela et on a eu raison ; mais ceux qui 
s'indignaient ainsi, devaient s'estimer heureux de parler 
au dix-neuvième siècle et d'être catholiques, car s'il 
leur fût advenu de vivre en 1686, et d'être protestants, 
ils auraient subi les effets de cet édit de Louis XIV, qui 
enlevait, dès l'âge de cinq ans, les enfants des protes- 
tants pour les envoyer de force dans les écoles catho- 
liques ! 

M. Bourgeois. — Cela prouve que nous voulons être 
de notre temps ! 

M. Palx Bert. — Est-ce que vous voulez pactiser avec 
le progrès et la civilisation moderne ? 

M. Bourgeois, et plusieurs autres memlrres à droite. 
- Oui I Oui ! 

A gauche. — Ah ! ah ! 

M. Bourgeois. — Il y a place pour Dieu et la science, 
dans le monde ! 

Vn membre à gauche. — Le pape dit : Non ! 

M. Clemenceau, ironiquement. — La science est hé* 
relique ! 

M. Le coifTE DE Maillé. — La liberté de conscience a 
été donnée pour la première fois en 1814 par la Charte, 
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et je défie n'importe qui de dire et de prouver le con- 
traire ! (Bruits divers.) 

M. Paul Bert. — On nous dit que les choses vont 
changer, qu'il y a de nouvelles doctrines, qu'on est de 
son temps, qu'on peut pactiser avec la liberté, avec le 
progrès, qu'il y a un libéralisme catholique. Je ne veux 
pas vous renvoyer à V Univers ou à la Civilta catto- 
lica^ mais écoutez le dernier anathème du Syllabus 
de 1864 : 

« Anathème à qui dira : Le pontife romain peut et 
doit se réconcilier et se mettre en harmonie avec le pro- 
grès, le libéralisme et la civilisation moderne. » (Vive 
approbation et applaudissements répétés à gauche et 
au centre.) 

M. Bourgeois. — Il ne faut pas citer cet anathème 
sans l'expliquer. 

M. Paul Bert. — Vous n'avez pas le droit de l'expli- 
quer. 

M. Bourgeois. — Je l'expliquerai. 

M. Paul Bert. — Le Pape, dans un bref de 1869, a 
déclaré qu'il n'appartenait à personne d'expliquer ou 
d'interpréter ses paroles, qu'elles devaient être appli- 
quées à la lettre. 

Je vous lirai ce bref si vous voulez! 

M. DE SoLAMo. — Il a félicité Tévéque d'Orléans qui 
en a donné un commentaire ! 

M. Palt. Bert. — Lisez jusqu'au bout la lettre de fé- 
licitations ; elle est de celles dont on n'a pas lieu d'être 
très heureux. (Ah! ah! à gauche.) 

Le droit de l'État, qu'on a contesté, peut-il être mis 
en doute? Non. Comme je le disais, l'Ëtat n'a pas 
de doctrines scientiBques : il laisse à l'Église le soin 
d'avoir une astronomie, une géologie, une physique, 
une histoire à elle... (Sourires à gauche.) U n'a pas de 
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doctrines scientifiques : il a des doctrines morales, des 
doctrines de conservation sociale. 

Sur ce terrain, il est souverain maître : sur ce ter- 
rain, il doit scrupuleusement examiner si les hommes 
auxquels il confie ou il laisse confier l'enseignement des 
jeunes citoyens, sont dignes de cette confiance ; il a le 
droit d'examiner si leurs doctrines ne sont pas pé- 
rilleuses pour la paix publique, pour Tordre social ; il a 
le droit d'examiner si, en leur remettant ces jeunes 
hommes, il ne prépare pas la guerre civile dans un 
délai plus ou moins rapproché. (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 

H. DE LA BiLLÂis et Ernest de la Boghette. — C'est 
une insulte! Nous avons été élevés dans ces établisse- 
ments ! Nous protestons ! 

M. le président. — Messieurs, n'interrompez pas! 

M. Paul Bert. — Je ne comprends pas les interrup- 
tions ! 

M. Ertœst de la Rochette. — Nous ne pouvons pas 
nous laisser attaquer ! 

M. LE PRÉSIDENT. — L'oratcur a le droit de juger et 
d'examiner les doctrines qui, à diverses époques et sous 
l'autorité judiciaire et royale dont tous vous réclamiez 
tout à l'heure, ont été considérées comme capables 
d'amener les excès que condamne l'orateur. Vous aurez 
la parole à yotre tour, vous referez l'histoire, tous ré- 
tablirez Yos doctrines, mais en grâce, laissez conti- 
nuer la discussion. ( Très bien! très bien!) 

M. Paul Bert. — Je vous en supplie, messieurs, je 

n'ensuis pas encore là. Quand nous en serons là je 

comprendrai vos interruptions et yos protestations. 

Nous sommes ici sur un terrain de doctrine générale, 

où s'est placée la royauté, avant que la République l'y 

suivit, à savoir que l'État, d'une manière absolue, 

15 
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d'une manière abstraite plutôt, a le droit de se préoc- 
cuper des conséquences des doctrines qu'on imprègne 
dans les jeunes esprits. Ce n'est pas douteux. 

Ah ! je comprendrais vos protestations s'il s'agissait 
d'un monarque ! Je ne sais si vous les feriez alors, mais 
je les comprendrais. Il s'agirait d'une yolonté unique, 
suprême, de la volonté d'un homme arrivé au trône 
par le hasard de l'hérédité ou par l'usurpation. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — Protes- 
tations à droite.) 

Je suis en pure doctrine, et j'avoue que je ne com- 
prends pas vos protestations ; ceci me fait présager des 
orages pour le moment où j'arriverai dans la région 
des faits. 

Je dis qu'il pourrait être à craindre que cette puis- 
sance de l'État, si elle est remise entre les mains d'un 
monarque, ait des conséquences funestes, qu'elle dégé- 
nère en tyrannie — nous en connaissons des exemples; 
— mais cette défiance, justifiée par l'autorité d'un 
seul homme, comment pouvez-vous l'avoir dans une 
République démocratique? Qui donc ici est le maître 
sinon la nation? Qui donc édicté des lois, impose ses 
conditions, sinon l'universalité des citoyens consultée 
et en quelque sorte condensée dans une ou plusieurs 
Chambres? Et qui donc sera souverain dans la nation 
sinon la nation? Qui donc pourra juger la nation sinon 
la nation? 

Direz-vous que c'est l'Église? 

Avouez donc alors que vous rentrez dans votre thèse 
d'absolutisme, vous serez dans la vérité ; mais ne me 
parlez pas de liberté d'enseignement ! 

A la liberté proclamée par la Révolution succède 
l'Université. 

C^estlà une^conception qui, certes^ avait sa grandeur; 



I 
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Ile l'a montré, elle le montre encore. Mais cette uni- 
ersité portait dans ses flancs un vice : le monopole ! 
It le monopole consistait en ce que, au lieu de dire, 
mnme le disait la thèse républicaine : Vous aurez la 
iberté d'enseigner, sous la condition d'avoir accompli 
préalablement certaines formalités et montré certains 
ertificats de capacité et de moralité, elle disait : alors 
nême que vous aurez ces certificats de capacité et de 
noralité, vous n^ouvrirez d'écoles qu'avec mon auto- 
isation. 

Voilà le monopole ! 

Cependant, l'enseignement donné par les écoles de 
'État était si sage, si modéré, tellement en rapport 
ivec les besoins moraux de la majorité de la nation, 
[ue les esprits libéraux ne protestèrent pas. L'Église 
eule protesta, et avec une ardeur, une intolérance sans 
lareilles. 

Aujourd'hui on a bien adouci la thèse, on en a bien 
ibattu! On dit volontiers qu'on respecte l'Université; 
m s'honore d'avoir été son élève, de compter des amis 
Murmi ses maîtres. Tout cela est fort bénin. Mais il n'en 
ïtait pas ainsi lorsque autrefois on l'attaquait en face. 

M. Bourgeois. — Je ne sais pas. Je n'étais pas né! 

M. Paul Bert. — En ce temps-là l'Université, c'était 
l'école de pestilence, c'était — car cette expression a 
été une sorte de mot d'ordre, — le grand bazard de 
Tinstruction publique. Ecoutez comment on en parlait. 
C'était c( la négation, l'anéantissement de toutes les 
notions du bien et du mal, de toutes les lois divines 
et humaines, de toute sanction véritable : le fata- 
lisme, le suicide, les crimes de tout genre, la des- 
truction de toute morale. » (Le Monopole universi- 
taire, Paris, 1843.) 
Voilà un extrait entre mille. 
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Des évéques, par leurs insultes, se faisaient décréter 
d'abus. 

Donc, seule, TËglise protesta contre le monopole 
universitaire. Et pourquoi donc protesta- t-elle, elle qui 
acceptait si volontiers le monopole de Tancien régime? 
Tout simplement et toujours par la même raison : c'est 
qu'elle était maîtresse de l'ancien enseignement, et que 
l'Université, sans l'exclure de la direction, — tant 
s'en faut, — ne l'avait laissée souveraine absolue ni 
des programmes, ni de l'enseignement, ni du per- 
sonnel. 

Et cependant, le législateur de 1808 avait écrit en 
tète de la constitution de l'Université: « L'enseigne- 
ment sera donné suivant les doctrines de la religion 
catholique. » 

Et cependant, en 1814, l'Église catholique étant 
devenue Eglise d'État, ces principes s'imposaient encore 
davantage. 

Mais qu'importe ! Le temps avait passé, la Révolution 
avait fait son œuvre. L'idée de liberté de conscience 
était entrée dans les mœurs et, tout en respectant les 
dogmes généraux de l'Église, on faisait à l'enseigne- 
ment de la religion une place à part dans l'enseigne- 
ment universitaire. Il ne dominait pas en souverain. 
De là cette querelle, de là cette levée de boucliers au 
nom de la liberté, de là la campagne de 1831, de là la 
campagne triomphante enfin de 1850. 

Si l'Église avait osé, alors, formuler ses réclama- 
tions dans les termes que j'indiquais au début de ce 
discours, nul doute qu'elles n'eussent été repoussées 
par le bon sens et la sagesse du pays. Mais on s'abritait 
derrière la liberté du père de famille, derrière cette 
liberté sacrée dont le moindre froissement porte atteinte 
à ce qu'il y a de plus intime, de plus vibrant en nous. 
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Cette liberté servait de bouclier à ceux qui venaient de- 
mander le monopole de TÉglise, à ceux qui en seraient 
revenus s'ils eussent été les maîtres, à la déclaration 
de 1686, c'est-à-dire à la suppression de la liberté du 
père de famille. 

Vous savez par quelle complicité d'illusions géné- 
reuses, pour ne pas dire plus, la loi de 1850 fut votée, 
la loi de 1875 fut votée. Avait-on alors la liberté? 
Est-ce la liberté d'enseignement qu'on a proclamée en 
1875? Il est facile de reconnaître que non, et, cela à 
un seul caractère. 

Je vous ai dit que, pour nous, la liberté d'enseigne- 
ment procède du droit individuel. Or il est de règle 
dans la législation française que, lorsque les droits 
individuels se réunissent, ils ne s'additionnent pas tota- 
lement : toujours, par le fait seul qu'ils s'associent, ils 
perdent quelque chose de leur plénitude. L'Etat in- 
tervient. 

Or, chose étrange, il est arrivé pour cette loi de 1875 
un phénomène unique dans notre législation ; le droit 
individuel est réduit par la loi de 1875 à des condi- 
tions véritablement misérables, au point qu'il n'a pas 
été possible de l'exercer, — à preuve les dénonciations 
de certains journaux contre les conférences de l'école 
d'anthropologie ! — Eh ! bien, ces limites imposées à 
chaque droit individuel ont disparu quand ces droits 
individuels se sont réunis; de cette juxtaposition, de 
cette union de droits incomplets sont nés des droits 
plus complets, des droits qui vont jusqu'à empiéter 
snr le domaine même de la puissance publique. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Je ne crois pas que notre législation fournisse un autre 
exemple d'une hérésie aussi singulière. 

Le projet de loi qui vient en discussion devant vous 

15. 
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rétablit les choses à peu près dans leur état normal ; 
il rend cette liberté véritable d'enseignement; il rend 
cette liberté d'enseignement à tous ceux qui font preuve 
de capacité et de moralité dans des conditions déter- 
minées. 11 ne revient pas au monopole, puisque! ne 
revient pas à Tautorisation préalable ; il laisse subsister 
ce qui existe actuellement pour la liberté des hommes 
groupés, associés ; mais il rétablit cette liberté sur 
ses véritables fondements : la liberté individuelle. 

Qu'y a-t-il donc de nouveau? Qu'est-ce donc que cet 
article 7, car il faut bien que nous y arrivions, puis- 
qu'il soulève tant de colères? 11 est l'addition aux con- 
ditions déjà exigées, d'une condition nouvelle. 

A gauche et au centre. — C'est cela! c'est cela! 

M. Paul Bert. — C'est la création, — je n'insiste pas 
sur le mot, je sais combien il peut parsdtre blessant, 
— c'est la création d'un nouvel ordre d'indignité parti- 
culière qui pèsera sur une catégorie de citoyens. 

M. Plichon. — Et des plus honnêtes ! 

M. Paul Bert. — Voilà ce qu'il est, et la question est 
de savoir si cette indignité est justifiée, si cette incapa- 
cité est justifiée, si l'État a eu raison de créer cette 
indignî'é, cette incapacité. Voilà toute la question. 
[Marques d'assentiment à gauche et au centre.) 

M. LE COMTE DE Maillé. — Cela yaut bien l'anathènvB 
dogmatique ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'iutcrrompcz pas I 

M. Paul Bert. — Notre honorable collègue, M. de 
Maillé, fait à notre ministre de l'instruction publique 
un bien grand. honneur : il met l'article 7 de la loi au 
même niveau que l'encyclique Quanta cura. (Rires à 
gauche.) 

Le principe même de la liberté n'est pas touché, 
une nouvelle condition d'indignité, — justifiée ou non 
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justifiée, nous le verrons plus tard, — une condition 
nouvelle d'indignité est établie. 

Est-elle justifiée? C'est là une discussion qui de- 
manderait bien du temps, qui nécessiterait la produc- 
tion à cette tribune de bien des documents, et qui 
m'arrête, quant à présent, par son importance même ; 
nous verrons, quand nous en arriverons à la discus- 
sion spéciale de l'article, si les congrégations non au- 
torisées méritent réellement de tomber sous le coup 
de l'indignité dont il est ici question. 

C'est tout particulièrement les jésuites que vise l'ar- 
ticle 7, puis les congrégations non autorisées. 

Et d'abord, cette indignité, est-elle donc si extraor- 
dinaire et si nouvelle? Est-elle une invention de notre 
honorable ministre? Est-ce une nouveauté? 

A l'indignation soulevée par cet article se joint la 
surprise. Je ne sais pas ce que vaut l'indignation, mais 
la surprise iie doit pas être sérieuse. 

Déjà, en 1828, les Ordonnances, que vous connaissez 
bien, ont décidé que dans certains établissements on 
ne pourrait pas enseigner à moins de signer la déclara- 
tion que l'on n'appartenait à aucune congrégation non 
autorisée. 

M. Blachère. — Il y avait le monopole à cette 
époque ! 

M. Paul Bert. — Je sais bien qu'on dit que ces 
ordonnances ne signifient rien ; de même que l'on dit 
que le décret de messidor an XII est une œuvre de 
colère, on dit que c'est pour payer la rançon de M. de Vil- 
lèle que Charles X s'est vu arracher le renvoi des 
jésuites de l'enseignement secondaire. 

Ah! messieurs, cela ne semblerait indiquer qu'une 
chose : c'est que les jésuites devaient être bien détestés 
par toute la population, pour qu'on ait pu espérer que, 
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en les sacrifiant, on sauverait le ministère de Yillèle, 
si fortement compromis. Oui, il fallait qu'ils fussent 
bien impopulaires, pour qu'un homme qui, certes, 
n'était pas un radical, M. de Carné, ait proclamé à la 
Chambre des députés que cette mesure avait été 
accueillie avec enthousiasme par la France entière! 
(Rires et applaudissements à gauche. ) 

En 1844, lorsqu'on discutait la loi de l'enseignemeDt 
secondaire, un homme qui n'était pas non plus un radi- 
cal, — je ne veux pas présumer la place qu'il occuperait 
aujourd'hui dans cette enceinte, ni faire des rapproche- 
ments qui pourraient froisser certaines personnes, — 
mais enfin un homme qui n'était certes pas un radical, 
l'honorable duc de Broglie, disait : 

« Au diplôme, l'instituteur privé... doit joindre une 
déclaration écrite qu'il n'appartient à aucune associa- 
tion, à aucune congrégation dont la loi n'autorise pas 
l'existence. Cette obligation n'a rien de nouveau. » 

Est-ce à dire, comme quelques personnes l'ont pensé, 
que l'article 7 n'est pas nécessaire ? Je ne dis pas jus- 
tifié, pour ne pas exciter de colères, je dis nécessaire. 

Je suis de ceux qui pensent que les ordonnances de 
1828 ayant été rendues sous l'empire du monopole, et 
la loi de 1850 ayant donné la liberté d'enseigner à tous 
les citoyens, les membres des associations religieuses 
actuellement non reconnues ont le droit d'enseigner 
aux trois degrés. [Très bien! adroite.) 

C'est précisément ce (jui explique pourquoi l'hono- 
rable ministre de l'instruction publique vous demande 
de leur enlever ce droit. [Très bien! à gauche et au 
centre. — Exclamations et rires à droite.) 

Cela est très simple, et je m'étonne de vos rires. 

Est-ce à dire, d'autre part, que cet article 7 soit 
périlleux, par pe fait qu'il semble abroger la législation 
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actuelle en matière d'existence des congrégations reli- 
gieuses non reconnues? En leur enlevant le droit d'en- 
seigner que leur conserve la législation actuelle, disent 
quelques personnes, vous reconnaissez par là leur propre 
existence, et toute la législation antérieure devient 
caduque. 

Je ne crois pas cela. Je suis de ceux qui pensent, — 
et des juristes plus autorisés qu'un simple licencié en 
droit viendront à la tribune plaider cette thèse impor- 
tante» — je suis de ceux qui pensent que la loi de 1 790, 
que la loi de 1792, que le décret de messidor an XII, 
sont encore en vigueur. Je suis de ceux qui disent comme 
M. Thiers en 1845, que si ces lois qui prohibent les 
congrégations religieuses sont caduques, alors les con- 
grégations tombent sous l'application de l'article 291 
du code pénal et de la loi de 1854 sur les associations. 
J'ajoute que si ces dernières lois ne s'appliquent pas aux 
congrégations, c'est que celles-ci sont régies parles lois 
antérieures de 1790 et 1792. 

M. Bourgeois. — Parlez-nous de M. Thiers en 1850. 

M. Paul Bert. — Ainsi, ou bien elles tombent, 
comme congrégations, sous le coup de la loi de 1790; 
ou bien elles tombent, comme associations, sous le coup 
de l'article 291 du code pénal. 

Car en6n, vous ne pouvez pas imaginer que ces asso- 
ciations ne soient régies par aucune loi. 

Un homme d'une grande autorité, M. le chancelier 
Pasquier, qui, lui non plus, n^étaitpas un radical, a dit 
en 1827 : ce C'est un principe éternel et indépendant 
des lois positives, que celui qui ne permet pas qu'une 
société quelconque se forme dans un État, sans l'appro- 
bation des grands pouvoirs de la nation. x> 

Donc, les congrégations sont en présence et sous 
Faction, soit de la loi de 1790, soit de l'article 291 du 
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code pénal ; ou bien si, par impossible, ni Tune ni 
Tautre loi ne s'applique, il faudra immédiatement faire 
une loi sur les congrégations, qui n'auraient, j'en suis 
sûr, rien à y gagner. , 

Mais supposez que M. le ministre de rinstruction 
publique et M. le garde des sceaux, acceptant la thèse 
qui consiste à dire que l'article 291 du code pénal est 
applicable aux congrégations religieuses, en poursuivent 
les membres et les fassent condamner aux peines exces- 
sives de cette loi de 1854 dont j'espère bien que nous 
voterons l'abrogation, alors immédiatement, en vertu de 
l'article 26 de la loi sur l'enseignement primaire et 
secondaire, de l'article 8 de la loi sur l'enseignement 
supérieur, les congrégations seraient frappées d'inter- 
diction, d'incapacité d'enseigner. Je crois, messieurs, 
qu'il aurait été plus prudent aux congréganistes d'ac- 
cepter cet état transitoire, tranquille, modéré, proposé 
par M. le ministre de l'instruction publique et de s'en 
servir comme d'une sorte de reconnaissance tacite de 
leur existence même. 

M. DE Baudry-d'Asson. — Vous êtes bien bon pour 
nous! 

M. Paul Bert. — Nous nous sommes trouvés, dans 
la commission, en présence d'un amendement sur 
lequel, sans doute, il s'élèvera, dans cette Chambre, 
un débat considérable. On nous disait : Que craignez- 
vous de l'enseignement des congrégations religieuses? 
Que voulezrvous combattre par l'article 7 du projet de 
loi? Vous voulez combattre les doctrines qu'elles ensei- 
gnent, parce que vous les jugez périlleuses. Vous croyez, 
à tort ou à raison, qu'il existe, au sein de notre société 
basée sur la souveraineté nationale, des associations qui 
enseignent le mépris de cette souveraineté nationale. 
Vous croyez que, dans ce pays, dont la politique s'appuie 
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sur le suffrage universel et se caractérise par la forme 
républicaine, il existe des associations qui enseignent 
le mépris et du suffrage universel et de la forme répu- 
blicaine. Vous redoutez un danger social qui réside dans 
des doctrines, les doctrines des jésuites tant de fois pros- 
crites, et qui ont soulevé contre elles la réprobation uni- 
verselle, au moins dans le siècle dernier. 

Et vous dites qu'en raison de ces doctrines il faut 
proscrire l'enseignement des jésuites. Mais prenez 
garde ! ces doctrines étaient simplement des doctrines 
jésuitiques au siècle dernier ; elles ne le sont plus 
aujourd'hui, elles sont devenues les doctrines mêmes 
de l'Église catholique. Toutes les congrégations, et bien 
plusy tous les membres du clergé séculier, tous ceux qui 
reçoivent l'investiture catholique, tous sont obligés, 
par devoir de conscience, d'enseigner les doctrines des 
jésuites. L'Église catholique s'est pour ainsi dire cris- 
tallisée autour du jésuitisme. (Très bien! sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

Si donc c'est à raison des doctrines que vous voulez 
interdire aux congrégations non autorisées l'enseigne- 
ment public et renseignement privé, soyez logiques, 
étendez aux congrégations reconnues, au clergé sécu- 
lier lui-même, cette interdiction, parce que l'enseigne- 
ment sera tout aussi dangereux dans leurs mains que 
dans celles des jésuites. 

Voilà, messieurs, la thèse qui a été soutenue, qui 
sera soutenue sans doute à la tribune par notre élo- 
quent collègue M. Madier de Montjau. La commission 
a refusé de le suivre dans cette voie ; elle a refusé 
pour deux raisons. D'abord, nous sommes-nous dit, 
À le Gouvernement a cru devoir faire une distinction 
entre ces deux ordres de personnes qui peuvent être 
assimilées au point de vue des doctrines, c'est qu'il a 
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sans doute des motifs pour penser que si certains 
dangers existent d'un côté, ils sont atténués de 
l'autre ; il a peut-être, par les renseignements dont 
il dispose à l'intérieur, et surtout ea dehors des fron- 
tières, des raisons de croire que quelque changement 
se prépare ; il aperçoit peut-être quelques prodromes des 
modiGcations appelées par des esprits sérieux, par bien 
des catholiques sincères, qui puissent ramener quelque 
harmonie entre l'Église, d'une part, et d'autre part les 
progrès, le libéralisme et la civilisation modernes. 

D'ailleurs, nous sommes-nous dit encore, la logique 
n'est pas de ce monde, et, si le Gouvememeiit nous 
demande de tracer cette ligne de démarcation entre les 
congrégations non autorisées et celles qui le sont, c'est 
qu'il a des raisons pour le faire. 

Alors nous nous sommes réfugiés derrière une maxime 
de saint Augustin. (Rires à gauche.) 

Saint Augustin a dit à peu près ceci : 

« Dieu, qui est tout-puissant, souffre en ce monde 
un peu de mal qu'il pourrait empêcher, sans doute, 
de peur que de plus grands bien ne soient supprimés et 
de plus grands maux provoqués. 

« De même les gouvernements », — c'est encore 
saint Augustin qui parle, — a sont souvent tenus de 
tolérer un certain mal, de peur d'empêcher un grand 
bien ou de laisser se faire un mal plus grand en- 
core, » 

Vqilà notre première raison : j'ai fait ce que j'ai pu 
pour la couvrir d'une autorité qui la rende acceptable à 
tout le monde. (Très bien! et rires à gauche,) 

Voici notre deuxième raison : c'est qu'en réalité, il 
y a loin du clergé séculier aux congrégations religieuses ; 
il y a loin aussi des congrégations reconnues aux con- 
grégations non reconnues. 
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M. DE LA Bassetière. — Pas comme doctrine : elles 
ont prouvé le contraire. 

M. Paul Bert. — Sans doute; et je ne me place plus 
au point de vue des doctrines. 

Jadis qu'il y a loin, — et, vous le savez tous, il est 
inutile d'insister, — entre les congrégations religieuses 
et le clergé séculier nommé par les évêques, fonction- 
naires de rÉtat, clergé composé lui-même de fonction- 
naires investis par TÈtat, payés par l'État. 

Ce clergé a notre confiance, il doit l'avoir ; nous ne 
pouvons pas lui interdire l'enseignement dans le 
domaine privé. Les congrégations, autorisées ou non, se 
ressemblent par leurs doctrines ; mais pour l'État laïque, 
il y a loin des associations qui se soumettent aux con- 
ditions imposées par ses lois, qui lui apportent leurs 
statuts, les modifient à sa demande, comme l'ont fait 
les Frères de Saint- Yon au commencement de ce siècle, 
qui implorent l'assistance et reconnaissent les droits 
de l'État, à ces groupes qui s'associent en dehors des 
lois, en dehors de l'État, refusent de montrer leurs 
statuts, refusent de se soumettre à la société civile et 
de reconnaître ses droits et sa suprématie. (Applau- 
dissements à gauche. et au centre,) 

Un membre à droite. — C'est une erreur. 

M. Paul Bert. — Pourquoi ne demandent-ils pas la 
reconnaissance de leurs statuts? 

M. Plichon. — Ils connaissent la société civile et 
toutes ses lois. 

M. Blachère. — S'ils violent les lois, poursuivez-les ! 

M. Paul Bert. — Généralement ceux qui tournent 
autour des lois sont ceux qui les connaissent le mieux. 
(Très bien! et rires à gauche,) Je ne nie pas qu'ils 
W connaissent. 

Ce qui est certain, c'est qu'ils ne veulent pas venir 

16 
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se soumettre à l'Etat, c'est qu'ils ne reconnaissent pas 
la nation comme souveraine; ce qui est certain, c'est 
qu'ils violent ce principe, posé par M. le chancelier 
Pasquier, ce principe éternel et indépendant des lois 
positives qui ne permet pas qu'une société quelconque 
se forme dans un État sans l'approbation des grands 
pouvoirs de la nation. 

Je dis que ceux-là se mettent en état de guerre vis-à- 
vis de l'État, font injure à l'État... {Bruit à droite) ; et 
je dis que PÉtat a le droit de venir leur dire : Vous 
n'avez pas voulu me reconnaître, et moi je ne veux pas, 
à vous qui méprisez mes droits, vous permettre d'en- 
seigner à la jeunesse. (Nouvelles interruptions.) 

M. Bourgeois. — La preuve ! 

M. Paul Bert. — On me demande des preuves. Quelles 
preuves? La preuve que ces sociétés ne sont pas reconnues 
par la loi? 

M. Bourgeois. — Qu'elles ne reconnaissent pas la 
loi. 

M. Paul Bert. — Qu'elles ne veulent pas présenter 
leurs statuts ? Mais c'est le fait lui-même. 

M. Bourgeois. — Chassez-les, si elles violent les lois. 

M. Paul Bert. — Je dis donc qu'il y a entre ces 
congrégations non reconnues et les congrégations 
reconnues l'immense distance qui sépare des gens qui 
ne se soumettent pas aux lois de l'État, de ceux qui 
veulent bien les reconnaître. C'est pour cela que nous 
avons accepté l'article 7 avec la séparation qu'il établit 
entre les congrégations reconnues et les congrégations 
non reconnues. 

On fait une autre objection de forme. On nous 
dit : Cet article 7 n'est pas à sa place ; il traite des 
congrégations religieuses. Ce n'est pas dans une loi 
d'enseignement qu'il fallait le mettre. On ajoute encore : 
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L'article vise renseignemenl secondaire et renseigne- 
ment primaire; il est trop général pour être placé dans 
une loi spéciale à renseignement supérieur. 

L'honorable ministre de l'instruction publique 
répondra à cette argumentation, il y répondra triom- 
phalement. Nous, commission, nous n'avons pas voulu, 
par une espèce de coquetterie parlementaire, par un 
scrupule de légiste, nous mettre en contradiction avec 
le Gouvernement au moment où il faisait acte viril, et 
refuser de voter un article que nous approuvions, sous 
prétexte que peut-être il n'est pas à sa place. Et pour- 
quoi ne Tavons-nous pas voulu? Parce qu'on n'aurait 
pas donné à notre décision sa valeiur réelle ; c'est le 
droit des partis politiques. On n'aurait pas dit que nous 
avions repoussé l'article par formalisme, mais bien 
parce que nous repoussions son principe. Nous n'avons 
pas voulu donner cette satisfaction à nos adversaires. 

Voilà, messieurs, les raisons qui nous ont déterminés 
à voter l'article 7, la partie la plus importante, lapins 
considérable, la plus nouvelle de la loi. 

A côté se trouve une disposition qui semble aujour- 
d'hui passée au second plan, si bien que les colères 
qu'elle a excitées ne semblent que l'écho d'anciennes 
ei lointaines colères. 

C'est l'article qui rend à l'État le droit de collation 
des grades. 

Lorsque, il y a deux ans, l'honorable M. Waddington 
a proposé une loi fort analogue, on a suscité un grand 
mouvement dans le pays, un mouvement de pétitions, 
pétitions qui sont venues ornées de deux ou trois cent 
mille signatures ; ces signatures sont semblables à la 
plupart de celles qui nous ont été plus récemment pré- 
seutées, et n'ont été apposées que par un petit nombre 
de citoyens actifs. 
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A droite. — Il y en a quinze cent mille ! 

Un membre à gauche. — Compris les enfants ! 

M. Paul Bert. — Quinze cent mille, je veux le croire, 
je n'en sais rien ; on n'a daigné nous en adresser qu'une 
assez petite quantité, cent vingt-six mille cent cinquante 
trois, réservant Thonneur de la grosse masse à la Chambre 
haute. 

Il y aurait certes lieu à en défalquer les signatures 
de femmes, les signatures d'enfants qui sont, dit-on, 
en nombre considérable. 

M. LE COMTE Louis DE Kerjégu. — Pas tant que cela ! 

M. Paul Bert. — Il y aurait lieu à défalquer les 
signatures toutes écrites de la même main. (Rires à 
gauche.) 

J'en ai vu un certain nombre, jusqu'à huit de suite 
dans une pétition. 

Il faudrait peut-être aussi défalquer les signatures 
qu'on a recueillies l'autre jour dans une des prisons de 
Paris. (Rires,) 

M. DE LA BiLiAis. — Ah! quant à ceux qui habitent 
là, ils sont privés de la liberté ! 

M. Paul Bert. — Mais laissons ces misères. Prenons 
votre chiffre, acceptons vos 1,500,000 signatures. Je 
dis que ce n'est pas dans cette enceinte, devant cette 
Assemblée qu'il faut parler de ces 1,500,000 signa- 
tures : nous en représentons bien d'autres. Il y a deux 
ans, à la suite d'un ordre du jour... 

Voix d gauche. — Il n'y en a pas 1,500,000! 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous uc pouvouB vérifier le fait 
en ce moment. Il faut donc, de part et d'autre, se dis- 
penser de pareilles réclamations. 

M. Paul Bert. — A la suite d'un ordre du jour qui 
visait les menées ultramontaines, d'un ordre du jour 
voté par 563 membres, a commencé une campagne 
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SOUS laquelle cette Chambre a succombé. La dissolution 
est intervenue, nous sommes retournés devant les élec- 
teurs; nous les avons faits juges entre les actes de ceux 
qui nous avaient dissous et notre propre conduite; 
nous leur avons dénoncé les menées cléricales, ou 
plutôt les menées des jésuites, pour les appeler par 
leur propre nom. Vous savez ce qu'ils ont répondu ; ils 
nous ont renvoyés ici, non pas 363, mais 385. Nous ne 
représentons pas 1,500»000 signatures, en y compre- 
nant celles de femmes, d'enfants et de prisonniei*s, 
nous représentons ici 6 millions d'électeurs ! {Bravos 
et applaudissements au centre et à gauche.) 
M. Anisson-Duperron. — Et nous 5 millions. 
M. Ernest de la Rochette. — C'est l'art de grouper 
les chiffres ! 

M. DE Maillé. — Les loges maçonniques, voilà ce que 
vous représentez! (Bruit.) 

M. DE Baudry-d'Asson. — Vous représentez la Répu- 
blique mourante, la République à l'agonie! (Excla- 
mations à gauche. — Rires sur plusieurs bancs à 
droite.) 

M. LE président. — M. de Baudry-d'Asson, c'est là un 
système d'interruption intolérable ! (Rumeurs à droite. ) 
Messieurs, je comprends très bien certaines inter- 
ruptions, et vous voyez que je ne les réprime pas ; mais 
il n'est pas possible, même quand on les fait au 
hasard... (Rires à gauche) et sans autorité, de laisser 
dire que nous représentons la République mourante. 
Trop de gens savent ici qu'elle vit et qu'elle vivra! 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. de Baudry-d'Asson. — Il faudrait aller à votre 
école, M. le président, pour apprendre à interrompre 
comme vous le faisiez quand vous étiez sur ces bancs ! 
(Rumeurs.) 

16. 
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M. LE PRÉSIDENT. — MousieuF de Baudry-d'Asson, si 
c'est de votre part un parti pris d'interrompre, je con- 
sulterai la Chambre et je la prierai de mettre un terme 
à ce système. (Approbation à gauche et au centre.) 

Que cet avertissement vous suffise. 

Continuez, M. Paul Bert, et ne vous laissez pas 
détourner de votre discussion. 

M. Paul Bert." — L'honorable M. de Baudry-d'Asson 
disait que nous représentions ici la République mou- 
rante. 

M. DE Baudry-d'Asson. — Parfaitement! 

M. Paul Bert. — Les convenances m'interdisent de 
dire quel est le parti qui meurt aujourd'hui ^ (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre,) 

M. Bourgeois. — Ce n'est pas à nous que vous vous 
adressez! 

M. Paul Bert. — Messieurs, cette restitution à l'État 
d'une prérogative qui ne peut être discutée par per- 
sonne, a été l'objet de récriminations très pressantes 
en 1876, récriminations qui se sont quelque peu atté- 
nuées, car il fallait bien que celles qui visent Tarticle 7 
vinssent avant et fussent plus bruyantes qu'elles. Ces 
récriminations ont porté plus particulièrement et por- 
teront encore, à coup sûr, dans les discours des ora- 
teurs qui se succéderont à cette tribune, sur les droits 
acquis et sur le grand principe de la stabilité des 
lois. 

On vous dira: Vous portez atteinte à des droits 
acquis; on vous dira : Sur la foi de la loi de 1875 des 
capitaux se sont réunis, des établissements ont été 
créés, des engagements réciproques ont été pris entre 
des professeurs et ces établissements, de grandes 

* On venait d'apprendre la mort du fils de Napoléon III. 
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dépenses ont été faites. Vous n'avez pas le droit, d'un 
trait de plume, de supprimer ces engagements, de 
rendre ces dépenses stériles. 

On vous dira encore : Que devient le principe de la 
stabilité des lois, si une loi votée en 1875 est abrogée 
en 1879, si tout est ainsi sans cesse remis en question ; 
la République sera-t-elle donc le gouvernement de 
rinstabilité perpétuelle? 

Messieurs, lorsqu'on veut tenir un pareil langage 
sur la stabilité des lois, lorsqu'on veut qu'une loi 
reçoive une exécution longtemps prolongée, il faut 
faire en sorte que cette loi soit votée à un moment où 
l'Assemblée ait encore sa pleine puissance d'action et 
représente réellement l'opinion nationale. 11 ne faut pas 
attendre, comme on Ta fait en. 1875, qu'une Chambre 
qui avait prolongé son mandat au delà de toute mesure 
et de toute prévision, et même, selon près de la moitié 
de ses membres, au delà de son droit, soit arrivée, 
mourante et presqu'à son dernier jour, pour voter une 
loi à 50 voix de majorité. 

M. DE LA Bassetière. — C'cst cettc Assemblée qui a 
fait la République ! 

M. Paul Bert. — Pendant la discussion même de la 
loi, les avertissements n'ont pas manqué; plusieurs 
orateurs ont déclaré que cette loi ne survivrait guère à 
l'Assemblée nationale. 

Pendant les vacances parlementaires qui suivirent le 
vote du 12 juillet 1875, des voix autorisées, des voix 
dont l'autorité et la puissance allaient grandir encore, 
ont déclaré que cette loi serait bientôt abrogée. 

La plupart d'entre nous ont pris de semblables enga- 
gements au cours de la période électorale, si bien 
qu'au début même de son arrivée aux affaires, le Gou- 
vernement, dans son manifeste, et peu après, dans un 
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projet de loi, nous demandait de revenir sur ce qu'il y 
avait d'excessif dans la loi sur la liberté de l'enseigne- 
ment supérieur, sur la collation des grades et le jury 
mixte. 

Ce projet, voté par nous, fut repoussé par le Sénat à 
deux voix de majorité. Vous le savez. 

Je vous demande de bonne foi s'il était possible de 
penser que la loi dût encore avoir longue durée ; je vous 
demande si ces capitalistes qui se sont réunis à la vuix 
des évêques de France, — assemblés en violation du 
Concordat, mais n'insistons pas là-dessus, — qui se 
sont réunis à la voix des évéques pour fonder ces uni- 
versités de Lille, de Lyon, etc., pourraient de bonne 
foi dire qu'ils seront surpris le jour où cet excès de 
puissance leur sera enlevé? Oh! s'il s'agissait de dé- 
truire des établissements, de les fermer, d'en chasser 
tout un personnel enseignant, tout un personnel d'élè- 
ves, je le reconnais, malgré tous ces avertissements, 
vous pourriez avoir des raisons à donner, des motifs de 
crier à la persécution. 

A gauche. — Des raisons apparentes ! 

M. Paul Bert. — De ces raisons, la Chambre serait 
juge ; mais dans la situation actuelle, je maintiens que 
vous n*avez aucune apparence déraison à donner; je 
maintiens qu'il n'a été possible à aucun fondateur 
d'université, à aucun professeur engagé, de penser que 
le jury mixte continuerait à exercer au delà de quel- 
ques mois après la réunion de la Chambre qui allait 
èfre nommée en 1876. 

M. DE LA Bassetière. — Et pourquoi? 

M. Paul Bert. — Ou dit encore que la collation des 
grades ne touche pas à des questions de principe ; qu'il 
n'y a là rien de fondamental, de vital; que le Gouver- 
nement cherche seulement une mesure vexatoire et 
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use, afin d'inquiéter et d^empécher de vivre les 

rsités catholiques. 

crois, au contraire, et la Chambre a pensé, en 

y à une immense majorité, qu'il s'agit ici d'un 

dont il est impossible de dépouiller l'État, et la 

I en est bien simple. Dans tous les pays du monde, 

tous les temps, l'État a exigé de ses fonction- 

s certaines garanties de capacité, et ces garanties 

)uvaient être données que par des délégués de 

• 

DE LA Bassetière. — Âycz le jury spécial, nous ne 

s rien. 

Paul Bert. — De même, lorsqu'il s'agit d'embrasser 

nés professions que l'État, à tort ou à raison, a 

dérées comme pouvant devenir dangereuses pour 

lié ou pour la sécurité publiques, si on les laisse 

ament libres, de même l'État a exigé que certaines 

res de capacité fussent faites. Il était bien évident 

que ces preuves de capacité ne pouvaient être 

que devant des délégués de l'État. 

ceci résulte, de la manière la plus nette, que 
. doit être absolument libre dans le choix de ses 
ués. Or, que fait la loi de 1875? Elle lui enlève 
liberté. Elle le force à prendre dans certains corps 
itués à côté de lui, sur le recrutement desquels 
I aucune espèce d'action, sur lesquels il n'a qu'un 

d'inspection extrêmement vagues, dans certains 
; que réellement il ne connaît pas ; elle le force à 
Ire dans le sein de ces corps une partie des mem- 
de son jury d'examen, alors qu'il devrait être abso- 
nt et souverainement libre dans ses choix, 
peut y avoir quelque chose de séduisant dans la 

du jury spécial d'État, qui sera certainement 
« à cette tribune. La commission n'a pas manqué 
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projet de loi, nous demandait de revenir sur ce qu'il y 
avait d'excessif dans la loi sur la liberté de l'enseigne- 
ment supérieur, sur la collation des grades et le jury 
mixte. 

Ce projet, voté par nous, fut repoussé par le Sénat à 
deux voix de majorité. Vous le savez. 

Je vous demande de bonne foi s'il était possible de 
penser que la loi dût encore avoir longue durée ; je vous 
demande si ces capitalistes qui se sont réunis à la vuix 
des évéques de France, — assemblés en violation du 
Concordat, mais n'insistons pas là-dessus, — qui se 
sont réunis à la voix des évéques pour fonder ces uni- 
versités de Lille, de Lyon, etc., pourraient de bonne 
foi dire qu'ils seront surpris le jour où cet excès de 
puissance leur sera enlevé? Oh! s'il s'agissait de dé- 
truire des établissements, de les fermer, d'en chasser 
tout un personnel enseignant, tout un personnel d'élè- 
ves, je le reconnais, malgré tous ces avertissements, 
vous pourriez avoir des raisons à donner, des motifs de 
crier à la persécution. 

A gauche., — Des raisons apparentes! 

M. Paul Bert. — De ces raisons, la Chambre serait 
juge; mais dans la situation actuelle, je maintiens que 
vous n'avez aucune apparence déraison à donner; je 
maintiens qu'il n'a été possible à aucun fondateur 
d'université, à aucun professeur engagé, de penser que 
le jury mixte continuerait à exercer au delà de quel- 
ques mois après la réunion de la Chambre qui allait 
être nommée en 1876. 

M. DE LA Bassetbère. — Et pourquoi? 

M. Paul Bert. — On dit encore que la collation des 
grades ne touche pas à des questions de principe ; qu'il 
n'y a là rien de fondamental, de vital; que le Gouver- 
nement cherche seulement une mesure vexatoire et 
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ruineuse, afin d'inquiéter et d'empêcher de vivre les 
universités catholiques. 

Je crois, au contraire, et la Chambre a pensé, en 
1879, à une immense majorité, qu'il s'agit ici d'un 
droit dont il est impossible de dépouiller l'État, et la 
raison en est bien simple. Dans tous les pays du monde, 
dans tous les temps, l'État a exigé de ses fonction- 
naires certaines garanties de capacité, et ces garanties 
ne pouvaient être données que par des délégués de 
l'État. 

M. DE LA Bassetière. — Aycz le jury spécial, nous ne 
dirons rien. 

M. Paul Bert. — De même, lorsqu'il s'agit d'embrasser 
certaines professions que l'État, à tort ou à raison, a 
considérées comme pouvant devenir dangereuses pour 
la santé ou pour la sécurité publiques, si on les laisse 
absolument libres, de même l'État a exigé que certaines 
preuves de capacité fussent faites. Il était bien évident 
alors que ces preuves de capacité ne pouvaient être 
faites que devant des délégués de l'État. 

De ceci résulte, de la manière la plus nette, que 
l'État doit être absolument libre dans le choix de ses 
délégués. Or, que fait la loi de 1875? Elle lui enlève 
cette liberté. Elle le force à prendre dans certains corps 
constitués à côté de lui, sur le recrutement desquels 
il n'a aucune espèce d'action, sur lesquels il n'a qu'un 
droit d'inspection extrêmement vagues, dans certains 
corps que réellement il ne connaît pas ; elle le force à 
prendre dans le sein de ces corps une partie des mem- 
bres de son jury d'examen, alors qu'il devrait être abso- 
lument et souverainement libre dans ses choix. 
Il peut y avoir quelque chose de séduisant dans la 

thèse du jury spécial d'État, qui sera certainement 

portée à cette tribune. La commission n'a pas manqué 
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de s'en occuper. Elle n'a pas manqué non plus de 
s'occuper de la solution qui vient d'être acceptée en 
Belgique, qui consiste à donner, par une délégation 
directe et spéciale de l'État, à des universités libres, 
le droit de conférer leurs propres grades. Du reste, un 
de nos honorables collègues, M. le duc de Feltre, l'en 
avait saisie par son projet. 

Mais si, à la rigueur, on peut concevoir une violation 
des principes que je viens d'indiquer tout à l'heure, 
alors qu'il s'agit comme en Belgique d'universités qui 
avaient déjà une longue durée d'existence, qui avaient 
donné de certaines garanties, s'étaient fait apprécier 
du public, apprécier de l'État pendant viu^ ou trente 
années, il est impossible de discuter la question de 
savoir si l'État va se désarmer et livrer la collation des 
grades par la seule raison qu'une faculté serait instal- 
lée avec 4 ou 5 professeurs. Aussi avons-nous repoussé 
la proposition de M. le duc de Feltre comme insuffisante, 
dangereuse et prématurée. (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) 

Il reste la thèse du jury d'État ; ce jury, oii le 
trouver ? 

Il n'est venu à la pensée de personne de dépouiller 
les professeurs de l'État du droit de donner leurs grades 
à leurs propres élèves... 

M. DE LA Bassetière. — D'étrc jugcs et partie i 

M. Paul Bert. — Il aurait fallu, par conséquent, 
créer un jury pour les universités libres. Ce serait 
donner à un même grade deux origines, la chose la 
plus fâcheuse et la plus inconséquente qui se puisse 
imaginer. Nous avons repoussé ce système. 

Le véritable jury d'État, nous l'avons trouvé tout fait, 
c est le corps enseignant et actuellement examinant des 
facultés de l'État. Yoilà les raisons pour lesquelles 
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nous avons voté l'article qui rend à TEtat la collation 
des grades. 

Mais, nous dit-on, cet article est destructeur et rui- 
neux ; il va faire fermer les universités. Et à cette 
ruine, se joint le déshonneur. Car voici que vous leur 
enlevez les titres qu'elles portaient depuis le treizième 
siècle. On dit bien depuis le treizième siècle ; car, par 
un miracle de généalogie tout particulier, des univer- 
sités qui sont fondées depuis trois ans invoquent le sou- 
venir des antiques facultés et se considèrent comme 
leurs héritières. (Rires à gauche.) 

M. DE LA Bassetière. — G'cst vrai ! Ce sont leurs 
filles légitimes ! 

M. Paul Bert. — On nous dit : Vous les dépouillez 
d'un titre qu'elles possèdent depuis le treizième siècle, 
— avec un certain interrègne. (Nouveaux rires à 
gauche.) 

C'est une injure que nous faisons à ces universités, 
ajoute-t-on. 

En vérité j'ai été très étonné de trouver cette thèse 
développée dans une de nos plus importantes revues, 
sous la plume d'un écrivain qui porte un nom respecté 
dans l'université. Cet écrivain proteste et s'écrie : que 
les choses ne s'étaient pas passées de la même façon en 
1850^ qu'on n'avait pas alors fait la même injure aux 
établissements d'enseignement secondaire, qu'on ne 
leur avait pas refusé le droit de porter le titre de lycées, 
de collèges. 

Je ne sais pas si l'on a eu cette pensée en 1850 ; on 
a'a pas édicté cette intei*diction, cela est certain. Mais ce 
qui certain aussi, c'est que sous Fempire, un décret de 
1860 a restreint aux établissements de l'État le droit 
oclusif de porter le titre de collèges ou de lycées, et il 
le leur a interdit par cette raison que ces titres sont des 
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titres d'Etat, qu'il y a là possession d'État, que cette 
usurpatioù constituait une véritable violation de pro- 
priété, et qu'en même temps il y a là une question de 
loyauté. 

Et, pour le dire en passant, je recommande Tappli- 
cation trop négligée de ce décret à la sollicitude de 
M. le ministre de l'instruction publique, qui pourra 
avoir plus d'une occasion de la remettre en vigueur. 

Messieurs, je ne pense pas que ce fait d'enlever aux 
établissement d'enseignement supérieur leurs titres de 
facultés, d'universités, et que cet autre fait de leur en- 
lever la collation des grades, pour la restituer au jury 
d'État, puissent être de nature à porter atteinte àTexifi- 
tence de ces établissements. J'ose croire que ceux-là 
mêmes qui protestent avec tant d'âpreté n'ont, en aucune 
façon, l'intention de fermer leurs établissements, ni la 
crainte que ces établissements chôment. 

Nous avons, dans ce sens, des exemples à citer. 

Une école qui prend de l'autorité, qui devient célè- 
bre, même à l'étranger, l'École des sciences politiques, 
instituée à Paris depuis un certain nombre d'années, 
prospère, a des élèves nombreux. Elle ne s'appelle pas 
« faculté », elle ne décerne aucun grade, ou du moins les 
certificats de capacité qu'elle donne n'ont aucune valeur 
ofBcielle. 

Il en va de même pour une école plus récente mais 
qui n'en arrivera pas moins à la célébrité : l'École 
d'anthropologie. 

Et je ne puis m'empêcher de songer que c'est au- 
jourd'hui même que se célébrera cinquantaine de la 
fondation de cette illustre École centrale, qui ne por- 
tait pas le titre de faculté, et dont les brevets si recher- 
chés n'avaient aucune autorité d'État. (Très bien ! très 
bien! à gauche.) 



UBERTË DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR . 193 

Non, VOUS n'avez rien à craindre ; si vous faites ce 
ue vous avez annoncé devoir faire, si vous voulez com- 
1er certaines lacunes, donner certains enseignements 
égligés par l'État, ou seulement faire mieux que l'en- 
eignement dans les écoles de l'État, si vous voulez 
availler réellement aux progrès des sciences, à l'amé- 
>ration de l'enseignement supérieur, vos établisse- 
ents prospéreront. 

Mais, si ce n'est pas là ce que vous avez voulu; si 
Nis vous êtes désintéressés des véritables progrès de la 
ienee, si vous n'avez fait appel aux catholiques, in- 
liété et passionné les consciences, que pour augmen- 
r l'actif de la caisse des établissements libres... (Rires 
gauche et au centre)^ si, comme le disent certains 
il<miniateurs, vous avez voulu seulement — et ce 
vous » ue s'applique à personne dans cette enceinte, 
- si vous avez voulu seulement avoir, au meilleur 
»mpte possible et en plus grand nombre possible, dans 
s facultés de médecine des médecins qui disposent le 
alade ou le préparent... (Nouveaux rires à gauche 

au centre) ; si vous avez voulu avoir dans toutes les 
cultes de droit des notaires qui donnent des conseils 
nr les iQ%i^m&û\&... (Applaudissements sur les mêmes 
incs. — Protestations à droite.) 

M. DE LA ROGHEFOUGAULT, DUC DE BiSSAGGIA. — Cc SOUt 

» insinuations odieuses ! 

M. DE LA Bassetière. — Mousieur le président, voilà 
38 insinuations qu'il n'est pas possible d'admettre et 
ue je défère à votre haute justice. 

U n'est pas permis de venir à une tribune française 
)porter de pareilles allégations sans preuves à l'appui. 

M. Paul Bert. — J'ai dit, messieurs, que ce « vous » 
e s'appliquait à personne dans cette enceinte. {Excla- 
uUions à droite.) Voulez-vous que je dise qu'il ne s'ap- 

17 
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plique à personne dans les universités existantes, et 
que je fais une hypothèse par impossible? 

M. DE LA Bassetière. — Pourquoi en parlez-vous? 

M. Paul Bert. — Eh bien, je vous demande, mes- 
sieurs, si, par impossible, il y avait de ces universités 
qui n'aient d'autre but que de préparer dans ces condi- 
tions et pour ces fins, notaires, avocats... 

M. LE COMTE DE M AILLÉ. — Puisquc VOUS étes un homme 
de talent, discutez en homme de talent! 

M. DE Kerjégu. — Pourquoi discuter sur des hypo- 
thèses par impossible ? 

M. Paul Bert. — Messieurs, il est presque aussi diffi- 
cile de parler ici d'hypothèses que de réalités. {Applau- 
dissements et rires à gauche et au centre.) 

Enfin, si les universités dites libres n'accomplisseot 
pas la mission pour laquelle elles ont été fondées. 

Un membre à droite. — Laissez-les vivre ; vous 
verrez ! 

M. Paul Bert... — Il est parfaitement possible que 
la loi actuelle leur porte une atteinte mortelle ; mais 
alors de quoi se plaindraient-elles? 

Je n'ai pas vu d'un bon œil la création de cette li- 
berté de l'enseignement supérieur. Non pas que je sois 
hostile à son principe... 

M. de la Roguette, ironiquement. — Au contraire! 

M. Paul Bert.... — mais j'en redoutais, je l'avoue, 
les conséquences. 

Je me suis expliqué sur ce point à la tribune de l'As- 
semblée nationale, et je vous demande la permission 
de rappeler l'hypothèse que j'indiquais alors. 

Je disais, parlant d'abord du régime du monopole : 
Voici deux enfants qui naissent dans le même village, 
fils de deux amis ; ils iront ensemble à l'école du vil- 
lage, de là au collège royal, de là à la faculté d'Ëtat.II$ 
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se retrouveront sur les mêmes bancs, suivront le même 
enseignement ; ils ne seront pas coulés dans le même 
moule, comme on l'a dit, ils ne seront pas les effigies 
d'une même empreinte, — et nos dissensions à nous 
qui avons été élevés dans ces conditions en sont la 
preuve suffisante, — mais du moins ils auront appris à 
se connaîtra, à. s'aimer. 

Parmi leurs professeurs, parmi leurs condisciples 
plus avancés en âge, ils auront rencontré l'expression 
de sentiments, d'opinions, de doctrines différentes ; ils 
les auront comparées avec celles qui leur étaient direc- 
tement enseignées dans le sein de la famille ; et alors 
ils se seront fait une doctrine à eux, une conviction à 
eux, qui pourra être une erreur, mais qui au moins sera 
imprégnée de cet esprit de tolérance qui est le fruit de 
la contradiction sincère. (Exclamations à droite.) 

Voilà la conséquence du monopole. Il avait des incon- 
vénients, je l'ai dit, mais vous voyez qu'il avait aussi 
son utilité et sa grandeur. 

Et maintenant, dans l'état actuel des choses, que va- 
t-il, ou que peut-il arriver ? L'un de ces enfants suit 
cette évolution dont je viens de parler ; il va à l'école 
laïque, au lycée d'État, à la faculté d'État ; et sur son 
chemin il reçoit cette instruction à laquelle je faisais 
allusion, cette éducation toute imprégnée de tolé- 
rance.... (Rires à droite.) 

Oui, messieurs, c'est précisément parce qu'elle est 
toute imprégnée de tolérance, parce qu'elle est ennemie 
de tous les fanatismes, que les fanatiques ont prétendu 
qu'elle amène l'affaissement des caractères. 

L'autre enfant ira à l'école congréganiste, au collège 
des jésuites, enfin, à la faculté catholique, sans plus 
revoir son camarade avant de longues années. Et quelle 
espèce d'enseignement aura-t-il reçu ? Je ne parle pas 
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de renseignement scientifique ; cela intéresse peu la 
Chambre, bien que je ne puisse m'empécher de me rap- 
peler cette maxime dont l'esprit aura dominé toute son 
éducation, cette maxime d'un célèbre et éloquent doc- 
teur qui, s'il vivait aujourd'hui, défendrait les univer- 
sités catholiques, Joseph deMaistre : a L'ignorance vaut 
mieux que la science, car la science vient des hommes 
et l'ignorance vient de Dieu. » (Rires et applaudi»- 
sements à gauche et au centre.) 

M. DE LA BiLiAis. — Il ne mettait pas cette maxime en 
pratique! (Exclamations à gauche.) 

M. Paul Bert. — Oh ! monsieur, ce sont des maximes 
qu'on met en pratique sur les autres, sur ceux qu'on 
veut dominer et dont on veut faire des instruments de 
pouvoir. (Nouveaux applaudissements à gauche et an 
centre.) 

M. DE LA Bassetière. — Citcz-nous les paroles de 
Voltaire qui ne voulait pour le peuple que Taiguillon, 
un joug et du foin ! 

M. LE PRÉsmENT. — N'interrompez pas ! 

M. Paul Bert. — Messieurs, si vous ne voulez pas 
que je vous cite de Maistre, je vous raconterai des faits 
dont j'ai été témoin, et je vous parlerai de ces élevasse 
présentant au baccalauréat et mettant dans leur encrier 
quelques gouttes d'eau de Lourdes afin d'être reçus. 
(Double salve d'applaudissements à gauche. — Pro- 
testations à droite.) 

M. Bourgeois. — Et le professeur ne sera peut-être 
pas assez savant pour en faire l'analyse chimique ! 

M. Paul Bert. — L'enseignement moral, nous en par- 
lerons à l'article 7, quand nous le discuterons spéciale- 
ment, et nous verrons si la casuistique moderne a suffi- 
samment repoussé les répugnantes maximes de Sanchez 
et de Liguori...» (Vives réclamations à droite.) 
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Vous verrez si le mot est excessif ; comme je n'en 
donne pas la preuve aujourd'hui, je le retirerai, si vous 
voulez; mais quand j'en viendrai à l'expliquer, vous 
me demanderez vous-mêmes de le rétablir. (Très bien! 
à gauche.) 

Voilà pour la science, voilà pour la morale ; mais nous 
sommes une assemblée politique ; voyons ce que Ten- 
faut aura appris au point de vue politique. 

Il aura appris que l'Eglise doit être maîtresse souve- 
raine et dominer de haut les gouvernements laïques, 
qui n'ont que des devoirs envers elle, alors qu'elle a 
tous les droits, car elle est reine ou elle n'est rien, 
comme disait M. de Montalembert. 

Et pour peu qu'il ait été à l'école de droit de Lyon, 
il aura appris que, « même dans les questions de sim- 
ple utilité sociale, le (rouvernement ne peut rien faire 
s'il n'a pas l'assentiment de l'Église. » 

Il aura appris que « la loi, telle que la Révolution 
nous la fait pratiquer, est une séduction satanique plus 
dangereuse que toutes les violences. » 

Il aura appris — ce sont des paroles sacrées — qu'il 
y a « anathème contre quiconque prétend qu'il appar- 
tient au pouvoir civil de déterminer quels sont les droits 
de l'Église et dans quelles limites elle peut les exercer. » 

Il aura appris de la bouche de Grégoire XYI que la 
liberté de conscience est un délire : deliramentum. 

Il aura appris de la bouche du dernier pape, que le 

suffrage universel est un mensonge universel; que 

c'est un délire de prétendre que les citoyens ont droit à 

la liberté de manifester leur opinion ; il aura appris, 

en un mot, à mépriser — et de là, à les haïr, il n'y a 

qu'un pas — tous les principes sur lesquels repose 

notre état social, notre état politique. Et bien heureux, 

s'il n'a pas été élevé, par exemple, dans le diocèse de 

17. 
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Toulouse, et si Ton ne l'a pas enrégimenté dans la mi- 
lice sacrée, dans la milice papale, si on ne lui a pas 
dit, dans des ordres du jour enflammés, que l'heure est 
venue, que la trompette a sonné, que le drapeau est 
déployé, et qu'il est temps pour les nouveaux Macchabées 
de tirer Tépée et de marcher au triomphe ou au martyre. 

Et bien, je vous le demande, lorsque celui qui aura 
subi cet enseignement retrouvera son camarade, de quel 
œil le regardera-t-il ? Quelle préparation aurez-vous 
faite pour la paix publique ? Je vous le disais, et je vous 
le répète, vous aurez préparé la guerre civile dans les 
esprits ! (Vifs applaudissements àgauche et au centre,) 
Oui, vous aurez préparé la guerre civile dans les esprits! 
Fasse Dieu que le sentiment national et le bon sens 
public Tempéchent d'aller plus loin ! [Très bien! très 
bien ! à gauche. ) 

Mais on nous dit : c'est la conséquence de la li- 
berté!... 

M. DE Baudry-d'Assok. — Mais il y a ici deux minis- 
tres qui ont été élevés chez les jésuites I 

M. Bourgeois. — Ceux qui viennent de vous applau- 
dir mettent leurs fils chez les jésuites ! Ils sont bien in- 
conséquents ! 

M. LE président. — Veuillez ne pas interrompre ! 

M. Paul Bert. — Je vous demande, messieurs, si les 
citations que je vous ai faites tout à Theure, émanant de 
bouches autorisées et parfois de bouches sacrées, n'ont 
plus cours dans l'enseignement des congrégations ? Je 
vous demande s'il n'est pas vrai, le mot d'un homme 
que je regrette de ne plus voir ici, car il n'était pas de 
ceux qui dissimulent leur pensée, l'honorable comte 
Albert de Mun... 

A droite. — Vous n'en avez pas voulu ! — Vous l'avez 
invalidé ! 



LIBERTE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. 199 

[. Paul Bert. — Je Tai invalidé, oui, par les néces- 
sités de la justice, mais avec un profond regret, car son 
caractère et son talent honoraient cette Chambre. {Très 
bien ! très bien ! sur plusieurs bancs à gauche.) 

Eh bien, vous savez ce qu'il disait à cette tribune ; 
vous vous rappelez oeite parole qui a été recueillie, pu- 
bliée dans les enseignements donnés dans les facultés 
catholiques, notamment à la faculté de Lyon : c< Il ne 
vous est pas possible à vous, Gouvernement, de dire où 
commence et où finit l'Église catholique. Son autorité 
s'étend sur tout. » 

Mais on nous dit : Ce sont là les conséquences de la 
liberté. Je ne le crois pas ; je crois qu'on pouvait faire 
la liberté dans d'autres conditions ; je crois qu'on pou- 
vait organiser la liberté même dans les établissements 
de l'État. 

Je l'avais rêvée toute autre. J'avais rêvé la liberté en 
plein soleil, en pleine lumière,en pleine contradiction ; 
j'iivais pensé que nous pourrions rouvrir les grandes 
universités dans lesquelles toutes les doctrines auraient 
été enseignées, toutes les théories, toutes les opinions 
se seraient fait jour. Je n avais pas peur de la contra- 
diction. Un de mes honorables collègues me le disait 
hier encore : Vous ne seriez pas digne du nom d'homme 
de science, si vous craigniez la contradiction. Je n'en 
ai pas peur, mais à une condition, je le répète, c'est que 
la contradiction se fasse à armes égales, en pleine lu- 
mière, en plein soleil. (Applaudissements à gauche.) 
M. Anisson-Duperron. — Il ne fallait pas exclure vos 
adversaires ! 

M. Paul Bert. — Ce n'est pas là ce qu'on a voulu ; on 
a voulu tenir les esprits en chartre privée ; on a monté 
la garde autour d'eux ; on n'a voulu qu'aucune contra- 
diction ne parvint jusqu'à eux, parce que c'était le 
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meilleur moyen d'être sûr de se préparer des hommes 
pour les éventualités de Tavenir. (Très bien! à gau- 
che.) 

On ne s'en est pas extrêmement caché, je ne dis pas 
dans les assemblées politiques où l'on est plus prudent, 
mais dans certains livres où l'on dit : « Notre devoir à 
tous est de profiter des pauvres libertés étranglées que 
nous avons encore pour préparer un noyau de généra- 
tions chrétiennes fortement trempées dans la foi, arden- 
tes pour la cause de l'Église, intelligentes de la vraie 
liberté, afin que l'avenir, du moins, soit meilleur que 
le présent et qu'un beau printemps succède à notre 
interminable hiver! » (Très bien! à droite.) « Hélas! 
pauvres enfants ! pauvre jeunesse ! que d'âmes perdues 
par la fausse liberté d'enseignement ! » (Très bien! à 
droite.) 

M. DE LA BiLiAis. — Nous avous besoin de songer à 
l'avenir pour nous consoler du présent. 

M. Paul Bert. — Voilà ce qu'on a voulu et ce qui 
peut se résumer en un mot : On s'est mis à Tabri der- 
rière la liberté afin de préparer la servitude. (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 

Je vous demande à vous, assemblée politique, si^ 
lorsque de pareilles doctrines sont enseignées à huis clos, 
vous pouvez vous désintéresser à ce point de désarmer 
l'Etat de ce pauvre et insuffisant droit qu'il aura de 
s'enquérir en interrogeant les élèves, si ces doctrines 
ne les ont pas empêchés d'acquérir au moins des con- 
naissances positives. 

Je demande si, lorsque certains hommes ont refusé 
de se soumettre aux lois de l'État, de lui apporter leurs 
statuts pour obtenir son autorisation... 

Voix à droite. — On ne les leur a pas demandés! 

M. Paul Bert. — Vous vous figurez donc que c'est au 
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Gouvememeat à demander les statuts d'une société 
secrète? Mais voilà une étrange doctrihe I 

Est-ce que vous pouvez contester au Gouvernement le 
droit de refuser à ceux qui veulent enseigner la jeu- 
nesse la possibilité de faire ce que j'ai indiqué tout à 
rheure? (Murmures à droite.) 

Ce que vous voulez, c'est un Gouvernement sourd, 
un gouvernement impuissant, un gouvernement inca- 
pable, c'est le nihilisme gouvernemental, c'est l'abdi- 
cation gouvernementale. (^xcZamafion^ à droite.) 

Eh bien, nous ne souscrirons pas à cette abdication, 
et tant qu'il nous restera un souffle, nous combattrons 
pour que la nation soit souveraine chez elle et ne 
reçoive d'ordres de personnes. (Interruptions à droite.) 

M. DE Baudry-d'Asson. — Vous ne serez pas seul à 
combattre, M. Paul Bert, je vous en réponds : il y a une 
France catholique derrière vous, ne Toubliez pas ! 

M. Paul Bert. — Ces messieurs réclament, je crois, 
an hommage que je suis tout disposé à leur rendre. Je 
sais bien que lorsque le tocsin a sonné aux frontières, 
Imrsque le pied de l'ennemi a foulé le sol de la patrie, 
vous vous êtes trouvés là... 

À droite. — Oui ! oui ! 

M. Paul Bert. — .... et si je l'avais oublié, vous 
l'avez assez souvent répété pour qu'on se le rappelle. 
(Très bien ! très bien! à gauche.) • 

M. ViETTE. — Il n'y a pas qu'eux qui ont défendu la 
patrie! Tout le monde a pris part à cette défense. 

M. Paul Bert. — Mais il n'y a pas que vous qui 
l'ayez fait, et cela ne signifie rien pour le passé, sinon 
peut-être que votre liberté d'enseignement n'avait pas 
encore porté tous ses fruits. (Très bien! à gauche.) 

Je crois avoir démontré que vous devez restituer à 
l'État une prérogative qui lui appartient, et dont le 
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retour n'excitera pas même une surprise légitime ; je 
crois avoir démontré qu'il y a des doctrines dangereu- 
ses, que vous avez le droit d'empêcher ceux qui les 
prêchent et qui ne se sont pas mis en règle avec l'État, 
de les inculquer à la jeunesse nationale. C'est là toute 
la thèse de la loi. 

Maintenant, avant de descendre de cette tribune, 
voulez-vous me permettre, je ne dis pas un conseil, 
vous ne le supporteriez pas, mais une sorte d'avertis- 
sement. Cet avertissement, je me suis permis de le don- 
ner lors de la discussion de la loi présentée par l'ho- 
norable M. Waddington ; il n'a pas été écouté. J'ai dit 
alors à beaucoup d'entre ses adversaires qu'ils feraient 
sagement d'accepter cette loi. 

Si elle est acceptée, leur disais-je, on pourra la con- 
sidérer comme une transaction. 

M. DE Baudry d'Assok. — Nous ne voulons pas de 
transaction! {Exclamations à gauche et au centre,) 

M. Paul Bert. — Ce n'est pas à vous que je veux 
donner des conseils, monsieur de Baudry-d'Asson. 

M. DE Baudry-d'Asson. — Vous ferez bien, parce que 
je ne les accepterais pas. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors n'intcrrompcz pas ! (Ti^ès 
bien ! à gauche.) 

M. Paul Bert. — Si elle est votée, disais-je alors, 
cette loi constituera une sorte de terrain transactionnel 
duquel il sera difficile de sortir, et ce que vous appelez 
la liberté de l'enseignement supérieur se trouvera sin- 
gulièrement protégé par cette loi votée par des Cham- 
bres républicaines. Si vous la repoussez, votre triom- 
phe ne durera pas longtemps. Bientôt des élections 
nouvelles vont venir ; bientôt des élections sénatoriales 
vont rétablir l'harmonie entre les deux Chambres, et 
cette fois-ci il ne s'agira peut-être pas seulement de 
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cette disposition si modeste de la collation des grades : 
vous pouvez perdre beaucoup pour n'avoir pas su 
abandonner un peu. 

Un membre à droite, — Nous pouvons aussi gagner 
beaucoup. 

M. Paul Bert. — On ne m'a pas écouté. On ne 
m'écoulera pas davantage si je répète à peu près dans 
les mêmes termes le même avertissement. 

Messieurs, la loi qui vous est soumise peut se ré- 
sumer par cette formule donnée par l'illustre Locke : 
a La liberté n'est pas due à ceux qui ne veulent s'en 
servir que pour enseigner à haïr et à renverser toutes 
les libertés. »> (Très bien! à gauche et au centre.) 
Voilà le sens du projet de loi actuel. 
Et je vous dis maintenant : Prenez garde ! car si le 
projet de loi était repoussé, si l'intolérance des sectes, 
si les menées jésuitiques et ultramontaines continuaient 
à surexciter le sentiment public, il pourrait arriver 
quelque jour, dans une autre enceinte peut-être, que 
des hommes plus audacieux à coup sûr, moins pru- 
dents sans doute, moins sages, je penche à le croire... 
M. Bourgeois. — Plus logiques! 
M. Paul Bert. — ... Mais plus logiques, comme on 
me le suggère, demandassent qu'on traduise en langage 
législatif et administratif la fin de la formule du grand 
philosophe : « La tolérance elle-même n'est pas due 
aux intolérants. » (Applaudissements répétés à gauche 
et au centre. — L'orateur ^ en retournant à sa place, 
est félicité par un grand nombre de ses collègues,) 



vil 
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ARTICLE 7 

« Nul n'est admis à diriger un établissement d'enseignement publie 
ou privé, de quelque ordre que ce soit, ui à donner l'enseignement, s'il 
appartient à une congrégation religieuse non autorisée. > 

(5 juiUet 1879). 



Messieurs, 

J'ai été appelé à la tribune par un mot de l'honora- 
ble orateur qui vient d'en descendre à l'instant. II a 
dit tout à l'heure qu'on n'oserait pas revenir sur cette 
série de mensonges — c'est son expression — qui, de- 
puis plusieurs siècles, sont entassés autour de l'histoire 
des jésuites. 

M. Keller. — Ce mot ne vous est pas personnel. 

A gauche. — Nous l'espérons bien ! 

M. Paul Bert. — Il ne m'est jamais venu à l'esprit 
qu'un tel mot pût m'être personnel. 

A gauche et au centre, — Très bien ! très bien ! 

M. Paul Bert. — Si j'ai été appelé à cette tribune 
par une expression qui dépasse quelque peu les limi- 
tes du langage parlementaire, je tromperais la Cham- 
bre — et j'essayerais en vain de le faire, car elle ne 
s'y laisserait pas prendre — si je lui disais que mon 
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intervention est absolument impromptue et imprévue. 
(L'orateur montre une liasse de livres et de documents. 
— Rires approbatifs à gauche et au centre.) Non : je 
viens accomplir ici un engagement que j'ai pris en 
prononçant un premier discours au début de la dis- 
cussion du projet de loi qui nous occupe. 

J'ai dit que, dans Tarticle 7, la liberté de l'ensei- 
gnement n'était pas en jeu. . . 

A droite. — Oh ! oh ! 

M. Paul Bert. — J'ai dit que la loi actuelle consa- 
crait le principe de la liberté d'enseignement, mais 
que, cependant, elle ajoutait aux conditions d'incapa- 
cité, aux conditions d'exclusion préalable qu'établis- 
sent sagement les lois de 1850 et de 1875 pour tous 
ceux qui veulent tenir une école même privée, qu'elle 
ajoutait, dis-je, à ces conditions une condition nouvelle. 

J'ai dit qu'elle ajoutait à la catégorie de ceux aux- 
quels il n'est pas permis d'ouvrir école, auxquels il 
n'est pas permis d'enseigner, les membres des congré- 
gations non reconnues, et qu'elle les y mettait ut sin- 
guli, suivant l'expression de Thonorable rapporteur, 
M. SpuUer. ' 

Ce principe posé, j'ai dit — et je n'ai pas été in- 
terrompu, et cette thèse a été acceptée — j'ai dit 
qu'il s'agissait seulement de prouver qu'on avait rai- 
son de faire cette exclusion ; j'ai ajouté que cette 
preuve ne pourrait venir utilement qu'à propos de l'ar- 
ticle 7, et qu'il serait prématuré d'essayer de la faire 
dans la discussion générale. 

A gauche et au centre. — Cest vrai! — Très bien ! 

M. Paul Bert. — Aujourd'hui, l'article 7 est en 
discussion. 

Il s'agit donc, à cette heure, de savoir si M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, si le Gouvernement, 

18 
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a eu de bons motifs pour demander que les membres 
des congrégations non reconnues ne puissent plus pren- 
dre part à l'enseignement, et, spécialement, si celte 
exclusion est justifiée vis-à-vis de cet ordre célèbre 
des jésuites qui est particulièrement visé par ropinion 
publique, et autour duquel — tout le monde l'a reconnu 
— se groupent tous les autres ordres religieux : car ils 
le regardent aujourd'hui comme chef et comme maître. 

M. le ministre de l'instruction publique, dans son 
premier discours, a apporté à cette tribune des docu- 
ments qui ont singulièrement fra^ppé et ému la Cham- 
bre. Il a montré que les prévisions qui avaient été in- 
diquées par plusieurs orateurs, qui tendaient à signa- 
ler comme redoutables les cqnséqucnces de l'enseigne- 
ment de l'histoire, les conséquences de l'enseignement 
du droit, de l'enseignement de tout ce qui touche aux 
bases mêmes de notre société moderne, il a montré que 
ces prévisions étaient justes ; il Ta fait en vous citant plu- 
sieurs passages de livres d'histoire en usage dans les éta- 
blissements appartenant aux congrégations religieuses. 

On a discuté sur quelques points de détail. M. Kcller 
a cherché à établir que les livres d'histoire dont il 
était question n'étaient pas les seuls qui existassent 
dans les établissements des jésuites; qu'ils étaient 
représentés par un nombre d'exemplaires très petit ; 
qu'il avait même fallu chercher avec une échelle pour 
en trouver un exemplaire. 

Je irinsisterai pas sur ces vétilles : M. le ministre 
est njieux que moi, en situation de répondre à cet 
ordre d'arguments. Je n'insisterai pas sur cet ordre de 
faits particuliers, bien qu'il me soit facile de mettre 
sous vos yeux des textes ayant la plus grande analogie 
avec ceux qu'a cités M. le ministre : ce serait tomber 
dans des redites inutiles. 
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Il faut, suivant moi, regarder plus haut. 

Messieurs, renseignement de Thistoire et tous les 
autres enseignements ne sont qu'une conséquence des 
principes généraux de la morale de ceux qui enseignent. 
Ce qu'il faut faire pour rechercher, pour savoir si 
renseignement d*un certain groupe d'hommes est dan- 
gereux, redoutable pour la morale publique, ce n^est 
pas d'épiloguer sur quelques textes tirés d'ouvrages 
secondaires : non, il faut aller droit aux livres où ces 
hommes ont consigné leurs sentiments, il faut y voir 
comment ils comprennent les principes de nos sociétés, 
et la morale elle-même ; il faut aller, passant par- 
dessus les détails, à l'éducation même qu'ils donnent, 
puisqu'on dit que c'est là qu'ils triomphent, et que 
c*est cette éducation qu'on vante aux mères et aux 
pères de famille ; il faut rechercher ce qui s'adresse non 
pas à l'étudiant, mais à l'homme, ce qui tend à faire 
l'homme lui-même, c'est-à-dire le principe et la base 
de la morale. 

Eh bien, voyons comment les jésuites de tous temps, 
depuis l'organisation de leur ordre, jusqu'à nos jours, 
— et y compris ce jour même, — comment ils enten- 
dent ces grandes vérités sur lesquelles repose non pas 
seulement la société moderne, mais toute société. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Un jour, M. Dupanloup, évéque d'Orléans, disait 
éloquemment à la tribune de l'Assemblée nationale : 
« Les peuples se meurent de ne point obéir au Déca- 
loguc, de ne point savoir le Décalogue. » 

Voyons comment les jésuites connaissent et inter- 
prètent le Décalogue ; voyons ce qu'ils font de ces prin- 
cipes éternels de morale, du respect de la famille, du 
respect de la propriété, du respect de la foi jurée.... 
{Nouveaux applaudissements à gauche et au centre) 
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du respect de la vie humaine; et, quand nous aurons» 
vu tout cela, il sera peu intéressant de rechercher 
comment ils appellent ces principes dans le domaine 
de rhistoire. 

Ce qu'étaient les jésuites, il y a tantôt deux cents 
ans, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de le dire. 
Dans un pamphlet immortel qui a pris rang dans This- 
toire en même temps que parmi les chefs-d'œuvre de la 
littérature française, Pascal les a suffisamment dépeints. 
Nous avons tous présentes à l'esprit ces citations où 
véritablement le ridicule le dispute à l'odieux. Nous 
savons tous de quoi était composée cette morale : de 
réticences secrètes, de compensations occultes, de 
doutes ou de péchés philosophiques, de probabilisme, 
d'amphibologie. Personne n'ignore comment tous les 
principes moraux étaient ébranlés, détournés ; comment 
le libre arbitre était énervé et comme engourdi : c'est 
ce qu'il le fallait, en effet, pour livrer l'homme tout en- 
tier entre les mains d'un directeur. 

Un membre à droite. — Cela est bien vieux ! 

M. Paul Bert. — J'entends une interruption justi- 
fiée ; on me dit : ce Tout cela est bien vieux ! » 

Oui, tout cela est vieux ; tout cela remonte, en eflet, 
avant 1655, époque où ont paru les Provinciales ; avant 
1662, année de la mort de Pascal. Cela est bien vieux, 
en effet ; aussi n'irai-je pas chercher dans les vieux ca- 
suistes, jene demanderai rien à Tambourin, ni àDecas- 
tille, ni à Filliucius, ni à Emmanuel Saa, niàSuarez, 
ni à Sanchez, ni à Escobar, le plus célèbre de tous. 

Un membre à gauche, — Vous alliez l'oublier. 

Paul Bert. — Je ne leur demanderai pas ce qu'ils 
pensaient de la morale ; vous me diriez : On s'est per- 
fectionné depuis ce temps ; on avait une morale au 
seizième et au commencement du dix-septième siècles; 
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on en a changé au dix-huitième et au dix-neuvième. 

Cependant, messieurs, on lit dans l'histoire des 
jésuites une parole célèbre dont l'origine, paraît-il, 
n*est pas bien connue, car mon honorable ami 
M. SpuUer, ayant répété, après tout le monde, qu'elle 
Tenait du célèbre et infortuné général Ricci, a été fort 
morigéné ; oui, il paraît que ce n'est pas un jésuite qui 
a dit : Sint ut sunt, aut non sint^ mais bien le pape 
Clément XIII. Mais, du moins, c'est un jésuite qui a 
dit, bien après Pascal : Sumus taies quales. N*aurait-il 
pas dit vrai? 

Voyons donc ce qu'étaient les jésuites cent ans après 
Pascal. 

A ce moment, en 1762, un grand événement se 
passe dans l'histoire des jésuites de France. 

Les aventures de divers ordres qui les avaient signalés 
à l'attention publique, — j'emploie un mot adouci, 
parce que je ne veux pas avoir d'interruptions en ce 
moment, — avaient déterminé le Parlement à se pré- 
occuper d'eux, et, en 1762, un arrêt célèbre demandait 
au roi de les proscrire. 

Un membre à droite. — Louis XV ! 

M. Paul Bert. — Si vous voulez refuser à Louis XV 
votre culte royal, ce n'est pas moi qui me substituerai 
avons. (Rires et applaudissements à gauche.) 

Cet arrêt demandait au roi de prendre des mesures 
contre des gens dont « les doctrines iraient à détruire 
la loi naturelle, cette règle des mœurs que Dieu lui-même 
a imprimée dans le cœur des hommes, et par conséquent 
à rompre tous les liens de la société civile, en autori- 
sant le vol, le mensonge, le parjure, l'impureté la plus 
criminelle, et généralement toutes les passions et tous 
les crimes, par l'enseignement de la compensation 
occulte, des équivoques, des restrictions mentales, du 

18. 
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probabilisme et du péché philosophique ; à détruire tous 
les sentiments d'humanité parmi les hommes en favo- 
risant rhomicide et le parricide ; à anéantir l'autorité 
rovale, etc.. » 

Puis viennent des accusations qui n'ont pas d'intérêt 
pour nous, qui ne sommes pas une assemblée théolo- 
gique. 

Ces formules si solennelles et si terribles, qui éma- 
nent du premier corps constitué que possédait alors 
la France, du Parlement délibérant toutes Chambres 
réunies, ne peuvent pas être accusées, comme on 
Ta dit assez souvent pour le pamphlet de Pascal, d'ê- 
tre Texpression d'une médiocre et étroite passion re- 
ligieuse. 

Au reste, le Parlement a pris ses précautions; 
car à son arrêt se trouvent annexées des pièces en 
nombre considérable, qui sont la base précisément et 
la preuve de l'accusation qi^e le Parlement portait contre 
l'ordre des jésuites. 

Ces pièces, nul ne peut dénier leur exactitude, nul 
ne l'a déniée. On a dit qu*elles avaient été rassemblées 
comme à plaisir. C'est une objection que font tous les 
accusés à tous les actes d'accusation. Généralement 
on cherche dans les actes de celui qu'on accuse ce qu'il 
y a de particulièrement criminel. C'est ce que fit le 
Parlement. 

Voici, messieurs, le volume qui les contient. Il est . 
énorme et imprimé en tout petits caractères ; ce n'est 
pas, par conséquent le hasard d'une doctrine propre i 
un jésuite particulier, ce n'est point un individu sorti 
du rang même, cum superiorum permissu; ce n'est 
point un homme isolé qui s'exprime dans ces pages, 
c'est l'ordre tout entier. 

Et ici se place une observation générale que je me 
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permettrai de faire à propos des dernières citations 
apportées par M. Keller. 

Tous les partis ont leurs exagérés ; mais lorsque, 
suivant une méthode en usage jadis à l'Assemblée na- 
tionale et qui parait n'avoir pas fait beaucoup d'élèves 
ici, je ne sais pourquoi, suivant une ancienne mé- 
thode» on va tirer de livres ou de journaux républicains, 
des citations qui exagèrent les doctrines du parti, on 
n'a pas le droit de comparer ces extraits à ceux que 
nous faisons, dans le sens inverse de vos livres ou de 
vos journaux. 

Et voici pourquoi : c'est que ces citations émanent de 
personnalités qui sont aux avant-gardes, qui appartien- 
nent à des opinions exagérées et qui parfois même ti- 
rent sur le gros des troupes; ces citations ne représen- 
tent pas l'opinion de la masse du parti républicain ; 
elles ne sont pas acceptées par lui ; elles sont le pro- 
duit de l'exagération et de l'ardeur de certains enfants 
perdus, ou sont le fait de certaines personnalités un 
peu hors rang, hors cadre. 

De votre côté, il en est autrement : plus les citations 
sont excessives, plus les expressions sont violentes, 
plus les doctrines sont absolues, agressives, de nature 
à susciter quelquefois l'indignation publique, plus 
nous nous rapprochons du gros de votre armée ; plus 
nous sommes près du centre des doctrines, plus nous 
sommes sûrs de rencontrer, derrière l'œuvre de ces 
soldats qui ne publient rien sans l'autorisation de leur 
général, l'approbation du chef suprême, parfois plus 
violent qu'eux, c'est-à-dire le pape. (Très bien ! très 
bien ! à gauche et au centre.) 

Yoilà la différence qu'il faut avoir toujours présente 
à l'esprit. 

Revenons aux jésuites. 
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Les chefs d'accusation pour lesquels ils ont été con- 
damnés par le Parlement de Paris sont au nombre de 
dix-huit. Plusieurs n'ont pas d'intérêt pour nous ; il 
nous importe peu de savoir eu quoi ils étaient répré- 
hensibles au point de vue de la religion, au point de 
vue de l'idolâtrie. 

Mais la question morale est traitée sous divers ti- 
tres; le premier de tous est intitulé <x le Probabilisme.n 
Vous savez tous ce que cela veut dire. Au reste, les ci- 
tations que je vais avoir l'honneur de faire passer sous 
vos yeux vous le rappelleront d'une manière très pré- 
cise. 

Voici comment un jésuite, qui en même temps était 
cardinal, a défini le probabilisme. Il dit : 

c( En général, soit en matière de foi, soit en ma- 
tière de mœurs... — Remarquez ceci, messieurs, c'est 
la formule de Y\nîdi\\ihi\ïié papale, tel fidevelmoribus. 
— « En générai, soit en matière de foi, soit en matière 
de mœurs, il est permis à chacun de suivre quelque 
opinion que ce soit, directement moins probable et 
moins sûre, quoique l'opposée soit plus probable et 
plus sûre, et soit regardée comme telle. Mais il faut 
restreindre la proposition et l'entendre d'une opinion 
dont la probabilité pratique est certaine à celui qui 
agit. » (Rires à gauche). 

Ainsi, lorsqu'un homme se trouve embarrassé et qu'il 
est forcé de choisir entre deux solutions pour un acte 
quelconque de sa vie, il lui est parfaitement loisible 
de suivre la pire, fût-elle même criminelle, à la condi- 
tion qu'il y ait là une probabilité pratique qui lui pa- 
raît certaine — et utile. (Murmures à droite.) 

Plusieurs membres. — C'est de la théologie, cela! 

M. Paul Bert. — Messieurs, on me dit : C'est de la 
théologie. 
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Un membre à droite. — De la théologie mal com- 
prise. 

M. Paul Bert. — En vérité, j'aurais bien peu connu 
ceux dont je parle si je ne m'étais pas attendu à l'in- 
terruption. 

Mais, puisque cela vous paraît être de la théologie, 
nous allons voir quelles sont les applications de ce prin- 
cipe dans un domaine qui n'est pas théologique. 

« On demande, dit Grégoire de Valence, si un juge 
peut, sans faire exception de personnes, déterminer, 
suivant les intérêts de son ami, son jugement à la fa- 
veur d'une probabilité applicable indistinctement à Tune 
ou à l'autre opinion, lorsqu'un point de droit partage 
les jurisconsultes. Je dis d'abord : Si le juge estime que 
l'une et l'autre opinion soient également probables, il 
peut licitement, pour favoriser son ami, juger suivant 
l'opinion qui autorise la prétention de cet ami. Bien 
plus, il pourrait même, dans le but de servir son ami, 
juger tantôt conformément à une opinion et tantôt sui- 
vant l'opinion contraire.... » (Rires et applaudisse- 
ments à gauche.) 

Un membre à gauche. — C'est le suprême de l'art. 

M. Haentjens. — C'est la doctrine des validations et 
des invalidations. (Rires approbatifs à droite.) 

M. Paul Bert. — Vous vous en êtes assez plaint pour 
ne pas en approuver la formule. Mais je continue, car 
la fin est précieuse : 

« .... pourvu toutefois qu'il n'en résulte point de 
scandale. » (Ah! ah! à gauche.) 

C'est-à-dire, par exemple, dans le cas particulier dont 
parlait tout à l'heure M. Keller, pourvu qu'on ne re- 
trouve pas de dépêches télégraphiques. (Rires et ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. Louis Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). — 
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Les dépêches du gouTernement de la Défense nationale 
sont intéressantes. 

M. Gabibetta, PRÉsroENT. — Vous pouvez les lire à 
loisir; mais veuillez ne pas interrompre. 

M. Loms Le Provost de Launat (Côtes- du-Nord). — 
Tout à l'heure la gauche interrompait à loisir. 

M. LE PRÉsmEin*. — Je vous prie, pour la seconde 
fois, de ne pas interrompre. 

M. Paul Bert. — Voilà pour les jugements, ce qui 
n'est point matière théologique; mais enfin c'est ma- 
tière spéciale. 

Voici maintenant pour les simples particuliers : 

« Est-il permis de suivre, tantôt une opinion pro- 
bable, tantôt une autre, sur la même matière? Il est 
probable, par exemple, que cet impôt a été mis injus- 
tement; il est aussi probable qu'il a été justement im- 
posé. Puis-je aujourd'hui, moi qui suis établi parle roi 
pour faire payer cet impôt, l'exiger? Et demain, et 
même aujourd'hui, puis-je, parce que je suis marchand, 
frauder ce droit en secret? 

« De même, il est probable que l'on peut être dé- 
dommagé par de l'argent de la perte de sa réputatiou; 
il est aussi probable qu'on ne peut pas en être dédom- 
magé. 

« Puis-je donc aujourd'hui, moi dont on a noirci la 
réputation, exiger de celui quj l'a noircie un dédom- 
magement en argent ; et demain, et même aujourd'hui, 
puis-je moi-môme, qui ai noirci la réputation d'un autre, 
refuser de. le dédommager par cette somme d'argent, 
de la perte de sa réputation que je lui ai ôtée?)» 

Et que dit le savant jésuite? 

« J'assure qu'on peut licitement, dans ce cas, faire 
ce qu'on juge à propos, en faisant tantôt une chose, 
tantôt l'autre. » {Rms à gaiiche.) 
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Messieurs, je passe très vite, mais pour peu que vous 
ne soyez pas convaincus, j'ai d'autres citations à votre 
disposition. 

Un membre à droite. — Nous avons lu les Provin- 
cicUes! 

M. Paul Bert. — J'ajouterai seulement, puisqu'on me 
disait tout à Theure que je parlais théologie et non pas 
enseignement, une citation relative à l'enseignement : 

« Les docteurs et les professeurs qui occupent les 
chaires ne sont point obligés d'enseigner les sentiments 
qui leur paraissent le plus probable ; car, souvent, ces 
sentiments sont les moins reçus et les moins autorisés 
et causeraient du scandale; et ce serait imposer un joug 
pesant aux maîtres, sUIs étaient dans l'obligation d'en- 
seigner ce qui leur paraît le plus probable. » 

D'où il suit, monsieur le ministre, que vous aurez 
bien de la peine, même avec vos inspections, à savoir 
ce qu'on enseigne chez les jésuites, et surtout les opi- 
nions qui paraissent les plus probables aux maîtres 
qui y enseignent. 

Après le grand chapitre sur le probabilisme qui est 
tout entier plein d'extraits tout à fait semblables à ceux 
dont je vous ai donné lecture, vient un autre chapitre 
sur le péché philosophique. 11 n'est pas moins intéres- 
sant ni moins fourni en détails. Je n'en extrairai qu'un 
seul: 

« Quoique nous sachions tous », — c'est le Père 
Lacroix qui a écrit cela en 1757, — « quoique nous 
sachions tous cette loi naturelle, que le mensonge est 
naturellement défendu, comme aussi qu'il n'est ordi- 
nairement permis de tuer personne de sa propre auto- 
rité, cependant il peut se trouver telle circonstance où 
nous pensions invinciblement que ces choses sont per- 
mises dans le moment présent. C'est ainsi que Cassien 
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homme saint et docte.... et d'autres ont pensé que le 
mensonge officieux est €[uelqnefois permis.... C'est ainsi 
qu un homme grossier, suivant que le rapporte Vas- 
quez, pensait qu'il pouvait honnêtement et pieusement 
faire en sorte, en retournant un malade d*un autre côté, 
que par une mort plus prompte il fut délivré de dou- 
leurs très considérables.... C'est ainsi qu'un autre, 
comme le rapporte Sarasa dans son Art de se réjouir 
toujours.... ï> — Cela rappelle la confrérie des Souriants 
qui vient de se fonder en Yaucluse, je crois; mais sé- 
rieusement j'appelle sur ce passage Tattention de ceux 
qui sont si jaloux, et avec raison, des droits des pères 

de famille « C'est ainsi qu'un autre, par zèle pour 

la gloire de Dieu et pour le salut des âmes, baptisait 
les enfants des Maures que les parents lui amenaient, 
et les tuait aussitôt, afin qu'ils fussent certainement 
sauvés, et de peur que ramenés chez leurs parents, ils 
ne fussent de nouveau séduits. » (Oh! oh!) 

Passons vite, messieurs, vous voyez que je franchis 
des centaines de pages à la fois et je cite un peu au ha- 
sard, comme disait tout à l'heure l'honorable M. Kel- 
1er. (Rires à gauche.) 

J'arrive au titre de la fausseté et du parjure. Est-ce 
encore de la théologie? 

« L'on demande avec quelle précaution l'on peut user 
d'amphibologie. Je réponds : 1° Que, sans rejeter ce qui 
a été dit dans la question précédente, pour bien conce- 
voir l'amphibologie, il faut distinguer deux manières 
selon lesquelles les personnes qui ont du jugement 
peuvent s'en servir. La première consiste à avoir inten- 
tion de ne dire extérieurement que des paroles maté- 
rielles et, pour plus grande sûreté, lorsqu'on commence 
à dire : « je jure ! » il faut ajouter tout bas cette res- 
triction mentale, a que aujourd'hui )», et continuer 
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tout haut : « je n'ai pas fait ceci ou cela. » Car tout 
le discours est vrai de cette manière. » (Nouveaux 
rires à gauche.) 

En 1719, le père Gassendi déclare qu'il a découvert 
une nouvelle manière de ne point mentir et cependant 
de cacher en même temps la vérité. (Rires à gauche et 
au centre,) Et cela, non plus en se taisant, c'est Taf- 
faire des vieux casuistes, mais par le discours : 

« Cette manière consiste à ne parler que matérielle- 
ment et à prononcer des paroles sans intention de 
leur faire rien signifier, comme si en effet elles ne si- 
gnifiaient rien : tout comme lorsque je prononce le 
moiblictri » 

« En supposant une fois que ce mot « je ne sais, 
je ne l'ai pas fait », ou d'autres semblables ne signi- 
fient rien dans le cas où il faut parler et cependant 
cacher en même temps le secret du cœur, on explique 
aisément comment non seulement il n'y a point, mais 
il ne peut y avoir de mensonge dans celui qui parle. 
Car personne ne ment que par des paroles qui signifient 
quelque chose d'opposé à ce qui est dans l'esprit. 

« Il est permis d'user de serments purement maté- 
riels toutes les fois qu'outre une raison grave qui 
oblige de se servir de paroles non signifiantes, il y a 
encore une raison plus considérable pour faire un ser- 
ment purement matériel. 

« Celui qui jure matériellement ne jure point. Car 
pour jurer, il faudrait se servir de ce mot « je jure », 
comme significatif du serment. Donc celui qui se sert 
de ce mot « je jure » comme n'étant point significatif, 
ne jure pas. » [Applaudissements ironiques,) 

Vous voyez, messieurs, que la doctrine se perfec- 
tionne ; nous sommes en plein dix-huitième siècle, plus 
de cinquante ans après Pascal. 

19 
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plus loin que que ce .je viens de dire tout à l'heure. 
« Car celui qui est extrêmement pauvre, dit-il, peut 
prendre tout ce qui lui est nécessaire, etc., et ce que 
quelqu'un peut faire pour soi, il peut aussi le faire pour 
un autre qui est dans une extrême indigence. » C'est 
la doctrine précitée. 

Mais voici bien mieux : « Un pauvre dans ce cas 
pourrait même tuer celui qui l'empêcherait de prendre 
la chose qui lui est ainsi nécessaire, comme on peut 
tuer un ravisseur qui enlève des biens d'une grande 
conséquence ou du moins nécessaires, ou qui les re- 
tient par violence, selon ce qui a été dit plus haut. » 

Ainsi, voici le vol autorisé et l'assassinat aussi, lors- 
que celui auquel on veut dérober la somme d'argent a 
la prétention de s'y opposer, sous le prétexte insuffisant 
qu'il ne la veut point donner. (Protestations à 
droite,) 

Vous vous indignez qu'on puisse trouver dans ces 
thèses l'excuse de l'homicide, eh bien, mais j'ai des 
citations bien plus directes à vous faire, et vous verrez 
tout à l'heure qu'elles ont un intérêt tout particulier, 
car nous en retrouvons le principe en plein dix-neu- 
vième siècle. 

« Un fils, est-il dit, peut-il souhaiter la mort de son 
père pour jouir de son hérédité? Une mère peut-elle 
désirer la mort de sa fille, pour n'être point obligée de 
la nourrir et de la doter? 

« Si vous désirez seulement ou que vous appreniez 
avec joie ces événements, la réponse est facile; car il 
vous est permis de désirer ces choses et de les recevoir, 
parce que vous ne vous réjouissez pas du mal d'autrui, 
mais du bien qui vous arrive. » (Exclamations et rires 
à gauche.) 

On pose même un peu plus loin la question de sa- 
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Yoir si un fil» peut tuer son père lorsqu'il est proscrit. 
(Rumeurs à gauche.) Mais si je vous disais que Jean 
Decastille affirme que cela est possible, vous me répon- 
driez que cela date de 1641 et que tout est changé de- 
puis; passons donc à des temps plus récents. 

Voyons, nous voici au dix-huitième siècle. Georges 
Gobât se demande « s'il est permis à un fils de se ré- 
jouir du meurtre de son père, qu'il a commis étant 
ivre et cela à cause des grands biens qu'il en hérite », 
et il répond oui, avec l'explication fort ingénieuse qui 
suit : 

(c Gomme il est supposé, d'une part, que le parri- 
cide a été fait innocemment par le défaut de délibéra- 
tion causé par Tivresse, et n'a point été prémédité au- 
paravant; que d'ailleurs le parricide a pour effet de 
grandes richesses, efTet qui est bon ou du moins qui 
n'est pas certainement mauvais, il s'ensuit que cette 
doctrine, qui pourrait paraître paradoxale, est yraie 
dans la spéculation, quoiqu'elle puisse être dangereuse 
dans la pratique. » [Rires bruyants à gauche.) 

Il faudrait citer tout le volume et, messieurs, il n'y 
a que deux choses à faire en présence de ces citations : 
ou bien en nier l'exactitude, ce qui est impossible ; ou 
bien éprouver un profond sentiment d'indignation et 
de dégoût. (C'est vrai! — Très bien!) 

On sort écœuré de cette lecture. Je l'ai faite tout du 
long. C'est véritablement un marais dans lequel on 
essaye vainement de prendre pied. Tout y est fange et 
tout y est boue. (Marques nombreuses d'assentiment.) 

On est stupéfait de voir qu'un grand nombre de ces 
doctrines et de ces citations ne proviennent pas de purs 
théologiens, de purs casuistes, de philosophes s'adres- 
sant à des hommes mûrs, mais qu'elles ont été écrites 
par des professeurs ou ont été saisies sur des cahiers 

19. 
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d^élèves, dans les collèges des jésuites à Amiens ou à 
Sens, par exemple. 

Yoilà, messieurs, la morale des jésuites à la fin du 
dix-huitième siècle. Je ne concluerai pas encore, parce 
que vous me diriez : Il y a cent ans de cela ! Le Sumus 
taies quales n'est peut-être plus de mise ; la doctrine a pu 
changer ; elle s'est plus rapprochée de l'Évangile : le 
Décalogue ne reçoit plus aujourd'hui de pareilles in- 
jures de la part de ceux qui se présentent à nous comme 
ses défenseurs les plus autorisés. 

Franchissons donc un siècle encore ; arrivons aux 
temps actuels et voyons ce qu'écrivent aujourd'hui ceux 
qui se sont donné la mission d'enseigner la jeunesse, et 
auxquels M. le ministre de l'instruction publique, le 
Gouvernement et je pense, la Chambre, veulent 
enlever cette mission dont nous ne les croyons pas 
dignes. 

Mon Dieu ! voici un Compendium qui est de 1834. 

Vous allez peut-être trouver que c'est encore vieux; 
mais je vous avoue que je n'en ai pas de plus récent. 
Il est vrai qu'il y en a eu beaucoup d'éditions. 

Le révérend père Moullet, dans son Compendium 
theologiœ moralis, etc. . . , cum superiorum pei^missu. 
(Rires à gauche.) Frihourg 1834 : 

« On doute, dit-il, s'il est permis de tuer un homme 
qui veut s'emparer de biens temporels d'une grande 
valeur, mais non cependant nécessaires à la vie? 

« L'opinion alfirmative paraît la plus probable. » 
[Interruptions et rires à droite.) 

« La raison en est que la charité n'exige pas que, 
pour sauver sa vie ou la vie d'autrui, on sacrifie uue 
part notable de sa fortune. » 

M. DE La Bassetière. — C'est la théorie de tous les 
propriétaires contre les voleurs! 
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M. René Goblet, sous-secrétaire d'État de la justice. 
— Ce n'est pas celle du Code pénal ! 

M. Louis Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). — 
Vous ne voulez pas qu'on se défende contre les voleurs 
qui entrent dans votre maison ? 

M. Paul Bert. — Je demande simplement que le 
sténographe veuille bien enregistrer ces interruptions 
approbatives ! (Très bien! très bien ! à gauche,) 

Mais puisque cela fait discussion de ce côté {la 
(Iroife) jiious allons prendre autre chose. 

A la page 221, on demande à quoi est tonu un 
homme qui a prêté serment d'une manière fictive et 
pour Iromper. 

Réponse : « Il n'est tenu à rien en vertu do la reli- 
gion, puisqu'il n'a pas prêté un serment véritable. » 
(Exclamations et rires à gauche.) « Mais il est tenu 
par justice de faire ce qu'il a juré d'une manière fictive 
et pour tromper. » 

Je le crois volontiers, car il est probable que les 
tribunaux ne se contenteraient pas de cette réponse qu'on 
n*est tenu à rien par la seule rnison qu'on n'a pas 
prêté un serment véritable. (Rumeurs à droite,) 

M. Louis LE Provost de Launay (Côtcs-du-Nord). — 
Et ceux qui ont prêté serment à l'empire ! (Bruit,) 

M. Paul Bert. — Messieurs, ces théories embarras- 
sent parfois les élèves des révérends pères, en voici 
une preuve : Un jour, à un examen de baccalauréat, 
dans une composition de philosophie qui portait sur 
l'univerealité de la loi morale, un élève des jésuites se 
trouva fort empêché pour répondre à cette expression 
générale : «Le vol est défendu. » Et il fit cette objec- 
tion : « Pourquoi Dieu permit-il au Hébreux fuyant les 
Égyptiens de prendre tout ce qu'ils pourraient empor- 
ter? N'était-ce donc pas un vol? Les objets dont ils 
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s'emparaient n'appartenaient-ils pas aux sujets de 
Pharaon? » 

Voilà l'objection d'un honnête homme. Rassurez- 
vous, sa bonne éducation Ta mis à l'abri contre sa 
propre conscience. « Sans doute, mais ils apparte- 
naient d'abord à Dieu, souverain maître de toutes 
choses. Et il peut bien à son gré reprendre aux uns les 
biens qu'il leur a donnés pour y faire participer les 
autres. » (Exclamations et rires.) 

Voulez-vous une autre nature d'actes qui constituent 
tout un grand chapitre du gros volume que j'ai là sous 
les yeux et à propos cependant duquel je n'ai pu vous 
faire aucune citation, parce qu'il n'y en a aucune qu'on 
puisse faire honnêtement en public ? 

Un membre à gauche. — Pas même en latin! 

M. Paul Bert. — Pas même en latin! (Oh! oh! 
Rires.) 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — Demandez le 
comité secret ! (Bruit.) 

M. Paul Bert. — 11 est vrai que le révérend père 
Moullet, dans son manuel de morale, trouve le moyen 
de tourner la difficulté en employant des mots qui se 
peuvent lire tout haut. 

«Si quelqu'un, » dit-il, page 126, «trouve plaisir à 
entretenir des relations coupables avec une femme 
mariée non point parce qu'elle est mariée, mais parce 
qu'elle est belle... » (Bruyante hilarité au centre et à 
gauche), «et, en faisant abstraction du fait du mariage, 
ce plaisir n'implique point le crime d'adultère. » (Rires 
et applaudissements à gauche.) 

« C'est » dit-il, « une très vieille opinion de 
Liguori. » 

Le révérend père Liguori a été canonisé par l'église! 
(On rit.) 
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M. DE LA Bassetière. — Saiut Alphonse de Liguori 
n'était pas un jésuite ! (Exclamations à gauche.) 

M. Paul Bert. — Alors, je vais vous citer des 
jésuites. Du reste, messieurs, il importe peu, et nous 
aurons à parler tout à Theure de cet argument qui con- 
siste à dire : Celui-ci n'est pas un jésuite ! 

M. DE LA Bassetière. — Je vous ai interrompu pour 
constater un fait, mais nullement pour dire que sa doc- 
trine ne soit pas la doctrine catholique. L'Église a ap- 
prouvé les doctrines de saint Alphonse de Liguori, et 
dès lors nous n'avons pas le droit de déclarer que ce 
n'est pas la vraie doctrine. Nous sommes catholiques 
jusqu'au bout. (Bruyantes exclamations et applau- 
dissements et rires ironiques à gauche et au centre,) 

Plusieurs membres à gauche, — Alors, c'est voire 
doctrine ? 

M. DE LA Bassetière. — Je demande la parole. 

Un membre, — C'est un argument en faveur du 
divorce ! 

M. Paul Bert. — Voici, messieurs, les Instructions 
chrétiennes pour les jeunes gens et les jeunes filles^ 
avec approbations de NN. SS. les archevêques et évê- 
ques de Lyon, de Besançon, de Bordeaux et de Nancy, 
publiées à Lyon en 1840, par le R. P. Humbert. 

Eh bien, messieurs, il m'est absolument impossible 
de vous en faire des citations. Je les tiens à la dispo- 
sition de ceux qui voudraient.... (Interruptions nom- 
hveuses.) 

De divers côtés, — Lisez ! lisez ! 

M. LE VICOMTE DE Bélizal. — Pas d'iusinuatious. Lisez 1 

M. Paul Bert. — Eh bien, puisqu'on insiste, j'en 
citerai la partie la plus présentable. (Rires.) 

Un membre, — En latin? 

M. Haentjens. — Dites-le en grec! 
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A gauche. — Laissez causer ! 

M. LE PRÉsroENT. — Moiisieur de la Bassetîère, vous 
êtes inscrit pour parler immédiatement après M. Bert ; 
je vous engage donc à ne pas ^interrompre, afin que 
je puisse exiger également le silence quand vous serez 
à la tribune, à votre tour. 

M. LE COMTE DE Maillé. — Mais la calomnie reste. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousicur de Maillé, je vous rap- 
pelle à l'ordre! Vous ne pouvez pas parler de calomnie, 
quand on vient de vous lire textuellement la première 
page de ce livre. 

M. LE COMTE DE Maillé. — Jo demande la parole. 

M. le président. — Vous l'aurez à la fin de la 
séance. 

Paul Bert. — Messieurs, la question est de savoir 
si les doctrines odieuses de morale flétries par Pascal 
et condamnées par le Parlement de Paris, sont restées 
les doctines des jésuites, si elles sont aujourd'hui en- 
seignées par les jésuites. (Cest cela! — Très bien à 
gauche.) 

M. le vicomte Kermengut. — J'ai été élevé chez 
les jésuites ; mes fils l'ont été aussi, et j'affirme mon- 
sieur, que ni mes professeurs, ni les leurs, n'ont jamais 
enseigné à aucun de nous les livres dont vous parlez. 
(Bruit,) 

M. Paul Bert. — Eh bien, presque tous les orateurs 
de ce côté de la Chambre (la droite) qui sont montés 
à la tribune nous ont dit qu'il n'y avait plus de distinc- 
tion à faire entre les jésuites, les autres congrégations 
religieuses et même le clergé séculier; ils -nous ont dit 
— et c'est la vérité — que le monde catholique tout 
entier s'est rallié aux idées, aux doctrines jésuitiques. 
Par conséquent, nous avons le droit de dire, lorsque 
nous trouvons ces doctrines exprimées par un membre 
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d'une congrégation quelconque ou du clergé séculier, 
nous avons le droit de dire : Ces doctrines sont des 
doctrines jésuitiques, sans avoir besoin de rechercher 
autre chose. [Approbation à gauche.) 

M. LE VICOMTE DE Bélizal. — C'cst l'Églisc quc vous 
attaquez! 

M. Paul Bert. — Je vous en ai cité des jésuites ! 
Ah! je sais bien qu'ils ont aujourd'hui la très grande 
habileté de se dissimuler derrière des membres d'autres 
congrégations, derrière des membres du clergé séculier, 
et même derrière des laïques ; mais, quand il s'agit 
d'un livre qui a l'investiture officielle, qui est approuvé 
par les évêques ou par le pape, on peut dire que ce 
Kvre professe les doctrines jésuitiques, et j'ai le droit 
de m'en emparer. [Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. DE LA Bassetiêre. — Alors c'est l'Église entière 
que vous voulez proscrire ! 

M. LE viGOBfTE DE Bélizal. — Citcz âu moins le nom 
de l'auteur! 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais l'oratcur l'a déjà cité! 

A gauche et au centre.. — Lisez! lisez! 

M. Paul Bert. — «D. — Peut-on agir selon une 
conscience probable? etc.. 

«R. Dans ce qui concerne la foi, la validité du sacre- 
ment...» 

Je passe rapidement sur cette première partie, parce 
que vous pourriez me dire encore que c'est de la théo- 
logie. 

«Hors ces circonstances, c'est-à-dire hors la question 
de foi, on peut, sans pécher, suivre l'opinion la plus 
probable, quoique la moins sûre; agir ainsi, c'est agir 
avec prudence. » (Rires.) 

Messieurs, ne reconnaissez-vous pas ici la théorie 
du probabilisme, du juge de tout à l'heure, du marchand 

20 
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qui pouvait ne pas payer Timpôt parce que, comme 
marchand, il ne le considérait pas comme justement 
établi, mais qui cependant pouvait l'exiger comme 
agent du fisc, parce que après tout l'impôt était peut- 
être juste et que, dans ce cas, il en tirait profit? (Très 
bien ! à gauche.) 

Il ne s'agit plus, remarquez-le, d'un ouvrage de 
1750, il s'agit d'un livre imprimé en 1870. 

Je lis encore, page 181 : 

« D. Est-il permis de désirer une mauvaise action ou 
de s'en réjouir à cause de l'avantage qui en doit 
résulter? 

« R. Il n'est jamais permis de désirer une mauvaise 
action ou de s'en réjouir, quel que soit l'avantage qui 
en résulte... Mais... » 

Il y a ici, messieurs, une coïncidence remarquable 
avec une des citations anciennes que je vous ai lues 
tout à l'heure, coïncidence bien singulière si M. Ma- 
rotte n'est pas jé>uite. Voyez : 

« Mais il est permis de se réjouir d'un avantage, 
quoiqu'il résulte d'un mal. Par exemple, un (ils peut 
recueillir avec plaisir la succession que lui procure le 
meurtre de son père. » (Exclamations à gauche et au 
centre,) 

Un membre au centre. -^ Qui a approuvé ce livre? 

M. Albert Joly. — Ce sont des évéques ! 

M. Paul Bert. — Ce livre, vous pouvez l'acheter, 
il en est à sa septième ou huitième édition, ce qui est 
une preuve que l'approbation de nos seigneurs les 
évéques lui a porté bonheur et qu'il ne mérite pas les 
marques d'indignation qu'il excite sur certains bancs. 
[Rii^es à gauche.) 

Un membre à droite. — ^ Pas du tout ! 

M. Paul Bert* — Ah ! vous ne vous indignez pas ! 
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Le sténographe le constatera. {Rii^es ef applaudisse- 
ments à gatwhe.) 

Je continue, page 259 : 

« D. Est-il quelquefois permis de tuer un innocent? 

« R. Il n'est jamais permis de tuer directement un 
innocent, même en vue de Tintérét public... [Exclama- 
tions à gauche) mais on peut, dans une nécessité grave 
et urgente, faire une action bonne en elle-même, quoi- 
que capable de causer la mort d'une ou plusieurs per- 
sonnes innocentes, pourvu que celui qui fait cette 
action n'ait en vue que le bien qui doit en résulter, et 
qu'il éloigne de tout son pouvoir le mauvais effet qu'il 
redoute. » 

C'est la doctrine de l'intention secrète, dont nous 
avons, dans le gros volume émané du Parlement, des 
centaines d'exemples. 

Je vous disais tout à l'heure que les pères jésuites 
se sont beaucoup efforcés de savoir à quel moment 
commence le vol, au point de vue de la valeur des 
choses volées. 

M. Marotte éprouve le même embarras ; seulement, 
comme il écrit en 1870, il sait ce que vaut l'argent, et 
il précise. 

« Cela dépend, dit-il, non seulement de la chose 
volée considérée en elle-même, mais encore de la con- 
dition et des besoins de la personne à laquelle elle ap- 
partient, du dommage que cette personne souffre, etc. 
Ainsi, un vol de 10 francs, même au préjudice du 
plus riche, est toujours péché mortel; mais à l'égard 
des pauvres, des ouvriers, de ceux qui sont dans l'ai- 
sance, un vol de 1 franc, de 2 ou 5 francs, de 4 à 5 
francs, est aussi péché mortel. )> 

Ainsi, jusqu'à 10 francs, ce n'est pas péché... 

Un membre à droite. — Mortel ! 
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M. Paul Bert. — ... mortel, que de voler aux riches. 
— Page 266 : 

« D. Est-on toujours coupable de vol, quand on 
prend le bien d'autrui? » 

Yoilà une question nettement posée par M. Marotte, 
vicaire général, à un enfant des écoles chrétiennes, en 
développement de ce précepte du Décalogue : « Tu ne 
dérolieras pas ! » 

Eh bien, l'enfant doit commencer par répondre : 
Non ! La première orientation de ce jeune esprit vers 
cette question : a Est-on toujours coupable de vol, 
quand on prend le bien d'autrui?» La pensée domina- 
trice et maîtresse, c'est : non I 

« Il peut arriver que celui dont on prend le bien 
n'ait pas le droit de s'y opposer, ce qui a lieu, par 
exemple, lorsque celui qui prend le bien d'autrui est 
dans une nécessité extrême et qu'il se borne à prendre 
de ce dont il a besoin pour en sortir, ou lorsqu'il prend 
en secret au prochain, par manière de compensation, 
ne pouvant le recouvrer autrement, ce que celui-ci lui 
doit à titre de justice. » (Exclamations à gauche et au 
centre.) 

Je crains de fatiguer la Chambre par ces citations... 

A gauche et au centre. — Non ! non ! — Parlez ! 
parlez ! 

M. Paul Bert. — J'en passe beaucoup ; j'avoue que je 
retiens les plus intéressantes... 

A gauche. — Nous en ferons faire une brochure ! 

M. Paul Bert. — Page 276 : « Peut-on quelquefois 
être exempt de l'obligation de restituer quand on a 
volé? 

« R. Oui. 

« D. Et quelles sont les causes qui permettent 
de différer la restitution. 
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« R. Ces causes sont : 

c< 1° L'impuissance physique, c'est-à-dire l'état du 
débiteur qui n'a rien ou qui est dans la nécessité 
extrême ; 

a 2^ L'impuissance morale; c'est-à-dire cet état dans 
lequel le débiteur ne pourrait restituer, sans déchoir 
notablement de sa position justement acquise... (Excla- 
mations à gauche.) ... sans tomber ou sans entraîner 
sa famille dans la misère ou sans s'exposer au danger de 
perdre sa réputation. » {Nouvelles exclamations à 
gauche.) 

Les autres choses n*ont plus qu'un intérêt médiocre 
à côté de ces grands el solennels principes, si remar- 
quablement burinés dans une œuvre destinée à l'en- 
fance. {Murmures à droite.) 

M. Louis Le Provost de Launay {Côtes-du-Nord) . — 
Ce livre est l'œuvre d'un fou ! 

M. Paul Bert. — Vous êtes bien dur, messieurs, pour 
nos seigneurs les évéques et archevêques qui l'ont 
approuvé, pour Louis, évêque de Verdun, pour André, 
évéque de Strasbourg, etc., etc. 

Je ne crois pas qu'ils eussent approuvé Tœuvre d'un 
fou, ni une œuvre qui n'enseignât pas les pures doc- 
trines I Ceci, messieurs, est la pure doctrine! 

M. Laroche-Joùbert. — Les évêques n'ont pas lu cela 
avant de l'approuver. 

M. Paul Bert. — Ce livre est répandu partout ; il est 
l'abrégé d'un cours complet d'instructien chrétienne où 
vous trouverez ces maximes développées avec un luxe 
de considérants qui rappelle absolument le gros livre 
dont je faisais des extraits tout à l'heure. 

M. Albert Jol*t. — Il y a une nouvelle édition qui 

est de 1874; elle est encore pire que celle-là et elle est 

destinée aux écoles. 

20. 
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M. IIaentjens. — Est-elle expurgée? (Rires 
bruyants, — Applaudissements ironiques sur plu- 
sieurs bancs à gauche, ) 

M. Paul Bert. — Le mot c< expurgé » pourrait 
paraître un peu sévère à quelques membres de ce côté 
(l'orateur désigne la droite) ; mais, enfin, je puis 
donner satisfaction à la demande qui vient d*étre faite. 
L'édition dernière est expurgée ; on y a introduit des 
cartons sur deux ou trois des passages que j'ai cités, 
notamment celui où il est parlé de la satisfaction que 
peut éprouver un fils du meurtre de son père. 

J'ai entre les mains l'édition de 1870, qui a été 
enseignée pendant fort longtemps dans les écoles ; c'est 
la quatrième. Et si je pouvais dépouiller devant vous les 
différents catéchismes qui sont en usage dans les écoles 
de nos campagnes, je vous montrerais que Ton y ren- 
contre exactement les mêmes doctrines. 

Je liens, à propos de ces citations, à me justifier d'un 
reproche qui m'a été fait l'autre jour. On a dit que 
j'avais fait des hypothèses ; on a dit qu'il ne pouvait 
venir à la pensée de pei*sonne que l'enseignement des 
facultés catholiques puisse être dévié de telle sorte qu'il 
deviendrait en réalité un art de tourner autour du Code 
civil et du Code pénal sans risquer d*en éprouver les 
effets fâcheux. 

J'ai là, — ce n'est plus un jésuite, il est vrai, c'est 
iM. le comte Anatole de Ségur, — j*ai là des extraits 
d'une brochure publiée d'abord par la Semaine reli- 
gieuse du diocèse de Montpellier, à une date toute 
récente, en 1872, journal qui est honoré de l'approba- 
tion de M. l'évéque de Montpellier. Ces extraits, par 
conséquent, peuvent être considérés comme représen- 
tant, eux aussi, les pures doctrines, ou du moins, — 
car il faut distinguer, vous l'avez vu, entre la spécula- 
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tion et la pratique, — comme représentant quelques 
indications qui, fâcheuses peut-èlre du côté de la spécu- 
lation, méritent du moins d*étre mises en pratique. 

M. le comte de Ségur se préoccupe beaucoup des 
précautions prises par le Code civil pour empêcher que 
les legs et les dons ne puissent parvenir à des personnes 
qui n'ont pas qualité pour hériter, qui ne sont pas des 
personnes civiles. Il précise très nettement, avec un art 
véritablement juridique, — ce qui prouve que les élèves 
des facultés catholiques ne seront pas embarrassés devant 
les professeurs de l'université, monsieur le ministre, — 
M. le comte Anatole de Ségur, dis-je, précise d'une 
manière toute particulière, mais avec une science toute 
juridique, les points délicats, ce qu'il appelle « les points 
de contact de la liberté charitable et relij^ieuse, — en- 
core une autre liberté ! — et de la législation civile. » 
c< Dne fois ces points de contact connus, dit-il, il se 
sera bien facile de les éviter ». Cela est bien simple; 
c'est, en effet, parla qu'il faut commencer : et il donne 
des consultations pour tous les cas possibles. 

a Bien des personnes pieuses, dit-il, qui veulent con- 
sacrer une partie de leur fortune à faire le bien se 
trouvent arrêtées par la rigueur de ce principe. Elles 
voudraient choisir les intermédiaires de leurs libéralités, 
joindre l'aumône spirituelle à l'aumône matérielle, et 
elles répugnent à confier à d'autres mains qu'à des 
mains pieuses l'exécution de leurs volontés chari- 
tables. » 

En d'autres termes, ces personnes voudraient bien 

tourner la loi ; mais comment faire? Et alors suit, je le 

répète, une série d'indications qui peuvent être utiles 

à ceux que la loi gêne. 

Puis, M. de Ségur ajoute avec une simplicité char- 



nnn^^t ^ 
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c< .... Au moyen de ces tempérances parfaitemei 
légitimes et de facile usage, les bienfaiteurs des pauvn 
peuvent concilier le respect des principes rigoureux d 
la loi avec leurs préférences et l'accomplissement d 
leurs volontés pieuses. » 

Je m'arrête ici, messieurs. Je vous ai fait connaiti 
quelques échantillons de ce qu'est cet enseignemer 
entre les mains de ces hommes qu'on a présentés ici 
la tribune, qu'on présente partout comme les sûrsgai 
diens de la plus pure doctrine, de la plus excelleot 
morale. On va répétant que la société est entraînée pa 
le torrent révolutionnaire, qu'ils sont l'ancre de salul 
que c'est à eux qu*il faut s'attacher pour prendre pie 
ou surnager. 

Vous savez maintenant, messieurs, quelles idées 
quels principes de morale les guidaient jadis et lei 
guident encore aujourd'hui, idées qui leur est impos 
sible, à coup sûr, de ne pas faire passer du domaine d 
la spéculation dans le domaine de la pratique. (Marque, 
d'approbation à gauche . ) 

Si je parlais de l'art pédagogique avec lequel sonl 
inculqués ces principes, il y aurait beaucoup à dire cl 
des choses curieuses ; mais vous me répondriez que J£ 
fais ici la critique des écoles privées, non plus au poiol 
de vue de la morale, mais au point de vue de la valeur 
pédagogique et que je viens vanter les écoles univer- 
sitaires par contraste avec les écoles jésuitiques eteon- 
gréganistes. 

On me dirait qu'un semblable procédé ne peut pas 
être de mise à la tribune française. C'est absolument 
mon avis, et je ne suivrai pas, par conséquent, les 
exemples du même ordre, mais en sens inverse, qui 
m'ont été donnés par nos adversaires. {NouvelUs 
marques d'approbation à gaicche et au centre,) 
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Voilà, messieui*s, pour renseignement des garçons. 

Mais il s'est passé depuis un siècle environ quelque 
chose de tout à fait particulier et de nouveau. L'ensei- 
gnement des filles, jusqu'au moment de la Révolution, 
était presque exclusivement entre les mains des con- 
grégations religieuses. Ces congrégations donnaient un 
enseignement qui^ au point de vue de l'instruction 
proprement dite, était généralement assez faible, sauf 
pour quelques grandes maisons célèbres et distinguées. 
Mais, d'après tous les documents du temps, les jeunes 
filles y recevaient une très bonne éducation au point de 
vue de la morale. 

On avait grand soin, dans les couvents, de ne pas 
élever les jeunes filles qui devaient rentrer dans le 
monde et devenir des mères de familles comme de 
futures nonnes ou religieuses. On n'excitait pas en elles 
le sentiment mystique; on leur inspirait certes des sen- 
timents religieux, mais d'un ordre élevé, en rapport 
avec la plus pure morale. Il en résultait cette tranquillité 
sociale, ce calme au sein de la famille dont on regrette 
quelquefois la disparition à notre époque. 

Aussi, depuis le commencement du siècle dernier, 
depuis la célèbre histoire de l'abbé Girard et de la 
Cadière, depuis l'histoire plus célèbre encore de Marie 
Alacoque, les jésuites se sont-ils efforcés de mettre la 
main sur l'enseignement des filles. Il ne le pouvaient pas 
directement; les statuts de leur ordre le leur 
défendaient. Ils ont alors suscité un grand nombre de 
congrégations qui n'ont plus aucun rapport avec les 
vieilles congrégations que nos pères et nos mères ont 
connues. 

En effet, elles portent pour la plupart les dénomina- 
tions de Sacré-Cœur de Jésus, de Sacré-Cœur de Marie, 
etc...; ce qui indique qu'elles sont d'une date récente. 
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Ces congrégations jésuitiques s'efForcent, au contraire 
des vieilles et sages congrégations, d'imprégner l'esprit 
des jeunes filles d'un mysticii^me outré, d'un mysticisme 
singulier ; car ces exagérations intellectuelles s'unissent 
à ce qu'on pourrait appeler un organicisme le plus maté- 
riel du monde... 

A gauche. — Cest cela! — Très bien! très bien! 

M. Pail Be«t. — Alors qu'autrefois on avait soin, 
dans les questions de dogmes, dans les récits de 
légendes, d'histoires religieuses, de passer rapidement 
sur certaines circonstances délicates, sur lesquelles il 
n'est pas bon d'arrêter l'esprit des enfants, surtout des 
jeunes filles, aujourd'hui, au contraire, il semble qu'on 
prenne plaisir à l'y fixer, et on l'y appelle à l'aide des 
procédés intellectuels qui sont les plus curieux et les 
plus dangereux du monde. Je ne sache pas de livre 
plus intéressant à lire sous ce rapport que celui des Médi- 
tations sur la vie et les mystères de Noire-Seigneur 
Jésus- Christ y selon la méthode de saint Ignace, — il 
s'agit bien, vous le voyez, des jésuites, — et d'après les 
célèbres exercices du fondateur de Tordre. Ces livres 
sont destinés aux jeunes filles; par conséquent, je ne 
sors pas du sujet qui nous occupe. Celui-ci, par exemple, 
est dédié spécialement aux jeunes personnes, et il fait 
partie de l'enseignement des pensionnats du Sacré- 
Cœur. 

En le parcourant, messieurs, on est étonné de voiraa 
point de vue des sujets étudiés, au point de vue de la 
manière de les étudier, de quelle façon véritablemeot 
redoutable on procède, au^ein de ces établissements qui 
appartiennent tous à des congrégations non reconnues. 
Au point de vue de la méthode, c'est une exagération 
de mysticisme qui tend à mettre la jeune personne abso- 
lument en dehors du monde, en dehors des connais- 
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sanccs extérieures et des impressions temporelles qui 
l'entourent. Elle doit se placer dans un endroit obscuret 
silencieux, elle doits*isoler, faire abstraction de toutes 
choses, concentrer son esprit sur un point particulier 
d'une histoire religieuse, s'y fixer, sens et âme, avec une 
attention absolue. Elle médite; il y a des préludes, des 
oraisons préparatoires, un ensemble de manœuvres, de 
procédés, grâce auxquels elle arrive à s'isoler entière- 
ment du monde. 

Et alors, — cela devient extrêmement curieux, — 
cette jeune fille, dans cet état de quasi-somnambuhsme, 
endormie pour ainsi dire, éloignée de ce monde, est 
appelée à mettre en exercice tous ses sens, les uns 
après les autres, et à les appliquer à l'objet sur lequel a 
été fixé son esprit et qui est là présent, vivant en 
quelque sorte, devant elle. 

Il y a là, messieurs, je n'hésite pas à le dire, toutes 
les conditions d'urle hallucination préparée, organisée. 
{Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Après chacune des méditations, vient ce qu'on ap- 
pelle a l'application des sens »; c'est la vue, l'ouïe, 
rodorat,legoût, enfin le toucher. Voilà pour la méthode. 

Songez^ messieurs, combien elle est périlleuse ! 
Ceux qui l'ont inventée ou plutôt qui l'ont appliquée 
Don plus à des religieuses, comme le voulait saint 
Ignace, mais à des jeunes filles qui devront devenir des 
femmes, vivant dans le monde, ceux-là sont véritable- 
ment coupables et responsables de bien des folies. Et, 
si ceux qui écrivent ces livres ne sentent pas ce qu'ils 
ont fait, je les renvoie au traité de V Éducation des 
filles^ de Fénelon ; ils y trouveront de bonnes et sévères 
leçons. (Interruptions à droite.) 

M. DE LA Bassetiêre* — Ce livre est destiné à de fu- 
tures religieuses 1 
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M. Paul Bert. — Je vous demande pardon, monsieur 
de la Bassetière. Il ne s*agit pas de religieuses mais de 
jeunes filles. Il y a deux éditions ! 

M. LE PRÉSIDENT, ss toumatU vers la droite. — Je 
vous ferai observer, messieurs, que nous avons donné 
au débat une étendue et une ampleur telles que vos 
orateurs ont pu faire des excursions sur tous les sujets 
historiques, politiques et religieux; il faut laisser la 
même liberté à vos contradicteurs, afin qu'on puisse 
vous la maintenir tout à l'heure, à vous-mêmes. {Trè$ 
bien.) 

Veuillez continuer, M. Paul Bert. 

M. Paul Bert. — M. de la Bassetière me dit que ce livre 
est destiné à des religieuses. Je tiens à répondre à cela, 
car l'argument sans avoir une portée énorme, pourrait 
présenter quelque valeur. 

Je dis que M. de la Bassetière conunet une erreur ; il 
y a deux éditions, l'une destinée aux religieuses, — 
celle-là je ne l'ai pas, elle ne m'intéresse pas ; je reste 
dans le domaine de l'enseignement, — et l'autre des- 
tinée aux jeunes filles ; et certes vous êtes plus en si- 
tuation que moi de savoir qu'on s'en sert quotidienne- 
ment dans les établissements du Sacré-Cœur et dans 
d'autres. 

Voilà la méthode. Je n'ai pas été embarrassé jus- 
qu'ici, parce que je ne franchis pas les limites de ce 
qu'on pourrait appeler l'application de la médecine à 
la pédagogie ; mais je serais bien embarrassé pour par- 
ler des sujets qui sont traités dans ces méditations, et 
pour faire des citations textuelles. Pourtant, il faut 
bien les indiquer. Or, savez-vous sur quoi l'on appelle 
particulièrement l'attention des jeunes filles? C'est 
l'Annonciation, par exemple. Il y a une douzaine de 
méditations sur l'Annonciation et sur les conséquences 
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r Annonciation. {Rires à gauche,) Il y a trois ou qua- 
méditations sur la vie cachée de Jésus dans le sein de 
mère, méditations dans lesquelles la jeune fille est 
itée non pas seulement à réQéchir, mais à se mettre 
élat d'interroger, par chacun de ses sens, la situation 
uelle de Jésus. (Exclamations à gauche et au 
Ure.) 

Je pourrais les lire. 

Et, après T Annonciation, il y a la Visitation. Le 
ime ordre de questions est suivi. On va même plus 
n.... 

M. Margaine. — Et l'opération du Saint-Esprit ? 
M. Paul Bert. — Voici deux pages entières de médi- 
tions : c'est la Contemplation, puis l'application des 
as sur la Circoncision... (Exclamations et rires. — 
sez!) 

La 35"^ contemplation sur la Circoncision présente 
ns préludes, trois points, un colloque et une résolu- 
m. (Hilarité.) 

M. DE LA Bassetière. — Il cst très facile d'habiller 
uft cela ; mais le fond ne peut être exact ! 

M. Paul Bert. — M. de la Bassetière me reproche 
habiller tout cela : je vais le lire tout nu. [Très bien! 
•es bien! à gauche. — Lisez! lisez!) 

M. du Bodan. — Ce n'est pas possible : il y a des 
unes et des jeunes filles dans les tribunes! 

M. Paul Bert. — Notre honorable et respecté coUè- 
ue, M. Du Bodan, me fait observer que nous ne sommes 
u seuls ici, qu'il y a des dames et des jeunes personnes 
ans les tribunes. 

M. Fauré. — Attendez que les tribunes soient éva- 
dées. 

M. Paul Bert. — Je le reconnais et de là viennent 
Kiles mes hésitations; mais avouez que c*est une situa- 
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tiou éti-ange que de se trouver, à une tribune francise, 
devant une assemblée ahommes, en présenée d'un 
auditoire d'aclultes, et de ne pas oser j lire ce qui est 
fait et écrit pour être lU, médité, réfléchi en son parti- 
culier par une jeune personne, monsieur Du Bodiin ! 
(Vive approbation et applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. DE LA Bassetière. — Je demande très respectueu- 
sement à M. le président... {Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Yous aurcz la parole tout à 
rheure î Yous ne pouvez interrompre constamment! 

M. Paul Bert. — Yous nous avez accusé d*habillel' les 

« 

citations, et vous ne voulez pas que nous Us lisioni? 

À gauche. — Lisez! lisez! 

M. Paul Bert. — Nous lirons et nous fbrons justice 
de tout cela ! 

M. DE LA Bassetière. — Je demande le titre de Fou- 

Il f ■ » . 

vrage, le nom de Fauteur et la date d'édition! 
« M. LE président. — Monsieur dé la Bass^tiètd;.. (In- 
terruptions à gauche.) 

Un membre à gauche, — U n'y a pas d'explications 
à donner ! {Bi*uii.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Permettez, messieurs! je suis 
juge de la question de savoir si Ton doitdoiiher ou non 
des explications. 

M. de la Bassetière pose ^ une question à laqoelle 
il a d'ailleurs été répondu il y a au moins un qtiart 
d'iieure. 

•ri - ' 

M. DE LA Bassetière. — Je n'avais pas entebdu ! 

M. LE préside]5t. — Mais je la trouve utile à repro- 
duire : M. de la Bassetière demande le nom de l'auteur, 
le litre de Touvrage et l'aniiée de son apparition. 

M. Paul Bert, vous avez la parole. {Intefruptiom el 
b^mit.) 
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Messieurs, veuillez écouter la répon^ie ! 

M. Paul Bert. — Nous demanderons une séqnce spé- 
ciale pour les iaterruptions. {Rires à gauche.) 

Je lis : 

« Méditations selon la méthode de saint Ignace, sur 
la vie et sur les mystères de N.-S. J.-C. — 4 volumes 
in-i2, édités par |a librairie LecofTre, 1867; avec une 
dédicace à saint Joseph et une autre aux jeunes person- 
nes du Sacré-Gœur. >> 

M. DE BosREDON. — Par qui ce livre est-il approuvé? 

M. Paul Bert. — On s'en sert partout ; il a eu je ne 
gais combien d*éditions ! 

M. de la Bassetière. — Quel est l'auteur? 
' M. Paul Bert. — 11 n'y a pas de nona d'auteiir. {Ex- 
damation à droite.) 

M. DE LA Bassetière. — Nous protestons... (Bruit,) 
S'il n'y a pas de nom d'auteur... {Rumeurs)... s'il n'y 
a pas de nom d'auteur... (A V ordre !) 

11. LE président. — Je vais être obligé de vous rap- 
peler à l'ordre, monsieur de la Bassetière! Veuillez ne 
pas interrompre. 

M. de la Bassetière. — Je dis qu4S s'il n'y a pas de 
nom d'auteur, et s41 n'y a pas d'approbation épisco- 
pale, ce livre n'a absolument aucune valeur! '(Tj'ès 
bien ! à droite. — Exclamations à gauche.) 

il. Paul Bert. — Aucune espèce de valeur! C'est dur 

» fil 

pour un livre qui est en usage dans les maisons d'édu- 
cation religieuse. 

M. DE là Bassetière. — C'est ce qu'il faut prouver! 

M. Paul Bert. — Il en est à sa 1^ ou 8® édition. 

A droite. — Ce n'est pas une faison ! 

Dn membre ^ droite. — V Assommoir en a eu plus 
de cinquante ! 

M. Paul Bert. — Il a été édité par la librairie Lecof- 
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fre. Vous pouvez élcyer contre la librairie LecofTre Tac- 
cusation d'hérésie ; vous vous arrangerez avec elle. 

Mais du reste ces diverses méditations selon la mé- 
thode des exercices de saint Ignace ne portent que rare- 
ment un nom d'auteur ; un certain nombre sont 
approuvées, d'autres ne font mention d'aucune appro- 
bation. . 

- J'ai là un catalogue tout entier de ces sortes d'ou- 
vrages, il sont tous conçus dans le même esprit ; tous 
consacrent une méditation à chacun de ces cas particm- 
liers si scabreux que jMndiquais tout à l'heure. Je ne 
dis pas que je n'ai pas choisi les citations les plus favo- 
rables à la thèse que je voulais soutenir. Celle que je 
vais lire est plus complète que les autres peut-être, mais 
je maintiens que toutes sont dangereuses. 

Ce ne sont pas, d'ailleurs, les menus, les misérables 
et honteux détails dans lesquels on entre dans ces mé- 
ditations qui sont de nature à troubler l'imagination 
des jeunes filles : c'est la situation même dans laquelle 
on les place, les invitant à contempler ces scènes, et, 
après l'oraison préparatoire, à y appliquer tous leurs 
sens : premier point, la vue ; deuxième point, l'ouïe ; 
troisième point, le goût; quatrième point, l'odorat; 
cinquième point, le toucher. 

Voilà, en particulier, les dispositions que l'on doit 
apporter à l'étude de la circoncision. [Bruit à droite.^ 

M. LE COMTE Jean Colbert-Laplage. — Prononcez le 
huis clos. 

M. Laroche-Joubert. — 11 faudrait demander le co- 
mité secret. 

M. Paul Bert. — Je vous demande la permission de 
ne pas lire. Du reste j'ai donné des indications ; tout le 
monde pourra consulter le livre à la Bibliothèque na- 
tionale, par exemple, à moins qu'on ne proteste, et 
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Messieurs, Ycuillez écouter la réponse ! 
M. Paul Bert. — Nous demanderons une séance spé- 
ciale pour les interruptions. {Rires à gauche.) 
Je lis : 

«( Méditations selon la méthode dé saint Ignace, sur 
la vie et sur les mystères de JN.-S. J.-C. — 4 volumes 
in-i2, édités par la librairie Lecoffre, 1867; avec une 
dédicace à saint Joseph et une autre aux jeunes person- 
nes du Sacré-Gœur. >> 
H. DE BosREDON. — Par qui ce livre est-il approuvé? 
M. Paul Bert. — On s'qn sert partout ; il a eu je ne 
gais combien d'éditions ! 
M. DE LA Bassetière. — Qucl est l'auteur? 
M. Paul Bert. — 11 n'y a pas de nom d'auteur. {Ex- 
clamation à droite.) 

M. DE LA Bassetière. — Nous protestons... (Bruit.) 
S'il n^ a pas de nom i' auteur... (Rumeurs)... s'il n y 
a pas de nom d'auteur... (A Tordre !) 

11. LE PRÉSIDENT. — Jc vais être obligé de vous rap- 
peler à l'ordre, monsieur de la Bassetière! Veuillez ne 
pas interrompre. 

M. DE LA Bassetière. — Je dis que s'il n'y a pas de 
nom d'auteur, et s'il n'y a pas d*approbation épisco- 
pale, ce livre n'a absolumeiit aucune valeur! (Tj'ès 
bien! à droite. — Exclamations à gauche.) 

if. Paul Bert. — Aucupe espèce de valeur! C'est dur 
|K>ur un livre qui est en usage dans les maisons d'édu- 
cation religieuse. 
M. DE LA Bassetière. — C'est ce qu'il feut prouver! 
M. Paul Bert. — Il en est à sa T^ ou 8® édition. 
il droite. — Ce n'est pas une raison ! 
Dn membre ^ droite. — V Assommoir en a eu plus 
de cinquante ! 
M. Paul Bert. — U a été édité par la librairie Lecof- 



244 DISCOURS PARLEMEISTAIRES. 

fre. Vous pouvez élever contre la librairie Lecoffre Tac- 
cusation d'hérésie ; vous vous arrangerez avec elle. 

Mais du reste ces diverses méditations selon la mé- 
thode des exercices de saint Ignace ne portent que rare- 
ment un nom d'auteur ; un certain nombre sont 
approuvées, d'autres ne font mention d'aucune appro- 
bation. 

* J'ai là un catalogue tout entier de ces sortes d'où- 
vragesy il sont tous conçus dans le même esprit ; tous 
consacrent une méditation à chacun de ces cas particu- 
liers si scabreux que j'indiquais tout à l'heure. Je ne 
dis pas que je n'ai pas choisi les citations les plus favo- 
rables à la thèse que je voulais soutenir. Celle que je 
vais lire est plus complète que les autres peut-être, mais 
je maintiens que toutes sont dangereuses. 

Ce ne sont pas, d'ailleurs, les menus, les misérables 
et honteux détails dans lesquels on entre dans ces mé- 
ditations qui sont de nature à troubler l'imagination 
des jeunes filles : c'est la situation même dans laquelle 
on les place, les invitant à contempler ces scènes, et, 
après l'oraison préparatoire, à y appliquer tous leurs 
sens : premier point, la vue ; deuxième point, l'ouïe ; 
troisième point, le goût; quatrième point, l'odorat; 
cinquième point, le toucher. 

Yoilà, en particulier, les dispositions que l'on doit 
apporter à l'étude de la circoncision. (Bruit à droite.^ 

M. LE COMTE Jean Colbert-Laplace. — Prononcez le 
huis clos. 

M. Laroche-Joubert. — 11 faudrait demander le co- 
mité secret. 

M. Paul Sert. — Je vous demande la permission de 
ne pas lire. Du reste j'ai donné des indications ; tout le 
monde pourra consulter le livre à la Bibliothèque na- 
tionale, par exemple, à moins qu'on ne proteste, et 
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qu'on ne dise encore que c'est pour mettre un habit à 
ces citations que je ne les présente pas. 

M. LE COMTE DE Perrochel. — Il n'y a ni nom d'au- 
teur^ ni approbation épiscopale I 

M. Paul Bert. — Vous voulez des livres qui aient 
l'approbation épiscopale? En voici : 

Ici, je l'avoue, il ne s'agit plus de livres de classes. 
{Ah! ah! à droite.) 

Il s'agit de livres de prix (Rires à gauche), de livres 
de lecture ; il s'agit de ces petits livres s*adressant à la 
jeunesse chrétienne et approuvés par Mgr l'évéque de 
Limoges. 

Voici un extrait de cette Bibliothèque chrétienne et 
morale. Très certainement, si un simple almanach 
avait publié la première histoire qu'il contient, — je 
ne dis pas que la commission de colportage ne l'aurait 
pas laissé passer, elle en a fait bien d'autres, — 
mais les procureurs généraux auraient pu l'arrêter. 

A droite. — Lisez-la ! 

M. Paul Bert. — C'est « le Triomphe de la Charité », 
par M. Baudan, à Limoges, chez Barbou frères. 

Il n'y a pas de date non plus. 

Ce « Triomphe » consiste en un dialogue entre Eus- 
tachius, préfet d'Alexandrie, un des plus ardents persé- 
cuteurs de la religion, et une vierge nommée Théodose. 

Le préfet somme la vierge d'avoir à sacriGer aux faux 
dieux ; la vierge refuse et le préfet lui dit : 

« Il y a une ordonnance des empereurs qui porte que 
les vierges qui refuseront de sacrifier aux dieux seront 
exposées dans un lieu infâme.... » 

M. Margaine. — C'est un préfet de l'ordre moral ! 
(On rit.) 

M. Paul Bert. — Suit un dialogue entre la vierge 
qui exprime des préoccupations très justes et fait preuve 

21. 
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d'une instruction spéciale assez développée, et le préfet 
qui, après une insistance des plus fâcheuses^ condamne 
la jeune fille à être con^iuite dans le lieu de débauche. 
Les débauchés s'empressent autour d'elle ; mais Jésus- 
Christ vient la proléger et elle est tirée de là, à son 
grand honneur, par un jeune homme qui se met i sa 
place et rhabille de ses vêtements. 

M. LE COMTE Jean de Colbert Laplàge. — Lises com- 
plètement. 

M. LE PRÉsroEJNT. — Il j 9 dcs limites à la curiosité. 

M. Paul Bert. — Puisque ypus insistez, je puis lire 
encore quelques lignes. Vous verrez ce qu'on écrit 
pour les jeunes çnfants avec approbation de Tévéque 
de Limoges : (On rit.) 

Tliéodose dit : a La seule grâce que je vous demande, 
c^cst qu'on n'attente pas à ma pudicité. » 

Le préfet lui répond : 

c( Sacrifiez aux dieux, ou dans peu de tcipps vous 
aurez perdu cette virginité dont vous vous glorifiez. » 

A gauche et au centre. — Assez ! assez ! 

M. EDOUARD LoGRROT. — Et ccla ost anpfouTé par un 
évéque ! 

M. Paul Bert. — Nous avons des documents plus ré- 
cents encore et qui rentrent dans Perdre des livres de 
classe. Telles sont des dictées faites par un vicaire dans 
une école normale de filles. Ces dictées, par exemple, 
je ne puis guère en dire que les titres : 

« Y a-t-il différentes manières de commettre le pé- 
elle contre la pureté? 

On peut le commettre de cinq manières différentes : 
par action, par parole, par regards, par désirs et par 
pensées. » 

Jusque-là, cela va bien, quoiqu^il soit un peu singu- 
lier qu-un jeune vicaire se préoccupe de (ficter k 9e9 
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jeunes filles de seize à vingt ans le nombre et la nature 
des manières de pécher contre la purelé. (Rires approba- 
tifs à gauche.) 

Mais il ne se contente pas de cette énuroération fout 
à fait de rituel, et alors il dit : 

« On peut pécher par action de trois manières.... » 
(Bruyantes exclamations (i, gauche.) 
Plusieurs membres. — Cest trop fort! 
M. LE BARON Etienne pe Ladpupette. — Ce doit être 
rhistoire d'un prêtre à Tesprit malade dont il a été parlé 
à Nancy et qui a été exclu de renseignement ^ 

M. PÂulBert. — Messieurs, je m'excijse d'être entré 
dans tant de détails pauséeux et d^avoir divulgué ici 
des choses qui n'ont jamais vu le jour à la tribune fran- 
çaise. Ce n'est pas ma faute; c'est la faute de ceux qui 
disent et proclament ayec audace urbi et orbi qu ils 
sont les gardiens de toute n^orale. (Applaudissements 
au centre et êf. gauche. ) 

Eh bien, au^èn font-ils, de la morale ? Vous en voyez 
quelques échantillons. Vous pouvez imaginer ce que 
peut être letir enseignement oral par ce que vous cpn- 
naissez de leur enseignement écrit. , 

Vous voyez, messieurs, ce qu'ils ont fait pour les 
garçons et ce quMls ont tenté ue faire pour les filles : 
c'esl à vous devoir si vous ne voulez par arrêter cet en- 
seignement étrange, — pour ne pas dire plqs, — c'est 
à vous de Tarrêteren votant l'article 7. 

Laissons là toutes ces hontes, toutes ces ignominies; 
voyons les choses à un autre point de vue qu'au point 
de vue pédagogique et ifiQrql, voyons-les au point de 
vue politique. 11 a été indiqué déjà dans cette discus- 
sion, ou plutôt il n'a été qu'eifleuré. 

* AUégation absolument erronée. 
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' Pour bien comprendre, à mon sens, le côté politique 
de cette question, en ce qui touche particulièrement les 
jésuites, et consécutivement les congrégations religieuses 
qui se sont agrégées autour d'eux, il faut bien voir dans 
quelles conditions a été institué cet ordre célèbre, et 
comment ces conditions ressemblent singulièrement 
à celles où nous nous trouvons aujourd'hui. 

Les jésuites datent de 1534. La Réforme yenait de 
naître ; un vent de libre examen passait sur rEuropc 
occidentale. Le traité de Nuremberg avait enlevé l'Alle- 
magne à la papauté en assurant la liberté des cultes. 
La France était menacée ; Calvin venait de publier son 
premier livre. Ignace de Loyola parut. 

Ce n'était point un homme médiocre : il comprit que, 
à côté des vieux ordres monacaux portant des costuaies 
divers, dévoués à des œuvres particulières, il y avait 
place pour une milice spéciale qui aurait pour but 
unique de combattre le libre examen et de ramener à 
l'obéissance au pape les peuples qui tendraient à s'en 
écarter. A cette milice, comme à une troupe militaire, 
l'obéissance absolue, passive, était indispensable. 

Il fonda la Société de Jésus. Et cette Société répondait 
a un besoin tellement pressant, que, à peine fondée, 
elle eut une éclosion qui ressembla à une explosion. 
Moins de cent ans après, les jésuites étaient partoutdans 
le monde, gouvernant, agissant et, un peu déjà aussi, 
partout irritant et excitant, puisque c'est déjà dans ce 
temps qu'on chantait le vieux cantique : 

Gubernant spirituale, 
Gubernant et temporale, 
Gubernant omnia raale. 

Avec le refrain : 

vos, qui cum Jesu itis, 
Non ite cum Jesuitis. 
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Déjàf en ce temps, ils avaient excite la jalousie 
d'abord, puis la colère, et quelquefois même l'indi- 
gnation. 

Cependant, leur œuvre était faite ; ils avaient arra- 
ché à rhérésie la France, TEspagne et la Savoie me- 
nacées. 

Que pouvaient-ils de plus ? 

L'Allemagne, l'Angleterre, les pays Scandinaves étaient 
perdus pour la foi catholique. 

En France, en Espagne, au contraire, il n'y avait 
plus rien à craindre pour la foi catholique. Après la 
Renaissance, avaient sombré simultanément dans les 
pays latins et la liberté de conscience et la liberté po- 
litique. 

Des rois tout-puissants, oints du Seigneur, issus du 
droit divin, professant la religion catholique, juraient 
d'exécuter les lois de l'Église dont ils se déclaraient 
le8 fils dévoués, juraient d^ exterminer les hérétiques : 
ces rois offraient toute garantie à Rome et à l'Église. 
Désormais, il n'y avait presque plus rien à faire pour les 
jésuites, soit dans le domaine politique, soit dans le 
domaine temporel. Les papes traitaient directement 
avec les rois, et ces deux puissances se passaient réci- 
proquement quelques empiétements, d'un côté sur le 
terrain du temporel, de l'autre sur la région du spiri- 
tuel. 

Les jésuites, au milieu de tout cela, s'occupent d'in- 
struction, et aussi d'affaires, de négoce. Vous savez que 
cela les a menés à mal. Ils s'occupent beaucoup de con- 
fession, de casuistique ; ils présentent aux princes des 
peuples ce « chemin de velours» pour aller au paradis, 
dont parle Escobar. Mais ils ont perdu beaucoup de leur 
importance, 
Assurément, certaines individualités éminentes de 
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leur ordfe ne sont pas sans action, grâce à leur situation 
de confesseurs de rois, sur la destinée des peuples; 
mais le gros de |a société abandonne la scène pureii|pDt 
politique. 

Ce|)cndant, même dans leurs luttes de casuistique, 
de dogme, ils n'oubliaient pas le but particulier pour 
lequel ils avaient été créés. D'une parf, l'attaque était 
reprise par eux contre les moindres manifestations du 
libre examen, et Port-Royal tombait sous leurs coups; 
d'autre part, ils s-efforçaient de faire partout et toujours 
triompher la puissance papale. 

Ainsi, tandis que les rois tantôt l^s proscrivaient, 
tantôt les appuyaient, suivant le caprice^ d*un favori pu 
d'une maîtresse, d'une Maintenon, d'un Pombal ou 
d'une Pompadour. les papes seuls, reconnaissants et 
clairvoyants, soutenaient tbqjours }eurs meilleurs sol- 
dats. Si bien que ce ne fut qu'ayec (les déchireraients 
intérieurs et une vraie douleur que Clémer^t XIV les 
supprima, comprenant bien que l'ordre ^es jésuites 
était une milice entièrement dévouée aux intérêts du 
saint-siège et de l'Église. 

Puis arriva la Révolution. 

La Révolution ne proclaipa pas, ne préa pas de reli- 
gion comme avait fait la Renaissance. Après un^ courte 
phase de persécution, elle rendit libres toutes les reli- 
gions, tous les cultes ; mais, par cela même, elle permit 
aux jésuites de reparaître et de reprendra leur aqtorilé 
sur le monde catholique. 

En effet, le péril était le même, pour la papauté, 
jusqu'au seizième siècle. Ce n'est plus le pirofc^tan- 
tisme, c'est le rationalisme qui inenace. \À pouvoif 
civil s'est définitivement laïcisé. L'Église pourra être 
consultée quelquefois, elle ne commandera plus. Mais 
cette Révolution est-elle sans appel, sans espoir? Les 
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jésuites qui ont contribué à sauver la papauté dans la 
grande crise de la Kéforme, vont se mettre a la Icte du 
mouvement pour essayer de la sauver de la Révolution. 
Mais ils feront payer leur concours, et ils le feront payer 
cher au catholicisme tout entier. 

C'est ainsi que, après avoir traversé une longue 
période durant laquelle ils n'avaient pas joué un rôle 
pluâ important que celui des autres ordres religieux, 
ils sont parvenus, depuis la Révolution, à faire pré- 
dominer dans l'Église leurs opinions particulières, à tel 
poini que ces opinions sont devenues des articles de foi. 

C'est qu'en même temps qu'ils combattaient pour le 
pape et l'Église, en même temps que la vieille compa- 
gnie, — et il faut prendre le mot dans un sensmilitaire, 
car, en l'adoptant, Loyola se rappelait les faits héroï- 
ques ae sa jeunesse, — reprenait les armes pour le ser- 
vice au pape, en même temps elle faisait ses conditions, 
elle imposait au catliolicisme ses opinions personnel* 
les et elle le forçait d'accepter le dogme de l'Immaculée- 
Concé[ltion et celtii de l'infaillibilité du ^ape parlant 
ex caikedrâ, [Très bien! très hienj à gauche et au 
centre.) 

Oui, messieurs, la Société de Jésus a été chargée de 
retenir lé monde moderne sur la pente de la libre 
pensée. Elle espère d'abord ramener repentante au 
pa|^ et à rËgiise sa fille bien-aimée, sa fille si riche 
et si puissante, la France, qui s'en est séparée. Elle a 
pour mission de mettre la main sur notre société an 
noin ae l'Église ; non pas ceiics d'une façon brutale, 
car il b'eii latitque le pape veuille commander directe- 
ment aiix princes et républiqiies : mais elle doit faire 
ëii Horte diie ces princes et ces républiques en arrivent 
a rendre au catholicisme, à rEglise, toute sa puissance, 
toute* son autorité perdues. 
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Et c'est pour cela que s'élève en ce pays et dans les 
pays voisins, contre la Société de Jésus, une lutte su- 
prême ; c*est pour cela que l'article 7, à mon sens, 
n'est qu'un accident momentané, ou plutôt un pre- 
mier acte de ce grand combat. 

A droite, — Cela promet. 

M. Paul Bert. — A vrai dire, il n'y a pas, — per- 
mettez-moi ce rapprochememt qui sera très court, — il 
n'y a pas que la religion catholique qui soit dans ce cas 
vis-à-vis des gouvernements laïques. Une autre religion, 
tout aussi considérable au point de vue du nombre des 
sectateurs, olfre le même spectacle. Les musulmans 
voient aussi leurs chefs qui, autrefois, unissaient dans 
la même puissance le religieux et le temporel, tendre 
sous la pression des événements à donner la prééminence 
à l'élément civil, à se laïciser de plus en plus. Les chré- 
tiens, les juifs eux-mêmes, prennent part à leurs con- 
seils. 

Et alors qu'arrive-t-il? De même que vous voyez, en 
nos pays, l'Église lutter contre le pouvoir civil avec la 
Société de Jésus à sa tête, de même vous voyez des 
sultans, des beys, des empereurs, des khédives, obli- 
ges de combatlre la sourde opposition religieuse de 
leurs peuples, opposition que soulève et dirige cette 
congrégation des Khouans, à laquelle Ignace de Loyola 
a emprunté sa devise. 

Fa c'est un fait étrange sur lequel il est intéressant, 
en passant, d'appeler l'attention des historiens que, dans 
sa constitution suprême, Ignace a copié, non pas les 
anciens ordres monastiques, non pas l'œuvre de Domi- 
nique ou de François d'Assise, mais bien l'organisation 
des Khouans, avec son obéissance passive, ses provin- 
ciaux, son général tout-puissant. 

On lit dans l'histoire d'Ignace le récit d'une longue 
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t curieuse conversation d'Ignace et d'un Maure dans 
is montagnes de l'Aragon, de laquelle il est permis 
'inférer que le fondateur des jésuites connaissait les 
tatuts de Tordre des Khouans. 

Je vous demande pardon, messieurs, d'introduire 
et épisode. En tout cas, il y a là une coïncidence sin- 
;ulière. (Parlez! parlez!) 

Vous connaissez la formule de l'ordre de la Compa- 
[nie de Jésus : « Tu seras dans la main de ton supérieur 
lomme un cadavre. » 

Un membre. — Oui ! Perindè ac cadaver! 

M. Paul Bert. — Eh bien, les Khouans ont un chef, 
m véritable général analogue au général des jésuites, 
)i la formule des Khouans est celle-ci : ce Tu seras dans 
a main de ton chef comme un cadavre dans la main 
lu laveur des morts, qui le tourne et le retourne à son 



jre.» 



Or, aujourd'hui, sur tout le littoral méditerranéen, 
a lutte est engagée entre les gouvernements musul- 
nans et les Khouans, la même qui s'engage aujour- 
l'hui chez nous, entre le gouvernement, les catholiques 
(t les jésuites. Et, par une coïncidence étrange et cu- 
ieuse, nous, France, qui avons à gouverner au nord 
le la Méditerranée des populations catholiques, au sud 
les populations musulmanes, nous luttons avec les jé- 
iuites ici sur Tarticle 7, avec les Khouans là-bas dans 
'Aurès. (Approbation à gauche.) 

Messieurs, il faut bien se rendre compte de la nature 
lu combat qu'engage contre les gouvernements laïques 
a Société de Jésus marchant à la tète de l'Église catho- 
lique. Il n'est pas d'ordre politique, il est d'ordre so- 
cial. Et il faut bien le déclarer, ce n'est pas à vrai dire 
rÉglise qui a déclaré la guerre ! Elle peut se considé- 
rer comme provoquée, par l'isolement où veulent la 

22 
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réduire leii gouvernements, ear elle affirme que, d'in- 
Y^stiturQ et d'autorité di?inQg, §llo a droit de leur com- 
mander. Elle redemande simplement la place qu'elle 
occupait et qu'elle se croit légitimement due. 

M, Jiellev disait, et il avait cent fois raison : l'Église 
ne fait pas de politique, les jésuites ne font pqs de 
politique. C'est hors de doute, maio à une eonditioo, 
c'est que vous entendre^K le mot politique dans le sens 
le plus étroit. Non> les jésuites no sont royalistes, ni 
républicains. Et je crois même que s'ils avaient à choi- 
sir ils seraient républicains; car dans une république 
il n'y a pas de roi qui revendique sa part du pouvoir, 
et ils pourraient» si les circonstances étaient bonnes, 
l'accaparer tout entière^ 

Aussi y là où ils ont été maîtres absolus, dans la Sud- 
Amérique, qu'ont-ils fait? Us se sont bien gardés d'al- 
ler chercher un roi ; ils ont fondé des républiques. 

De même ils accepteront très volontiers la République 
française, mais sous cette condition, de s'en emparer, 
et d'en faire la ^servante de PEgUse catholique. 

Et comment y parvenir? 11 n'est plus ici question de 
roi, et un confesseur n'y suffirait pas. C'est la patioo 
qui est souveraine, c'est d'elle qu'il se faut emparer. 
Ce sont les classes bourgeoises qui la dirigent, il faut 
niettre la main sur elles» Et alors ils ont déployé leurs 
merveilleuses et habituelles ressources. 

Us se sont dit que le mpnde va au plus fort, ou du 
moins à celui qui paraît être le plus fort, et qui le dit 
hautement. Et alors, à l'abri de mille causes diverses, 
avec la complicité secrète des gouvernements, qui se 
sont bien trompés en ces matières, qui ont cru se ser- 
vir des jésuites, quand au contraire c'étaient les jésuitae 
qui ^e servaient et se raillaient d'eux, prafilant de h 
complicité des gouvernements, de la peur de la bour- 
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geoisie à la suite de nos guerres des ruc««, de Teffare* 
ment des âmes après les grands désastres de la patrie, 
de Tappui du clergé rallié autour d'eux, et qui leur 
apportait le secours de sa puissance, de son autorité» 
des inépuisables ressources qu'il sait ^i bien trouvei* 
chez les fidèles, et du budget même des cultes; pro- 
filant de tous ces moyens, de toutes ces circonstances» 
ils ont constitué le parti clérical. 

Notez que je n'ai garde de dire le parti catholique. 

Car la distinction est importante. Les catholiques 
sont des citoyens qui ne demandent à la société ciyile 
que de les protéger dans le libre exercice de leur foi ; 
{C'psf cela!) le parli clérical demande à la société civile 
de se soumettre aux dogmes du catholicisme. (Applau*- 
disnemenU à gauche et au centre,) C'est bien différent. 

Ils ont donc constitué le parti clérical. Ce parti, il 
est partout et il n'est nulle part; c'est la fée, dont par- 
lait l'honorable M. Keller, et qu'on rencontre partout 
Mins pouvoir la saisir nulle part. Il est dans l'adminis^ 
tratiouy dans la magistrature, dans l'armée, dans la vie 
civilei dans toutes les branches de l'activité humaine^ à 
tous les degrés de la hiérarchie sociale. Ce parti constitue 
une masse à la fois dispersée quant aux individus» ag- 
glomérée quant aux intérêts, et toute-puissante» pour- 
quoi ? Parce que ses dinércnts membres s'entr'^ident, 
s'appuient, se soutiennent, se défendent, se poussent, 
poiir prendre une expression vulgaire ; parce qu'on a 
fait croire à la bourgeoisie française que pour avancer 
dans les diverses * branches de l'administration (Trèa 
bien! Cest cela!)^ que pour obtenir les grades élevés 
dans l'armée, pour briller aux premiers rangs de la 
magistrature ou de la diplomatie ; que pour trouver 
comme médecin ou comme avocat, dès ses débuts, une 
clientèle toute faite ; que» dans le commerce même, 
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pour avoir une maison bénite, commanditée, achalan- 
dée (Applaudissements à gauche et au centré)^ il suf- 
fisait de s'inféoder au parti clérical, de lui témoigner 
respect, aide et affection. Et de ces mérites nouveaux, 
la Société de Jésus est seule juge. 

Voilà ce qu'on a persuadé à la bourgeoisie française; 
et quand on le lui eût bien persuadé, il s'est trouvé que 
c'était la vérité. (Applaudissements.) 

Et Ton a pu espérer ainsi qu'on la possédait défini- 
tivement, et avec elle le pouvoir. 

Cependant, ces triomphes -là ne pouvaient suffire à 
la Compagnie de Jésus. Il eût été imprudent de s'en- 
dormir en se confiant à de pareilles troupes. Des hommes 
qui ne sont ralliés que par intérêt, ne méritent pas 
qu'on soit sûr d'eux. Qui sait? si le pôle yers lequel ils 
s'orientent venait à changer, sans doute, en boussoles 
fidèles, ils le suivraient et changeraient aussi ! 

Après la possession de ceux qui combattent par et 
pour l'intérêt, il fallait la possession de ceux qui com- 
battent par et pour la foi ; pour les former, il fallait 
s'adresser non à des hommes faits, mais à des enfants. 
Pour cela, il fallait s'emparer de l'éducation de la jeu- 
nesse; je rentre ici, messieurs, dans mon sujet, pour 
en finir bientôt. 

M. LE COMTE DE Maillé. — Oui, VOUS cntrcz dans le 
sujet! (Rumeurs à gauche.) 

M. Paul Bert. — Oui, les jésuites ont alors décidé de 
s'emparer de l'éducation de la jeunesse, parce que ce 
n'est qu'en prenant l'enfant tout petit, qu'en le tenant 
dès ses plus jeunes années en chartre privée, qu'on 
peut l'imprégner de sentiments durables. Alors seule- 
ment ils pouvaient être sûrs .qu'il ne leur échapperait 
pas et qu'ils le conserveraient inféodé, fanatisé, inat- 
taquable aux mauvaises tentations. 
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Aussi qu'ont-ils fait? Avec une sagacité admirable, 
e premier jour où le parti clérical est devenu maître 
]ans une assemblée, en 1850, il a demandé la liberté 
de renseignement primaire et de l'enseignement secon- 
daire. 

Le second jour, vingt ans après, quand il est devenu 
maître encore dans l'Assemblée de 1871, il a complété 
son œuvre par la liberté de l'enseignement supérieur. 
Et ainsi, à tous les degrés, il s'est préparé des soldats, 
les véritables soldats de l'armée de Loyola. (Très bien! 
trè» bien !) 

Voilà ce qui constitue pour moi le danger ; c'est sur 
ce terrain qu'il faut combattre, sans trêve ni repos. Ce 
que la France redoute, ce qu'elle repousse, c'est cette 
imprégnation des esprits des jeunes générations par 
Tesprit de la Société de Jésus, qui est la domination du 
monde civil par le monde spirituel. Car s'ils parvenaient 
alors à s'emparer du pouvoir, c'en serait fait de la li- 
berté publique, c'en serait fait de ce que nous avons de 
plus cher. 

Voilà le péril. 

C'est pour l'écarter que le ministre de l'instruction 
publique nous a présenté son projet de loi et que la 
Chambre le votera à une immense majorité. 

On a parlé de politique. Non, n'ayez pas peur. Ce 
n'est pas sur le terrain politique, dans le sens étroit du 
mot, qu'il faut poser la question. 

Les jésuites, le parti clérical, qui est leur expression, 
leur moyen d'action, les jésuites ont commis une faute 
politique, — qu'ils me permettent de le dire avec toute 
la révérence que je dois à leur habileté. (Sourires,) 

lisse sont, malheureusement pour eux, attachés à un 

parti dont le nom est peu populaire, vous êtes bien 

obligés de l'avouer (/'orateur se tourne vers la droite)^ 

22. 
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et Je puis même dire sans vous froisser, qui soulèvf 
un peu — c'est un préjugé peut-être — les colères 
populaires, les colères du suffrage universel. 

Ils ont commis cette suprême maladresse. Ce parti a 
sombré. Le danger n'est plus de ce côté; le danger est 
du côté de l'avenir, le danger, c'est de les voir devenir 
républicains. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Le danger du côté de l'avenir, c'est de les voir dénon- 
cer une alliance dangereuse, rompre avec la vieille mo- 
narchie et de se débarrasser de cet ancien régime qui 
leur servait de marque, de signe, aux yeux des popula- 
tions. 

Mais^ messieurs^ il nous suffira d'avoir démasqué à 
l'avance ces menées, de les avoir signalée^ a TaVance 
à la généreuse et sage population française. Nous pou- 
vons être tranquilles, jamais dans un pays comme le 
nôtre, jamais dans cette France dont le nom est syno- 
nyme de franchise, non, jamais les jésuites ne régne- 
ront! (Applaudissements répétés. — V orateur ^ en re- 
gagnant sa place est entouré de ses collègues qui lui 
adressent de vives félicitations et Vaccueillént par 
de nouvelles salves d^applaudissenumlé,) 
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ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES FILLES 

l5TEtlKàTS 

(20 janvier 1880.) 

M. Paix Bhrt. — Messieurs, il me suffira, je l'espère, 
de peu de paroles peur expliquer et justifier la dispo- 
sitien uouYelle de la commission. J'en rappelle tout 
d^abord le texte. 

Après l'article V\ lequel déelare qu'il sera créé des 
établissements secondaires pour l'enseignement des 
jeunes filles^ tiendrait un article â ainsi conçu: 

«Ces établissements seront des externats. 

<c Des internats pourront y être annexés sur la de- 
mande des conseils municipaux et après entente entfe 
eux et l'État, d 

Pour justifier cette disposition^ il me suffirait presque 
de faire appel aux souvenirs immédiats de la Chambre 
et de juxtaposer la partie du discours . de M. Camille 
Sée, qui montre la nécessité des internats, à celle du 
discours de M. Bardoux, qui montre les difficultés de 
ces internats créés en grand nombre et au compte de 
l'État. 

Maisy permettez-moi de résumer, en quelques mots, 
les raisons qui ont décidé la conunission. 
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JNous devons aux jeunes filles ce que nous devons à 
leurs frères. Or, pour ceux-ci, depuis longtemps, TÉtat 
a créé des établissements d'enseignement secondaire. 
Il doit donc créer semblablement pour les jeunes filles 
des établissements dans lesquels sera donnée l'instruc- 
tion. 

Il est évident que, ceci fait, son devoir strict est 
épuisé. L*État n'a pas autre chose à faire qu'à préparer 
les jeunes filles à être des femmes utiles dans la société, 
de même qu'il doit préparer les garçons à être des 
hommes utiles dans la société. Par conséquent, à la 
grande rigueur, notre projet de loi pourrait s'arrêter 
là et déclarer qu'il n'y aura que des cours, qu'il n'y 
aura que des externats. Mais des nécessités de fait se 
dressent devant nous, qui font que ce qui est le strict 
devoir ne serait pas le devoir suffisanmient rempli. 
M. Bardoux y faisait allusion et M. Camille Sée les a 
développées : c'est que l'externat ne pourrait s'adresser 
qu'aux jeunes filles dont les familles habitent les loca- 
lités mêmes où se feront les coui-s. 

Plusieurs membres à gauche. — C'est cela ! très 
bien ! 

M. Paul Bert. — Et par conséquent, les jeunes filles 
des autres pays, c'est-à-dire Timmense majorité, vont 
être obligées, si elles veulent profiter de cet enseigne- 
ment, de se diriger vers les villes et d'entrer dans des 
internats. 

Nous n'avons pas besoin de rechercher philosophi- 
quement les avantages et les inconvénients de ces 
internats, c'est affaire d'Académie et non d'Assemblée 
législative. (Oh! oh! à droite. — Assentiment à 
gauche.) 

Ces inconvénients des internats, nous les connaissons 
tous, pourquoi y insister? Mais nous sommes pris entre 
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deux choses contradictoires, entre deux principes, à 
savoir que Tinternat n'est pas chose parfaite, et cepen- 
dant que rinternat est nécessaire. (Marques d'assen- 
timent sur plusieurs bancs.) 

Eh bien , qu'avons-nous voulu faire? Nous sommes 
entrés jusqu'à un certain point dans les idées de Tho- 
norable M. Bardoux, et nous avons dit : Il pourra se 
faire que, dans un grand nombre ou dans un certain 
nombre de villes, les jeunes filles de la campagne puis- 
sent venir recevoir l'éducation en se mettant à l'abri 
dans quelques établissements particuliers, dans ces 
■pensionnats laïques dont on disait tout à l'heure beau- 
coup de mal et un mal fort exagéré. 

Lorsque cela pourra se faire, pourquoi la commune, 
pourquoi l'État se préoccuperaient-ils d'ouvrir un in- 
ternat ? 

Si l'État doit l'instruction à la jeune fille, il ne lui 
doit ni le vivre, ni le couvert, si le vivre et le couvert 
indispensables pour que l'enseignement puisse être 
reçu, peuvent être donnés par d'autres que par l'État. 
Il n'y a pas de raisons pour que les communes et l'Étal 
en prennent alors les charges, les difficultés et la res- 
ponsabilité. 

Mais il pourra arriver qu'il n'en soit pas ainsi ; il 
pourra arriver que dans telle ou telle ville ces pensions 
laïques ne puissent se fonder , qu'elles aient à lutter 
contre certains préjugés, qu'elles ne trouvent pas le 
personnel suffisant pour leur donner vie et consistance; 
c'est dans ces conditions qu'on voit apparaître la néces- 
sité que l'État intervienne pour le pensionnat, afin que 
l'internat puisse conduire à Texternat. L'externat pour 
l'État est toujours le but, l'internat n'est qu'un moyen. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 
Or, qui peut être juge de ces conditions, de cet état 
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de choses? Les conseils municipaux seuls, dans les 
communes , peuvent faire coite appréciation. Et cein 
pour deux raisons. D*abor«l, parce qu'ils ont les rensei- 
gnements et qu'ils savent ce qui se passe; ensuite, parce 
(|u'ils disposent des deniers de la commune. Aussi 
demandons-nous que ce soit à la sollicitation des con- 
seils municipaux que des internats puissent être créés 
à côté de Texternat, et ces internats dès lors devront 
être fondés après entente entre lé conseil municipal et 
l'État; ils nécessiteront, bien entendu, un vote préala- 
ble de fonds proposé par les communes. 

Et puisqu'on a cité ici des exemples, permettez-moi 
d'en indiquer un, à mon tour, qui fait trop d'honneur 
au conseil municipal et au maire de la ville dont je vais 
parler, pour que je ne saisisse pas l'occasion favorable 
qui se présente de les signaler à la Chambre, et d'appe- 
ler sur une solution, qui peut être prochaine, la bien- 
veillante attention de M. le ministre. 

Il s'agit de la ville d'Abbcville, dont le conseil muni- 
cipal, sous rimpulsion d'un maire énergique et intel- 
ligent, a pris, il y a déjà quelques mois, une délibération 
aux termes de laquelle il demande la création d'une 
école secondaire de filles, et il offre dores et déjà une 
somme de 150,000 francs et un terrain qui vaut peut- 
être autant; sous la seule condition que M. le ministre 
voudra bien compléter la somme, c'est-à-dire accorder 
une subvention tout à fait analogue à celle qu'on donne 
pour l'étabHssement des lycées de garçons en circons- 
tance semblable. 

Voilà donc, messieurs, justifiée je le pense, la propo- 
sition de la commission, proposition que j'appellerai 
intermédiaire entre les deux systèmes extrêmes que 
vous venez d'entendre exposer devant vous. 

Quelle objection peut-on lui faire en dehors de l'ob- 



ENSEIGNEMENT SECONDÂIHE DES FILLES. â63 

jeetion générale contre Tintemat, objection d'ordre 
philosophique et qui s'adresse aussi bien aux internats 
laïques libres qu'anx autres internats ? 

On a dit tout à l'heure : il n'est pas utile de faire 
une loi puisque, dès maintenant, à la suite d'une cir- 
culaire de M. le ministre encourageant les municipalités 
à cette œuvre utile, il s'est fondé dans un grand nombre 
de villes des cours de jeunes filles. Du moment qu'il 
est possible de le faire par cette voie plus simple, il 
n'est donc pas nécessaire d'édicter une loi , il suftit 
d'encourager M. le ministre à persévérer dans la voie 
où il est entré. 

A cela, messieurs, nous répondrons ceci : d'abord, 
si le ministre peut f^ire-ce qu'il a fait, il peut aussi ne 
pas le faire ; tandis que si une loi existe, il sera con- 
traint de l'exécuter. C'est un premier point. 

Et puis, il faut bien le dire, ce ne sont pas ces cours 
que nous voulons prendre pour modèle ou du moins 
que nous voulons copier. Nous rendons pleine justice 
au dévouement, à Tintelligence, à la générosité pécu- 
niaire des conseils municipaux qui ont organisé ces 
cours ; mais ces cours sont insuffisants et sont donnés 
par des professeurs empruntés aux établissements d'en- 
seignement secondaire de garçons: car, tant que les 
établissements d'enseignement secondaire pour les filles 
n'existeront pas légalement, aucun professeur ne s'y 
consacrera exclusivement, personne n'y pouvant faire 
sa carrière. Nous espérons, nous, dans un bref délai, 
avoir un personnel spécial. 

Du reste, le programme des études, qui constitue l'un 
(les articles suivants dont la discussion va s'ouvrir, nous 
indiquera qu'elles seront bien autrement étendues que 
les cours actuellement existants. 

Une seconde objection, c'est que les villes, quand 
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elles verront fonctionner les externats, seront satisfaites 
et ne voudront plus d'internats. J'avoue que cette raison 
me touche médiocrement. En effet, si les villes, si les 
populations, si les conseils municipaux sont satisfaits, 
je ne vois pas pourquoi nous irions les troubler dans 
leur satisfaction et leur demander des sacrifices qu'ib 
ne jugent pas nécessaires. 

tin membre. — Et les autres jeunes filles du dépar- 
tement? 

M. Paul Bert. — Nous n'avons pas dit qu'il n'y au- 
rait qu'une école secondaire par département. Les autres 
communes du département pourront en fonder. Elles 
pourront aussi s'adresser au conseil général pour 
. demander des subventions, car il y aura là un intérêt 
évidemment départemental. 

Enfin on dit : Mais prenez-y garde ! vous armez vos 
propres adversaires si vous créez simplement les exter- 
nats. Ces établissements laïques que vous rêvez ne se 
fonderont pas ; ceux qui ont existé sont morts ou ont 
diminué en nombre d'une façon fort inquiétante pour 
ceux qui survivent , et là-dessus vient une statistique 
nécrologique qui est des plus lugubres, je le reconnais. 
Et alors, dit-on, comme ces établissements laïques ne 
se fonderont pas et que ceux qui existent encore dis- 
paraîtront, vous livrerez tout simplement l'enseigne- 
ment de ces externats aux jeunes filles des couvents 
qui viendront à vos cours. 

Pour le premier point, je me permettrai de répondre 
que le passé n'aura rien de commun avec l'avenir, 
c'est-à-dire que la situation des établissements laïques 
actuels n'aura rien de commun avec ce qu'ils seront 
lorsque vous aurez voté la loi. 

El) effet, au lieu de ces établissements où l'instruc- 
tion est donnée dans des conditions souvent très 
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fâcheuses, ce qui explique leur chute, vous aurez des 
établissements qui se borneront à enseigner à la femme 
ce qui ne peut lui être etiseigné dans les cours publics 
officiels : ces bonnes habitudes de discipline intérieure, 
de tenue de maison, ces conseils maternels, qui évi- 
demment ne pourront jamais tomber du haut d'une 
chaire magistrale. Ces établissements n'auront pas à 
s'occuper de l'instruction proprement dite. Alors, 
débarrassés de ce souci, ils acquéreront une autorité et 
une indépendance qu'ils n'ont pas aujourd'hui. 

Quant à la seconde face de l'objection, pour ce qui 
est de dire que les élèves des congréganistes viendront 
à ces cours laïques, je me permettrai seulement de faire 
observer à la Chambre, d'abord que je n'y crois pas ; 
ensuite (jue si cela est, je m'en réjouirai très fort pour 
ma part. 

Par conséquent l'objection, à mon sens, ne porte pas. 
Je crains, bien loin de l'espérer, que les congrégations 
ne gardent très jalousement leurs élèves. Non, elles ne 
les enverront pas à ces cours laïques. Elles se rappelleront 
les objurgations de Tévêque de Nîmes dans sa lettre à 
l'évêque d'Orléans, où il lui montrait les périls extra- 
ordinaires que courent les jeunes filles, alors que, même 
au bras de leurs mères, elles quittent la maison 
paternelle pour aller suivre un cours laïque. 

Je n'ai donc à m'arrêter à aucune des trois objec- 
tions qui ont été exposées devant vous ; par conséquent, 
revenant à la disposition de la commission , j'espère 
que vous la consacrerez par votre vote, parce qu'elle 
me paraît être un intermédiaire juste, sage et pratique 
entre deux systèmes qui ont chacun leur valeur philo- 
sophique, mais dont, ni l'un ni l'autre, à mon sens, ne 
pouvait avoir d'application législative. {Très bien! très 
bien ! et vifs applaudissements à gauche, ) 

23 
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SUPPRESSION DE LA LETTRE D'OBÉDIENCE 

* AMENDEMENT BOYEK 

(ti-j mai 1880.) 

M. ]*ALi. Beuï, rapporteur, — L'amendement que 
vient de développer devant vous Thonorable M. Boyer, 
n'est rien moins, en pratique, que la négation de la loi. 
Il tend, en effet, à reporter, tout d'abord, au 1" octo- 
bre 1882, l'application de l'exigence, pour toutes les no- 
minations nouvelles, du brevet de capacité. Il tend, en 
second lieu, à donner à toutes les personnes qui, noa 
pas au jour du vote de la loi, mais au 1" octobre 1882, 
seront en possession du fait d'enseigner soit dans les 
écoles publiques, soit dans les écoles privées, il tend 
à leur donner le droit définitif d'enseigner, sans être 
dorénavant soumises à l'exigence du brevet* 

Si, laissant de côté ce qui paraît tout de suite un peu 
excessif, cette disposition consistant à reporter l'exécu- 
tion de la loi au 1*"" octobre 1882, qui constitue la pre- 
mière partie de l'amendement, l'on se contente de de- 
mander, comme voulaient le faire quelques-uns de nos 
honorables collègues, que ^obtention du brevet ne soit 
pas imposée à toutes les personnes qui, au moment de 
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la promulgation même do la loi, professeront soit dans 
les écoles publiques, soit dans les écoles privées ; si 
l'on pose la question en ces termes, on a pour soi les 
apparences de l'équité et du respect des droits acquis. 

Il y a donc nécessité de présenter des raisons d'ordre 
sérieux, élevé, impératif, pour pouvoir faire renoncer 
cette Chambre tout entière à ce respect de droits acquis, 
qui ont été consacrés par les législations antérieures. 

Cet amendement ne peut étonner personne. J'ose 
dire que, quant à moi, je l'attendais depuis le début 
même de cette discussion. J'avais même craint un in- 
stant que ce fiit sur lui, et sur lui seul, que se portas- 
sent les efforts des adversaires de la loi. Qu'il me soit 
permis de faire cette confidence : j'avais craint que, vain- 
cus par l'évidence de l'équité qu'il y avait à rétablir 
l'égalité à la place du privilège, ils concédassent le 
|»rincipc de la loi et se contentassent d'en discuter les 
dispositions transitoires. 

D n'en a pas été ainsi ; je suis loin de le regretter et 
je demande simplement à en tirer cette conséquence : 
qu'on se heurte, quoi qu'on fasse, lorsqu'on aborde ces 
questions, à une sorte de non possumus vis-à-vis du- 
quel aucune transaction n*est possible. 

n faut avouer que nos adversaires font une situation 
bien difficile et au Gouvernement et à la majorité de 
cette Chambre. Lorsque, nous appuyant sur ce que 
nous considérons comme un fait et un fait indiscutable, 
i savoir que l'Église catholique constitue une société à 
la fois plus étendue et plus restreinte que la société 
civile, et dont les membres ne reconnaissent les lois de 
la société civile que lorsqu'elles sont d'accord avec les 
lois de l'Église elle-même, lors, dis-je, que nous con- 
sidérons cet état de choses, et que nous en tirons cette 
conclusion, qu'il importe que les membres actifs de 
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cette société soient dans un état particulier au sein de 
la société civile, vous vous écriez que nous faisons des 
lois d'exceptions et vous criez à la persécution. 

Et lorsque, à l'inverse, comme dans le cas actuel, 
nous voulons vous ramener aux principes du droit 
commun, et, proclamant le principe d'égalité, vous 
mettre sur le même pied que les autres citoyens, 
vous criez encore à la persécution, et vous en in- 
ventez une espèce nouvelle, la persécution du droit 
commun. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

Mais enfin, la Chambre a prononcé sur ce point, et 
je reste en présence de Tamcndement de M. Boyer. 
Dans cette situation, je le répète, il est nécessaire de 
donner des raisons sérieuses et des raisons de fait pour 
triompher de Timportance qu'a sur ce terrain du droit 
l'argumentation qui vient de vous être exposée par un 
homme au talent et au caractère duquel nul ne rend 
un hommage plus sincère que moi. 

Mais, messieurs, quelles peuvent donc être ces rai- 
sons? Elles sont, à mon sens, tirées exclusivement des 
faits. Si le privilège de la lettre d'obédience, — car en 
somme c'est un privilège, de quelque façon qu'on dis- 
cute et qu'on argumente sur la valeur exacte des mots, 
— si le privilège de la lettre d'obédience avait été con- 
sidéré par les autorités ecclésiastiques, par celles qui 
sont en situation de l'accorder aux congréganistes, 
hommes et femmes, avec, j'oserai dire, un sérieux et un 
respect suffisants; si ces lettres n'avaient été données 
qu'à bon escient, si toutes les conditions qu'on a énu- 
mérées au début de cette séance avaient été réunies, 
si en réalité des épreuves délicates, difficiles, ou un 
stage qui vaut parfois mieux qu'un examen avaient été 
subis dans ces espèces d'écoles normales qu'on nous a 
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représentées au sein des couvents; si toutes les jeunes 
filles, les jeunes adjointes munies du certificat d'études 
s'étaient montrées sur le pied d'égalité dans la pratique 
avec les adjointes sorties des écoles normales ou ayant 
reçu le brevet commun, il serait difficile de répondre. 
Malheureusement, messieurs, — je dis malheureuse- 
ment, car si c'est une fortune pour l'argumentation de 
ce jour, elle a été chèrement payée par le pays, — 
malheureusement, il n'en est pas ainsi. 

On vous a dit que l'enseignement des congrégations 
était égal, sinon supérieur, à l'enseignement laïque. 
Je \ous demande la permission de ne point suivre les 
honorables préopinants sur ce terrain ; car, ji^omme je 
l'ai dit dans une interruption que je regrette, on s'est 
trompé de persécution. 

Lorsque nous demanderons à cette tribune de n'avoir 
plus dans les écoles publiques, pour enseigner un pro- 
gramme laïque, au nom de l'État laïque, que des in- 
stituteurs laïques, vous pourrez venir nous vanter l'en 
seignement congréganiste . Aujourd'hui nous n'en 
sommes pas là. 

M. DE LA Bassetière. — Nous avons votre rapport;^ 
nous en sommes saisis. 

M. Gambetta, pRÉsroENT. — Il n'est pas en discussion! 
M. DE LA Bassetière. — Cela éclaire singulièrement la 
question ! 

H. LE RAPPORTEUR. — Chaque chose viendra en son 
temps. Il s'agit aujourd'hui de la comparaison des 
fonctionnaires ou des instituteurs libres, n'ayant que la 
lettre d'obédience, avec ceux qui ont le brevet. Voilà 
le point du litige, il n'y en a pas d'autre. 

Que pouvons-nous faire pour apprécier la valeur de 
ces instituteurs ayant divers gracies? Nous en rappor- 
ter à notre appréciation personnelle? Aucun de nous 

23. 
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n'oserait le faire. Notre expérience personnelle est trop 
peu étendue, et d'ailleurs chacun de nous apporte dans 
l'examen de ces questions des idées préconçues, soit 
favorables, soit défavorables, suivant la nature de 
Técole, qui font qu'on ne peut considérer son propre 
sentiment comme faisant preuve. Les statistiques tirées 
des concours ne signifient pas grand'chose, pas plus 
des concours entre laïques que des concours entre 
laïques et congréganistes. Nous savons tous, au moins 
tous ceux qui ont passé par renseignement, comment 
ces concours se passent: très souvent la supériorité 
d'une copie ne prouve pas la supériorité de l'élève 
qui l'a faite, ni surtout celle de la classe à laquelle il 
appartient. Ce n'est pas contesté. 

M. DE laBassetière. — C'est très contestable et très 
contesté. 

M. LE RAPPORTEUR. — J'iucline mon expérience pédago- 
gique devant la vôtre, mais j'en connais de plus auto- 
risés que nous deux qui sont de mon avis. 

M. DE LA Bassetière. — AloTs pourquoi ne supprimez- 
vous pas ces concours dans l'Université? 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc Hc demande pas mieux et je 
Tai même réclamé à cette tribune. 

Il faut donc s'en rapporter à un autre ordre de ren- 
seignements, aux fonctionnaires qui sont en situation, 
par la fréquentation quotidienne qu'ils fout des classes 
publiques, d'apprécier le mérite des instituteurs. Or, 
nuls autres que les inspecteurs ne sont mieux placés ; 
car ils ne sont pas comme les visiteurs qui ne visitent 
que les écoles congréganistes, ils inspectent à la fois 
les écoles congréganistes et les écoles laïques. 

Il y a eu, en 1864, un grand rapport d'ensemble 
dont on a parlé à cette tribune avec un certain dé- 
dain, un dédain non justifié, et sur lequel cependant 
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on s'est appuyé pour dire que les conclusions des in- 
specteurs étaient favorables à renseignement des con- 
gréganistes. 

Je suis obligé de rétablir Texactitude des choses, et 
de vous montrer, par un petit nombre de citations, ce 
que pensaient de l'enseignement congréganiste les in- 
specteurs de 1864. 

Tout d'abord, bien loin de cette formule générale 
qui j'ai notée pendant le discours de M. Boyer : les in- 
specteurs sont favorables aux institutrices munies de la 
lettre d'obédience ; je trouve que sur 89 rapports il y 
en a 78 qui, très nettement, sont défavorables; 4 
n'émettent aucune opinion et 7 seulement laissent penser 
qu'ils sont favorables aux institutrices munies de la 
lettre d'obédience, sans s'exprimer avec une très grande 
netteté sur ce point. 

Si de cette constatation statistique, qui a de l'impor- 
tance, nous passons à l'énumération des faits, nous 
trouvons dans les citations des argunients de la plus 
haute importance. Youlez-vous me permettre de vous 
en énumérer quelques-unes? Je prends parmi ces 78 
rapports, par exemple, le rapport de l'inspecteur des 
Hautes-Alpes. Il dit : 

a Les frères de la Doctrine chrétienne envoient dans 
une commune plusieurs sujets dont le chef seul est 
breveté, mais on remarque presque toujours chez les 
autres la plus grande ignorance, sans compter que celui 
qui est breveté n'enseigne pas lui-même. » 

Celui de l'Ardèche a une phrase un peu plus pitto- 
resque, un peu plus vive. 

«On voit des maîtresses qui auraient besoin d'aller 
à l'école au lieu de la faire. » 

Celui de l'Aude : 

« Leurs classes sont d'une infériorité frappante, on 
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le comprend : les bonnes sœurs, qui étaient hier occu- 
pées des travaux de Tagriculture, sont transformées en 
institutrices sans aucune préparation sérieuse. » 

Nous voici bien loin des années de noviciat dont on 
vous parlait tout à l'heure. 

Dans les Bouches-du-Rhône : 

« Les lettres d'obédience sont, en effet, devenues un 
gage de savoir plus que douteux ; elles sont quelquefois 
accordées à des personnes qui ont peine à signer leur 
nom, et chose certaine, c'est que les neuf-dixièmes des 
institutrices munies de la lettre d'obédience échoue- 
raient aux épreuves du brevet sur la composition en 
orthographe. » 

J'en passe. Voici maintenant le rapport de l'inspec- 
teur d'Eure-et-Loir : 

c( Quelques-unes des religieuses qui ont été mises à 
la tête des établissements publics ou libres ne possè- 
dent qu'une instruction très imparfaite. Elles font 
tenir leurs écoles par une adjointe. Ainsi, par une 
étrange bizarrerie, le titre appartient à l'une, la capa- 
cité, peut-être encore douteuse, appartient à l'autre. 

« D'autres ont reparu, au bout d un peu de temps, 
dans la même localité et sous un costume différent de 
celui qu'on leur avait vu quand elles quittaient leur 
village. Elles partaient simples ouvrières ou employées 
dans la ferme; elles revenaient religieuses et institu- 
trices. On ne fait pas impunément violence au bon 
sens public. » 

Adroite. — Oh! oh! 

M. LE RAPPORTEUR. — Mcssicurs, c'cst l'iuspecteur qui 
parle ainsi. Je trouve, du reste, qu'il a parfaitement 
raison, et je suis prêt à accepter la responsabilité de sa 
conclusion. 

Celui de la Haute-Garonne qui, vraisemblablement, 
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ne s'était pas entendu avec celui do la Haute-Loire, est 
peut-être encore plus explicite : 

« Impatientes d'occuper le plus de terrain possible, 
les congrégations, manquant de sujets, enrôlèrent à 
la hâte des jeunes filles de la campagne, des couturières, 
des servantes ; et, après les avoir façonnées tant bien 
que mal, elles les déléguèrent par lettres d'obédience 
pour enseigner ce qu'elles ne savaient pas. Aussi, dans 
plusieurs communes et à la tête de classes nombreuses, 
trouve-t-on des institulrices sachant à peine lire et in- 
capables de s'énoncer en français. » 

M. Hamille. — Dans quel département? 

M. LE RAPPORTEUR. — Daus la Haute-Garonne en 
1864. 

M. DE LA Bassetière. — C'cst commc les béates dont 
on parlait Tannée dernière. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vcuillcz uc pas interrompre. 

M. Hamille. — On n'avait pas dit dans quel dépar- 
tement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Pardou, M. Bert avait même fait 
remarquer que l'inspecteur de la Haute-Garonne n'avait 
pu s'entendre avec celui de la Haute-Loire. (Rii^es ap- 
probatifs à gauche.) 

M. LE RAPPORTEUR. — Voulcz-vous quc jc parle des 
béates? C'est un point particulier, mais je crois qu'il 
serait préférable de n'en pas parler. 

M. Edouard Lockroy. — Parlez ! parlez ! 

M. LE rapporteur. — J'arrive au Loiret. 

L'inspecteur du Loiret indique une coutume fort 
curieuse et qui n'est pas malheureusement spéciale a 
ce département. 

H reconnaît qu'un certain nombre d'institutrices, de 
religieuses congréganistes arrivent à un degré d'in- 
struction convenable et, dit-il, « elles fournissent aux 
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aient la même valeur intellectuelle que les laïques et 
que leur enseignement soit aussi solide. Et si la lettre 
d'obédience est impuissante à communiquer Tinstruc- 
lion et les mérites pédagogiques à celle qui la reçoit, 
fi cette impuissance se trahit dans des écoles impor- 
tantes où les congréganistes envoient et ont inlérêt à 
placer leurs sujets les plgs capables, que doit-on penser 
de Tétat des communes rurales, à la tête desquelles 
elles mettent les plus faibles ? Obéissance n'engendrera 
jamais seule intelligence. » 

El il touche là encore un point bien intéressant qui 
n'est pas tout à fait d'accord avec certaines allégations 
des orateurs qui m'ont précédé aujourd'hui à cette 
tribune ; c'est à savoir que les congréganistes mettent 
leurs meilleures institutrices dans les écoles de villes, 
tandis que^ autant que faire se peut^ elles ne vont pas 
dans les écoles de campagne. 

On a beaucoup parlé de l'humilité de leur vie, on a 
beaucoup dit que les religieuses peuvent vivre là où 
les laïques ne le pourraient pas. On a dit qu'eUes re- 
cherchaient les postes les plus obscurs, les plus humbles, 
et qu'elles étaient heureuses de donner ces preuves 
d'humilité qu'elles considèrent comme une condition 
de leur salut éternel. 

Tout ceci, si je me permettais de reprendre une ex- 
pression dont on s'est servi tout à l'heure, tout ceci est 
de la rhétorique. Mais à côté, voyons les faits, les 
chiffres. 

Prenons des chiffres, et que voyons-nous? Sur 3,142 
écoles de hameau, 293 seulement sont tenues par des 
congréganistes. 

M. DE LA Bassetière. — Nous prouvcrous le contraire, 
monsieur Bert. 

M. Jules Ferry, mimstre de l'instruction publique. — 
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Comment! Ce sont des chiKres extraits d'un rapport 
oRiciel. 

M. DE LÀ Bâssetière. — Je démontrerai l'inexactitude 
de ces chiffres par le rapport d'un de vos inspecteurs. 
Vous ne le dénierez pas ! 

M. le ministre de l'instruction publique. — De quel 
inspecteur? 

M. de la Bâssetière. — Je vous le ferai connaître 
tout à l'heure. 

M. LE RAPPORTEUR. — Vous uc pouvcz pas contrcdire 
les chiffres qui, département par département, vous 
donnent la liste des écoles et la qualité des personnes 
qui tiennent ces écoles, Ceci, c'est affaire d'arithmé- 
tique qui, malgré la différence de nature du brevet et 
de la lettre d'obédience, est la même dans les deux cas. 
(Rires d'assentiment à gauche.) 

Donc, sur 3,142 écoles de hameau, 293 sont tenues 
par des congréganistes ; c'est moins d'un dixième; 
quant aux écoles mixtes, celles qui se trouvent 
dans les plus petits villages, la proportion diminue 
encore ; elle était tout à l'heure de moins d'un dixième ; 
elle n'est plus maintenant que 7 pour 100. Mais dans 
les grandes villes, vous trouvez que la proportion des 
écoles tenues par les congréganistes est plus que la 
moitié, et dans certaines villes même elle est l'univer- 
salité. 
A gauche f ironiquement. — Bien entendu ! 
M. LE RAPPORTEUR. — Quc Tou tire donc de ces chif- 
fres toutes les conséquences que l'on voudra, mais je 
TOUS en supplie, messieurs, n'en tirez pas celle du 
dévouement et de l'humilité des congréganistes. (Vive 
approbation à gauche.) 

Le département de la Meurthe présente une situation 
d'un caractère particulièrement saisissant. 

24 
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«La loi du 15 mars 1850, dit Tinspecteur, a eu 
pour efTet de multiplier les écoles de filles, mais au point 
de ^ue de Tinstruction publique elle a eu dans ce dépar- 
tement de la Meurthe une triste conséquence. Deux con- 
grégations sur trois y ont fourni pendant longtemps 
des institutrices d'une ignorance incroyable. 11 y en 
avait vingt-quatre en 1860 qui ne parlaient pas le fran- 
çais. » (Exlamations et rires à gauche,) 

M. LE COMTE DE Mau.lé. — Commout se fait-il alors 
que leurs élèves aient les plus grands succès aux exa- 
mens? C'est très extraordinaire cela. {On rit à gauche,) 

M. LE RAPPORTEUR. — Je u'ai pas la statistique des 
concours du département de la Meurthe, et d'ailleurs il 
n'est pas impossible que les élèves de ces institutrices 
qui ne parlent pas le français ai(*at eu les prix de dessin 
dont on parlait tout à l'heure. 

M. DE LA Bassetière. — Cela n'empêche pas les 
autres ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Mcssicurs, sougcz que ces vingt- 
quatre communes dans lesquelles les institutrices ne 
savaient pas le français et parlaient exclusivement alle- 
mand, sont aujourd'hui obligées de parler officiellement 
allemand. 

M. Keller. — Elles sont encore françaises de cœur, 
monsieur Paul Bert, autant que n'importe quelle com- 
mune de France. (Très bieni très bieni à droite et 
sur divers autres bancs.) 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc Ic sais comme vous, mon- 
sieur Keller. Mais je ne crois pas que l'usage de la 
langue nationale ait pu nuire au patriotisme. (Très 
bien! à gauche). 

Du reste, ce n'est pas seulement dans les Vosges que 
se passe ce fait ; il est d'une constatation universelle 
dans tous les rapports des inspecteur d'académie; 
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dans tous les pays où Ton parle une autre langue que le 
français, qu'il s'agisse d'une véritable langue comme le 
breton ou de simples patois, dans tous ces pays les 
congréganistes, soutenus par le clergé qui exige qu'on 
apprenne le catéchisme eu patois, font leurs efforts 
pour qu'on n'apprenne pas la langue française... (Ré- 
clamations et dénégations à droite. — Ti'ès bien ! à 
gauche.) 

M. LE VICOMTE DE Bélizal. — C'cst uue crrcur ! nous 
protestons ! 

M. Janvier de la Motte (Eure). — Cela ne se fait pas, 
ni en Bretagne, ni ailleurs ! 
M. DE LA Bassetière. — C'cst uu romau! 
M. LE rapporteur. — Je suis charmé de voir, que 
quand on vous parle de ce qu'il y a de plus intime et 
de plus profond dans le sentiment national, vous riez, 
et vous traitez de romanciers des inspecteurs d'académie 
qui n'ont pas l'habitude de se livrer à des écarts d'ima* 
gination. 

Mais vous parlez de la Bretagne. Le hasard fait que 
le rapport relatif au Morbihan est précisément ouvert 
sous mes yeux. Qu'est-ce que j'y trouve ? « On peut citer 
telle commune où le catéchisme n'est enseigné qu'en 
breton, quoique tous les enfants comprennent le fran- 
çais, et que toutes les familles demandent que l'instruc- 
tion religieuse leur soit donnée en français. » (ApplaU" 
(Ussements à gauche. — Rumeurs à droite.) 
Un membre à droite. — Qu'est-ce que cela prouve? 
M. LE vicomte de Bélizal. — Ils apprennent leur reli- 
gion dans leur langue. 

M. LE rapporteur. — J'ai pris la peine de feuilleter 
devant vous cette collection de rapports si intéressants, 
si suggestifs, si pleins de conséquences ; je regrette que 
vous ne l'ayez pas fait vous-mêmes, que vous n'ayez 
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pas lu ces documents extraits de cette grande enquête 
que M. le ministre offrait tout à l'heure de mettre à la 
disposition de nos collègues. 

Ces documents sont annexés à mon rapport d'ensem- 
ble, et rien n'était plus facile pour vous que les con- 
sulter. 

M. DE LA Bassetière. — C'cst votrc fauto ; vous n'avez 
pas voulu qu'on discutât, et vous voulez commencer la 
discussion à la dernière heure. 

A droite. — Nous n'avons pas eu le temps de les 
lire. 

M. Drubœl. — Il y a trois mois que le rapport est dé- 
posé ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Ccci uc pcut pas s' appliquer à 
l'espèce actuelle, puisque M. de la Bassetière a déclaré 
qu'il ne les avait pas lus. 

M. DE LA Bassetière. — Je vous demande pardon, je 
les ai lus très attentivement. 

M. LE PRÉSIDENT. — N'intcrrompcz donc pas ainsi... 

M. LE VICOMTE DE Bélizal. — Il faut bicu qu'il réponde 
à une attaque directe. 

M. LE PRÉSIDENT. — ... je VOUS prie, messieurs, de ne 
pas souligner tous les mots de l'orateur par des inter- 
ruptions. 

M. DE la Bassetière. — Je veux dire seulement, mon- 
sieur le président... 

M. le pRÉsroENT. — Vous n'avez pas la parole, mon- 
sieur de la Bassetière ; vous l'aurez après l'orateur, 
mais je vous demande de ne pas la prendre. 

M. DE LA Bassetière. — C'est un mot.... (N'inter- 
rompez pas! — A r or (Ire!) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous u'avcz pas la parole, et je 
ne peux pas vous la donner. 

M. DE LA Bassetière. — Mais, monsieur le président, 
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c'est bien naUirel ; on me pose une question, on me 
demande si j'ai lu le rapport. 

M. LE PRÉSIDENT. — On ne vous a pas posé de ques- 
tion. 

M. DE LA Bassetière. — Pardou, on m'a demandé si 
j'avais lu les documents. 

A gauche. — A l'ordre! à l'ordre! 

M. LE PRÉSIDENT. — Jc VOUS demande de ne pas me 
mettre dans Tobligation de vous rappeler à Tordre. 

M. DE LA Bassetière. — Je demande la parole pour 
répondre à M. Paul Bert après son discours. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous aurcz la parole après le rap- 
porteur. 

Un membre à droite. — Oui, mais on demandera la 
eiôture ! cela s'est vu ! 

M. LE président. — On ne peut pas prononcer la clô- 
ture {Exclamations à droite); il s'agit d'un fait per- 
sonnel. 

M. LE rapporteur. — Messieurs, je me sens autorisé à 
insister un peu sur ces lectures qui paraissent être des 
révélations pour toute cette Chambre. Si l'on n'a pas lu 
cette partie de mon rapport avant l'ouverture de la dis- 
cussion, il y a gros à parier qu'on ne la lira pas après. 
Et par conséquent, pour l'instruction de tous, il serait 
bon que je vous fisse connaître encore quelques pas- 
sages. Cependant je n'en lirai qu'un, tiré d'un rapport 
de l'inspecteur du département des Basses-Pyrénées. Il 
présente un caractère particulier sur lequel nous aurons 
à insister plus tard quand il s'agira de la morale reli- 
gieuse, au sujet de laquelle on a commencé aujour- 
d'hui une discussion un peu prématurée. 

« La dispense accordée aux institutrices congréga- 
Distes, une simple lettre d'obédience qui tient lieu de 
brevet, est du plus fâcheux effet, au point de vue de Ten- 
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seignement let de ses résultats pour les congréganistes 
elles-mêmes. Il y a lieu de s'en affliger, surtout pour 
les familles assez peu soucieuses de leurs intérêts ou 
plutôt assez ignorantes pour envoyer leurs enfants dans 
quelques-unes des écoles tenues par des membres de 
communautés religieuses ; c'est dans ces familles une 
génération perdue pour le progrès. » [Rumeurs ironi- 
ques à droite.) « Les bonnes soeurs sont pour la plupart 
si complètement nulles qu'elles ne comprennent pas le 
danger des détestables lectures qu'elles font faire a 
leurs élèves. A Oursbellile, près Tarbes, on a trouvé 
dans Pécole communale des sœurs de Saint-Joseph de 
Tarbes des filles de quinze à dix-huit ans. Elles avaient 
pour livre de lecture l'ouvrage intitulé : Doctrine chrê- 
tienne — il y en a beaucoup ayant ce titre. — L'une de 
ces élèves, invitée à lire la leçon du jour, donna la 
description de la concupiscence et des moyens de s'en 
guérir. (Exclamations.) 

« A l'étonnement que l'inspecteur dut exprimer aux 
maîtresses, il lui fut répondu : (c Les livres nous sont 
envoyés par la supérieure, il ne dépend pas de nous 
de les changer. » 

M. DE LA Bassetière. — Mais Lhomond, est-ce que 
ce n'était pas un des universitaires les plus distin- 
gués? 

M. LE RAPPORTEUR. — Jç nc dis pas le moins du monde, 
monsieur de la Bassetière, que ceci se trouve dans la 
Doctrine chrétienne de Lhomond ; vous devez savoir 
mieux que moi que les livres portant ce titre sont non)* 
breux. 

M. DE LA Bassetière. — Je ne connais que la Doc- 
trine chrétienne de Lhomond. 

M. LE rapporteur. — Voilà, messieurs, l'état de choses 
en 1864, et si vous voulez consulter les annexes démon 
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rapport, vous trouverez des faits analogues signalés 
dans 78 départements. 

Yoilà Tétatdes choses en 1864, quant à Tusage que 
faisaient les supérieurs de la lettre d'obédience. 

Cet usage s'est-il amélioré? Les renseignements que 
nous ayons pu recueillir, mais qui n'ont pu être col- 
ligés et ne constituent pas un corpus aussi considérable 
que les deux volumes dont je vous parlais tout à Theure, 
témoignent des mêmes faits. 

Mais nous avons des documents peut-être plus in- 
contestables encore, et à coup sûr plus récents; ce sont 
ceux que nous fournissent les conseils de revision. 

Un membre à droite. — Quel rapport cela a-t-il à 
la question de l'enseignement? 

M. LE RAPPORTELTi. — Vous allcz le voir. La lettre 
d'obédience n'a pas eu seulement pour conséquence de 
multiplier les écoles congréganistes de filles, soit pu- 
bliques, soit libres, et de multiplier dans ces écoles 
les adjointes dans une proportion considérable par 
rapport aux directrices. Elle s'applique également aux 
instituteurs congréganistes adjoints, car c'est en cela 
que l'afiirmation de M. Relier est exacte ; tous les insti- 
tuteurs congréganistes titulaires sont munis du brevet. 
Il en résulte qu'elle a pu être donnée et qu'elle a été 
donnée non seulement en vue de multiplier le nombre 
des instituteurs, mais aussi en vue de multiplier le 
nombre des exemptions du service militaire. La loi de 
1872, en effet, a introduit dans notre législation un prin- 
cipe des plus étranges, — vous parliez de surprise tout à 
l'heure ; on en éprouve beaucoup quand on lit les lois 
de cette époque. — Elle a déclaré que le fait seul d'en- 
trer dans une école privée avec une lettre d'obédience, 
exempte du service militaire celui qui présente cette 
lettre, tandis que la législation antérieure, même celle 
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de 1850 que vous ne récuserez pas, avait eu soin de 
déclarer que c'était seulement Tentrée dans une école 
publique qui procurait cette exemption du service mi- 
litaire, assimilant ainsi le service public dans l'école 
au service dans la caserne. (Très bien ! très bien ! à 
gauche.) 

M. Keller. — C'est M. Jules Simon et M. Bethmond 
qui l'ont demandé. 

M. DE LA Bassetière. — L'adjoint laïque a les mêmes 
avantages. 

M. le rapporteur. — J'ai déjà bien assez à faire de 
me défendre moi-même sans avoir à défendre encore 
ceux qui n'étaient pas de la même opinion que moi. 
(Sourires approbatifs à gauche.) 

Mais, messieurs, cette exemption a immédiatement 
permis au nombre des * instituteurs congréganistes 
exemptés d'augmenter dans des proportions consi- 
dérables. Cette progression continue, chose singulière! 
Bien que nombre des écoles congréganistes aille en 
diminuant, celui des instituteurs exemptés augmente 1 
Il est passé de 531, en 1873, à 629, en 1879. 

Laissant de côté cette progression, il est facile de 
voir dans quelle proportion énorme les instituteurs 
congréganistes évitent le service militaire à l'abri de la 
lettre d'obédience. 

On m'interrompait tout à l'heure en me disant que 
les laïques ont le même privilège. Non, car ils ne peu- 
vent être nommés que par l'autorité universitaire ; par 
conséquent leur nombre est limité et il y en a un cer- 
tain nombre qui, malgré le brevet, n'arrivent pas à 
l'exemption. 

M. Janvder de la Motte (Eure). — Vous êtes dans 
l'erreur! il en va tout autrement. 

M. le rapporteur. — Il faut avoir pris l'engagement 
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• 

décennal, il faut de plus que rengagement soit accepté 
par le recteur, et enfin que le jeune instituteur soit en- 
tré dans une école publique. (Dénégations à droite.) 

Il y avait en 1873, 45 000 écoles publiques, il n'y 
avait que 14 700 écoles congréganistes. Eh bien, la, 
proportion des exemptions est celle-ci: 1705 instituteurs 
laïques exemptés, avec l'assentiment du recteur et avec 
l'engagement décennal ; 531 congréganistes. Or, si vous 
faites le rapport entre les écoles, il y a treize fois plus de 
laïques que de congréganistes, tandis qu'il y a seulement 
trois fois plus de laïques exemptés que de congréganis- 
tes. Ou bien, en comparant au nombre des écoles, vous 
trouvez la proportion renversée et^il y a quatre fois plus 
de congréganistes exemptés que de laïques. 

Yous voyez bien que nous ne rencontrons pas seule- 
ment ici les intérêts de Tinstruction publique, mais 
encore ceux de l'armée. Mais bornons-nous à l'instruc- 
tion publique. 

Examinons ce que sont quelques cas de ces exemp- 
tés. L'heure est avancée, je ne vous citerai qu'une 
seule espèce, mais je prends, bien entendu, la meil- 
leure que je connaisse. (Sourires.) Le 22 mars 1879 
se présentaient devant le conseil de revision de la 
Côle-d'Or, (rois jeunes conscrits. Ils se montrèrent in- 
capables de signer leurs noms et ne surent pas répon- 
dre, ou ne répondirent qu'avec une étrange difficulté, 
aux questions si simples posées par les membres du 
conseil de revision. On fut singulièrement étonné lors- 
qu'on se reportant aux mentions spéciales, on trouva 
qu'ils avaient contracté l'engagement décennal à la 
suite de l'obtention de lettres d'obédience. Il y en avait, 
je le répète, trois de la sorte, dont l'un ne savait ni 
lire ni écrire. 

M, Dethou. — C'étaient des phénix ceux-là ! 
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M. LE RAPPORTEUR. — Aux observatîons qui furent 
faites, il fut déclaré que ce frère, ea effet, ne devait pas 
être employé dans Tinstruction, mais que dans Técoie 
il devait remplir les fonctions de cuisinier. (Exclama- 
tions et rires à gauche et au centre,) 

Si c'est pour former des cuisiniers que vous voulez 
conserver la lettre d'obédience, dites-le ! (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Mais vous m'avouerez qu'elle ne peut guère exiger 
d'être considérée comme un droit acquis, lorsqu'elle 
est distribuée de cette sorte. Je ne voulais pas d'autre 
preuve de ma démonstration. 

Oui, si la lettre d'obédience avait été respectée par 
ceux qui la donnent, vous auriez le drsit, mon cher 
collègue, de parler comme vous l'avez fait ; vous pour- 
riez invoquer le droit acquis. Vous pourriez dire, s'il 
n'y a pas privilège, il y a équivalence, adéquation : de- 
mander à ceux qui en sont pourvus un nouvel examen, 
c'est donner à la loi un effet rétroactif. 

Mais nous disons, laissant de côté la théorie et la 
métaphysique : Peu importe que la mesure que nous 
proposons soit rétroactive ou non, lorsqu'il s'agit du 
salut du pays ! 

Vous avez fait déchoir la lettre d'obédience du rang 
qu'avait voulu lui donner le législateur de 1850! Elle 
n'est plus une équivalence. Ne dites donc pas qu'il y a 
un droit acquis ; il n'y a qu'une fiction de droit ac- 
quis! 

Et pourquoi toutes ces réclamations ? Parce qu'on 
exigera le brevet de ceux qui possèdent la lettre d'obé- 
dience ? 

Ah ! toute la différence entre notre thèse et la vôtre 
était contenue dans un mot que prononçait, au début 
de cette discussion, l'honorable M. Boyer. Il disait : 
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Vous voulez empocher les religieux, les ecclésiastiques 
d'accomplir la fonction enseignante ; elle leur appar- 
tient parce que c'est une fonction de charité ! Je sais 
qu'en effet vous considérez renseignement comme une 
charité. Il en a toujours été ainsi de votre part, et dans 
le budget de la Restauration c'est sous le titre d'Ecoles 
de charité que figurait la maigre subvention de 50 000 
francs que faisait le roi à l'enseignement primaire. 

Eh bien, nous ne concevons pas l'instruction ainsi ; 
à nos yeux, l'instruction est un droit pour l'enfant, et 
un devoir pour la société et pour la famille. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Ce n'est pas une question de charité ; il appartient 
aux familles, à l'État, d'organiser les conditions d'in- 
struction, et ils ne peuvent pas échapper à leur devoir; 
c'est pourquoi nous vous demanderons de le consacrer 
par une loi, quand nous arriverons à discuter l'obliga- 
tion. 

Mais n'est-il pas indispensable que ceux qui aspirent 
à l'honneur d'enseigner l'enfant fassent preuve de 
certaines connaissances élémentaires ; non pas seule- 
ment de ces connaissances qu'on exige pour ce brevet 
si petit, que,- suivant le mot que M. Boyer nous don- 
nait comme étant de M. Jules Simon, — ce brevet si 
petit qu'il faut se baisser pour le ramasser. 

Non, messieurs, nous ne voulons pas qu'on ait à se 
baisser pour avoir le droit et l'honneur d'enseigner ; 
nous établirons des conditions plus élevées. 

D'ailleurs, pourquoi prolestez-vous? Ou ceux qui 
vont passer devant la commission d'examen sont capa- 
bles, on ils ne le sont pas. 

S'ils sont capables, de quoi se plaignent-ils? 

S'ils ne sont pas capables, de quoi vous plaignez^ 
vous? (Applaudissements à gauche.) 



388 DISCOURS PJIRLEMENTÀIRES. 

La Yériié, messieurs, c'est que la lettre d'obédience 
est un privilège, et il est temps qu'il disparaisse. 

Vous nous avez parlé depuis quelque temps et avec 
une influence considérable dans ce pays si amoureux 
d'égalité, vous avez parlé d'égalité devant la loi, cela à 
propos de lois qui ne mettaient en péril ni la liberté, ni 
l'égalité. 

Laissez-nous vous en parler à notre tour et dire : 
Voici le moment, pour la première fois peut-être, de 
rétablir les conditions d'égalité dans le domaine de 
l'enseignement, de faire cesser un privilège qui, au 
point où il en est arrivé, constitue un véritable scan- 
dale. 

Faites en sorte que disparaisse pour toujours ce que 
rinspecteur d'académie de l'Oise appelait «c un brevet 
d'incapacité », et celui de la Lozère ce la consécration 
de l'incapacité et de l'ignorance ». {Applaudissements 
à gauche et au ceiUre.) 
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(Discussion générale; 6 juillet 1880.) 

M. Paul Bert, rapporteur. — Messieurs, si jamais la 
demande un peu banale d'indulgence et d'attention par 
laquelle on débute si souvent à cette tribune a été jus- 
tifiée, il me semble que c est dans les circonstances ac- 
tuelles. L'impatience que témoigne, à juste titre, la 
Chambre d'en finir avec une question au moins aussi 
grave *- que celle qui est en discussion en ce moment ; 
cette impatience, je la supplie de la contenir, afin de 
me permettre d'exposer, aussi brièvement que possible, 
les raisons que je veux opposer aux arguments appor- 
tés ici par l'honorable M. Boyer. 

Lii« situation a de plus ceci de particulièrement diffi- 
cile, que les observations de M. Boyer sont à peu prèâ 
identiques à celles qu'a présentées Thonorable M. Beaus- 
sirc, et que M. Allègre a déjà répondu à celles-ci. 11 en 
résulte que je suis obligé, en quelque sorte, de faire 
devant vous une nouvelle édition du discours de M. Al- 
lègre; mais la faveur, si justiGée d'ailleurs, avec 
laquelle la Chambre a accueilli la première édition, me 

1. La loi d'amnistie venait d'être inscrite à Tordit» du jour. 

25 
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permet de compter sur sa bienveillance pour la seconde. 
(Parlez! variez!) 

Messieurs, on a attaqué devant vous le projet de loi 
dans toutes ses parties, et la question sous toutes ses 
faces. On a nié la légitimité du principe de la gratuité 
absolue, on en a nié la justice, on en a nié l'efficacité; 
et enfin on a discuté les divers systèmes par lesquels on 
peut résoudre ce problème délicat et difficile au simple 
point de vue financier. 

Ce sont ces quatre ordres de questions que je suis 
obligé d'envisager devant vous. 

Voyons le principe en lui-même d'abord. Que l'ho- 
norable M. Beaussire me permette de le lui dire, j'ai 
été un peu étonné de lui entendre déclarer que cette 
loi était prématurée. 

Comment appeler prématurée, surtout quand on ap- 
partient de cœur, comme lui, au parti républicain, one 
loi que la République dès son apparition, dès ses pre- 
miers vagissements, peut-on dire, a inscrite dans son 
programme, dans ses codes? Quoi! elle est prématurée, 
cette loi que nous vous demandons de voter aujour- 
d'hui ! Elle a apparu dans la législation française dès le 
mois de septembre 1791, et après les intervalles mo- 
narchiques, nous la voyons reparaître en 1848, non 
pas seulement comme le rappelait tout à l'heure l'ho- 
norable M. Boyer, dans le beau projet de Thonorahle 
M. Carnot, mais dans le texte de la Constitution i*épu- 
blicaine elle-même. 

En effet, et il en est parmi vous qui ont collaboré à 
cette œuvre si élevée et si belle de la Constitution 
de 1848; or, un des articles de cette Constitution, l'ar- 
ticle 15, si je ne me trompe, déclara que l'Étal doit 
l'enseignement gratuit à tous les citoyens. 

Et si, dans la loi de 185U, nous voyous la gratuite 
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absolue disparaître an moins des promesses faites, elle 
reparaît aussitôt que renaît la République; non point 
dans la loi, mais dans les propositions faites au Parle- 
ment, dans les sollicitations de l'opinion publique, 
dans les vœux des conseils municipaux et des conseils 
généraux, dans des pétitions couvertes alors de près 
de 2 millions de signatures, et dans des pétitions ré- 
centes qui portent l'assentiment de plus de 3000 con- 
seils municipaux. Voilà une question qui, à mon sens, 
n'est pas prématurée, et je ne m'explique pas l'expres- 
sion de M. Beaussire. 

Je comprends bien mieux le dissentiment qui s'élève 
entre l'honorable M. Boyer et le groupe considérable 
qu'il représente et nous. 

C'est qu'en effet, nous ne voyons pas les choses du 
même point de vue, et nous n'envisageons pas l'ensei- 
gnement, particulièrement l'enseignement primaire, 
de la même façon. Pour nous, c'est un droit qu'a l'en- 
bnt, et pour vous, messieurs, c'est une charité que lui 
bit la société. (Cest cela! — Très bien ! à gauche. — 
Dénégations à droite,) 

M. JouBois. — Non ! c'est inexact ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Commcut, non? 

M. Ga!hbetta, président. — Messieurs, n'interrompez 
pas I vous pourrez répondre à la tribune. 

M. LE RAPPORTEUR. — Commcnt se fait-il donc alors, 

— et je ne rappelle que ce fait, — que dans la seule 
loi d'instruction primaire qu'ait faite la Restauration, 

— je me trompe, ce n'est pas une loi, c'est une ordon- 
nance de 1816, qui a réglé cette question, — comment 
se fait-il donc que les comités chargés de veiller aux 
progrès de l'instruction primaire ont pour titre : « Co- 
mités de charité »? Vous voyez bien que c'est le terme 
juste, l'expression exacte de la façon dont vous pensez 
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que l'enfance doit recevoir renseignement primaire. 
{Vive approbation à gauche.) 

M. DE LA Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Nous 
avons marché depuis ! 

M. LE rapporteur. — Et puisque vous me forcez d'in- 
sister sur ce que je considérais comme l'évidence de 
vos principes, je remonte à un principe plus élevé et je 
dis que cela tient à ce que nous, démocrates, pour ces 
questions d'enseignement primaire, nous nous inspirons 
des sentiments de dignité civique, tandis que vous, au 
contraire, vous vous inspirez des sentiments de l'humi- 
lité chrétienne. (Très bien ! très bien ! à gauche» — 
Réclamations à droite») 

Voilà la différence fondamentale. Oui, pour nous, 
l'enfant a droit à une certaine part de cette instruc- 
tion, et la société a le devoir de la lui fournir : nous 
ne nions pas le droit de la famille et vous le savez 
bien, puisque nous proposons de la rendre obligatoire. 
Nous ne nions pas le droit de la famille, mais nous in- 
scrivons aussi le devoir de la société, et nous avons 
d'autant plus le droit de le faire qu'il s'agit d'une société 
démocratique, d'un gouvernement qui a la forme répu- 
blicaine ; ce devoir se comprend mieux ici que dans 
tout autre forme de société. 

En effet, toutes les sociétés, tous les gouverne- 
ments ont senti et sentent le besoin du développement 
de l'instruction primaire publique au point de vue so- 
cial, car tous les gouvernements ont le sentiment que 
plus le peuple est instruit, plus il s'enrichit, plus il 
progresse, et plus le bien-être suit et amène la mora- 
lité ; oui, cette raison sociale les frappe tous au même 
degré. Mais sous ce rapport, je ne connais pas un seul 
gouvernement pour qui, dans la question de l'enseigne- 
ment public, l'intérêt politique soit aussi intimement 
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lié à rinlérêt social que le gouvernement républicain. 
Dans ce gouvernement, en effet, il ne s'agit pa? seule- 
ment de former des sujets obéissants, des sujets intelli- 
gemment obéissants, mais des citoyens ; et tous les soins 
qu'on prend dans les pays monarchiques pour élever 
les jeunes souverains, nous devons les prendre, à notre 
tour, en faveur des enfants du vrai souverain, qui est 
le peuple lui-même. (Très bien! très bien! et vifs ap- 
plaudissements à gauche,) 

Voilà la raison pour laquelle nous voulons , dès le 
début, effacer ces distinctions — et je rentre ici très 
étroitement dans la question — qui dans l'école sé- 
parent Tenfant payant d'avec l'enfant gratuit... 

M. DE LA Bassetière. — Il faudrait aussi alors le de- 
mander pour l'enseignement secondaire et pour l'en- 
seignement supérieur. 

Voix nombreuses à gauche, — Soyez tranquille ! 
nous le demanderons ! Cela viendra plus tard ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas, monsieur de 
la Bassetière, vous êtes inscrit. 

M. LE RAPPORTEUR. — M. de la Bassetière me dit : Mais à 
ce compte-là vous devrez également la gratuité pour l'en- 
seignement secondaire et pour l'enseignement supérieur. 

M. de la Bassetière a raison ! Pour l'enseignement 

supérieur, nous n'avons pas besoin de la demander 

puisqu'elle existe — et c'est là un argument que je 

remercie notre honorable collègue de m'avoir fourni, 

car je l'aurais très vraisemblablement oublié, — oui, 

la gratuité existe pour l'enseignement supérieur. Vous 

n'avez qu'à aller vous asseoir sur les bnncs de nos 

facultés, que ce soient les facultés professionnelles de 

médecine et de droit ou les facultés théoriques de 

lettres et de sciences, vous y recevrez gratuitement 

l'enseignement supérieur... (Interruptions à droite.) 

25. 
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Plusieurs membres à droite. — Sauf les examens ! 
Il y a des inscriptions à payer! 

M. LE RAPPORTEUR. — Vous n'avcz qu'à vous présenter 
à la Sorbonne; vous ne pouvez pas, il est vrai, y pren- 
dre gratuitement les grades qui vous donneront le droit 
d'exercer certaines professions et d'arriver à certaines 
fonctions; mais vous y recevrez gratuitement l'ensei- 
gnement supérieur. C'est une pensée tiès belle que 
celle qui a inspiré cette mesure ; je suis bien loin de 
m'en plaindre, et certainement, un jour viendra où 
nous demanderons que, comme l'enseignement supé- 
rieur, l'enseignement secondaire soit gi*atuit. {Très 
bien !) Nous ne demanderons pas la pension gratuite, 
ce qui est tout autre chose, mais bien l'enseignement 
lui-même, qui devra se donner gratuitement dans les 
collèges et les lycées, comme il se donne dans les fa- 
cultés, et comme il se donnera bientôt, je Tespère, dans 
les écoles primaires. 

Oui, nous considérons qu'il y a là, pour renfant,un 
droit, et pour la société un devoir en même temps 
qu'un intérêt. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

Ce n'est pas devant une assemblée comme celle-ci 
qu'il est utile d'insister sur la nécessité du développe- 
ment de l'instruction et, particulièrement de l'instruc- 
tion primaire. Sous ce rapport, nous sommes tous 
d'accord. Je reconnais que la minorité comme la majo- 
rité ne fait aucune difGculté de voter les impôts ayant 
pour but de développer l'instruction primaire. 

Il est donc inutile d'insister sur ce point, et, laissant 
aujourd'hui de côté tout ce qui a rapport à la laïcité et 
à l'obligation de renseignement, nous devons concen- 
trer notre discussion sur la question de la gratuité de 
l'enseignement primaire. Et, ici, on nous dît : mais ce 
devoir social, la société l'accomplit aujourd'hui. 
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Eh bien, voyons ce qui se passe. La société dit au 
père de famille : Voici une école publique, — je ne 
m'occupe pas des écoles privées, — voici les maîtres 
que je paye, moi société ; et devant ces maîtres et dans 
zes écoles publiques, tu peux, et j'espère qu'on dira 
bientôt, tu dois envoyer ton enfant. Et, de deux choses 
l'une : ou bien tu peux payer l'éducation de cet enfant, 
ilors tu payeras, ou tu ne le peux pas, et alors je paye- 
l'ai pour toi, sur des ressources quelconques, puisque 
ton défaut de fortune ne te permet pas de le faire, 
parce qu'il y a intérêt pour moi, société, à ce que ton 
enfant ne soit pas ignorant. 

Yoilà ce qui passe. Est-ce bien ? Non, ce n'est pas 
bien; ce n'est suffisant ni en théorie, ni en pratique, 
^est même mauvais en théorie et en pratique. Mauvais 
in théorie, parce que ce système crée une inégalité 
sntre les enfants. [Marqties d'assentiment à gauche^) 

Et, suivant une expression de mon rapport, que mon 
honorable ami M. Beaussire rappelait hier à la tribune, 
tandis que vous inscrivez au fronton de l'école le mot : 
égalité, vous établissez l'inégalité dans l'intérieur dje 
celte même école. (Très bien! très bien! à gauche.). 

Mais, ajoute-t-on, cela est peu important, les enfants 
[ie sont pas sensibles à cette inégalité, les parents n'y 
k)nt pas sensibles non plus : il n'y a là aucun incon- 
vénient véritable. Les petits enfants n'y sont pas sen- 
sibles pour eux-mêmes ; en effet, les petits enfants (|ui 
iont reçus à titre gratuit dans l'école ne sentent pas 
cette inégalité que vous vous considérez théoriquement; 
leurs camarades les traitant avec la même amitié, avec 
la même affection, avec la même camaraderie que s'ils 
étaient réellement sur un pied d'égalité. 

Je ne peux pas savoir exactement ce qui se passe 
lans l'âme des petits enfants qui sont dans l'école sur 
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ce pied d'inégalité; mais je crois 'que lorsque l'hono- 
rable M. Beaussire faisait des sentiments des enOsints 
en général, une peinture aussi attrayante, aussi agréable 
à entendre et qui ferait peut-être bien un peu sourire le 
bon La Fontaine qui disait : Cet âge est sans pitié, je 
crois qu'il envisageait la question de bien haut, comme 
le faisait remarquer M. Allègre; il l'envisageait en se 
plaçant au point de vue de renseignement supérieur, 
et du haut de l'estrade de la distribution des prix, à 
cette heure charmante et toute de joie et d'enthou- j[ 
siasme. Peut-être aussi interrogeait-il ses souvenirs ij 
personnels. Je le supplie de ne pas faire une règle de ^ 
cette générosité de caractère que nous lui reconnais- { 
sons tous; je ne peux pas penser que tous les enfants <| 
sont ce que lui, incontestablement, a été, parce que, -^ 
incontestablement, tous les hommes ne sont pas ce 4^ 
qu'il est lui-même. (Très bien! très bien !) d, 

Cette générosité de caractère qu'il supposait au petit ii^ 
enfant, je n'y crois pas, et j'ai des raisons de ne pas ^^i 
y croire, car j'ai pour cela des observations directes ^ 
aussi générales, aussi complètes que celles qu'il a fait ^ 
connaître dans son élo(]uent discours. ^ 

Non, il s'en faut de-beaucoup que , dans nos écoles, ^, 
l'égalité règne au degré où l'entend M. Beaussire; et ^ 
c'est alors que s'éveille la susceptibilité du petit enbnt 1^ 
pauvre qui ne serait pas née spontanément. Mais od ^ 
lui dit l'état particulier dans lequel il se trouve; et Ton i|| 
ne fait pas que le lui dire, on le lui montre. ^ 

Le règlement qu'il y a huit jours élaborait le Conseil |^ 
supérieur de l'instruction publique, ce règlement quel 
M. le ministre a rendu obligatoire, ce règlement dé-L 
fend énergiquement, comme les règlements qui l'ont j, 
précédé, les marques de distinction, de séparation éti- ^^ 
blies dans les écoles entre les enfants qui y reçoiveot ^ 



v 



GRATUITÉ DE L'ENSEIGNEMKNT PRIMAIUE. '297 

l'enseignement gratuit et ceux qui payent. Cette sépa- 
ration existe, et quand j'emploie le mot séparation, je 
n'ai pas seulement en vue l'apparence de la tenue de 
la classe, le soin plus ou moins grand que les institu- 
teurs auront pour les enfants des riches ou pour les 
enfants des pauvres, pour ceux qui payent ou pour ceux 
qui sont dispensés de la rétribution scolaire ; je ne fais 
pas seulement allusion à cette différence morale, je 
parle de la séparation matérielle, physique. 

M. DE Clercq. — Je n'ai jamais vu cela dans les écoles 
que j'ai visitées. (Marques d'assentiments à droite, — 
déclamations à gauche,) 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc m'attendais si peu à cette dé- 
négation que j'avais laissé à mon banc les preuves de 
ce que j'avance ; mais je vais vous les donner mainte- 
nant. Je suis obligé de dire, ce qui passionnera peut- 
être un peu le débat, à mon grand regret, car vous 
royez que je n'en avais en aucune manière l'intention ; 
i|ue c'est dans les écoles congréganistes que cela se fait 
presque exclusivement (Sourires approbatifs à gau- 
che)... et si vous les aviez visitées — je vois que vous 
réservez vos visites aux écoles laïques, je ne saurais 
m'en plaindre — vous auriez trouvé que les choses se 
passent ainsi à peu près dans tous les départements, je 
ne dis pas dans toutes les écoles de France. 

En effet, les rapports des inspecteurs d'académie de 
1864, auxquels j'ai déjà eu occasion de faire quelques 
emprunts assez instructifs, paraît-il, ces rapports si- 
pialent fréquemment ce fait et s'en plaignent; ils disent 
qu'on a beau faire, on ne peut pas empêcher les con- 
grégations de s'en rendre coupables. 

Ils vont même beaucoup plus loin; ils disent que 
eette distinction est ordonnée par les Statuts des con- 
grégations. Ici, je ne puis pas affirmer, je suis obligé 
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de m'en t^^nir à leurs déclarations, car ils ne nomment 
pas les congrégations, ce qui est une mauvaise condi- 
tion au point de vue de l'affirmation, je le reconnais. 
Mais rinspecteur du Tarn-et-6aronne, par exemple, dit 
ceci : « Quant à la séparation des élèves payantes et des 
élèves gratuites, elle a lieu généralement dans toutes 
les écoles de sœurs, et cette séparation est absolue 
dans les écoles destinées à desservir les localités tant 
soit peu importantes. Là, les jeunes élèves gratuites 
n'ont aucun rapport avec les payantes, ni avec Tinté- 
rieur de la maison. Cette sorte de séquestration étant 
prescrite par les Statuts des sociétés religieuses, l'ad- 
ministration a été dans l'impossibilité de mettre un 
terme à cette pratique si regrettable. » {Dénégations 
à droite.) 

M. VaLiERs. — Quel est ce livre? 

M. Ancel. — J'ai une école de sœurs dans ma com- 
mune, je n'ai jamais vu cela! 

M. DE LA Bassetière. — Cc sout dcs écoles spéciales. 

M. LE rapporteur. — J'ai le regret de dire que ce li- 
vre est mon rapport. C'est un rapport fait au nom de la 
commission et distribué à la Chambre il y a tantôt huit 
ou dix mois; et je suis marri de voir qu'il soit si peu 
intéressant qu'on ne Fait pas davantage consulté. 

Des faits analogues sont relevés dans un très grand 
nombre de départements. 

« Oise, — On signale la tendance des institutrices 
religieuses à établir des démarcations entre les élèves 
payantes et les élèves gratuites. » 

« Au Grand-Fresnoy (il y a certainement ici des re- 
présentants de rOise ; ils doivent connaître cette com- 
mune que, pour ma part, je ne connais pas), au Grand- 
Fresnoy, les sœurs de l'instruction chrétienne avaient 
entassé les élèves gratuites dans une salle étroite 
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dix elles étaient complètement séparées des autres. » 

M. Daguilhon-Pujol. — Ce n'est pas vrai pour les 
îlèves des frères des écoles chrétiennes. 

M. Dethou. — On parle des sœurs, on ne parle pas 
les frères. 

M. LE RAPPORTEUR. — Je n'ai pas vu une seule plainte 
îlevée contre les frères de Saint- Yon.... 

M. Daguilhon-Pujol. — Les classes sont gratuites 
^het eux. 

M. LE RAPPORTEUR. — Nous reviendrons sur ceci tout 
1 rheure. Mais je trouve ce reproche élevé contre les 
frères de Marie, qui doivent être une branche assez 
roisine des frères de la doctrine chrétienne; mais je 
a*ai pas une érudition suffisante pour me retrouver au 
milieu des centaines de titres de ces communautés. 
Sourires à gdtiche.) 

« Seine-ef-Oise. — — Ce n'est que chez les reli- 
^euses que l'on trouve encore la condamnable coutume 
le séparer les enfants qui payent de ceux qui ne payent 
pas, et de reléguer ceux-ci dans des classes dont les 
institutrices ne sont jamais les meilleurs sujets de la 
communauté. On cite les communes de Draveil, Maule, 
Saint-Germain, Chaville, Sèvres, où l'on rencontre des 
scoles dans ce cas. 

« Ailleurs, comme à Arpajon, Angerville, Meulan, 
!)ourdan, Magny, on voit des congréganistes qui tien- 
nent à la fois l'école communale et un externat libre 
iTec pensionnat. Comme on le pense bien, elles ne con- 
servent à l'école communale que les enfants pauvres 
m qui ne peuvent payer qu'une faible rétribution, et 
ittirent à Textemat les enfants des familles ayant quel* 
|ae aisance, ou qui nourrissent encore ce funeste pré- 
ogé qu'il y a encore de la honte k être uiélé sur les 
lancs de l'école avec les indigents. » 
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ariirraer que dans la discussion du règlennent modèle, 
s'il y a eu Tunanimité des votants, il y a eu aussi quasi- 
unanimité d'opinion sur l'impossibilité de faire obéir 
les institutrices qui appartiennent aux congrégations. 
(Très bien! à gauche,) 

Ainsi, messieurs, il y a là une inégalité de plus dans 
Tccole, et cette inégalité est ressentie par les enfants 
auxquels, vous le voyez, on la rappelle incessamment, 
alors que peut-être Tinsouciance naturelle à leur âge 
les aurait portés à l'oublier. 

Mais n'y a-t-il donc que l'enfant? Et le père de fa- 
mille? ne croyez-vous pas qu'il soit en jeu dans la ques- 
tion? On a dit qu'il n'avait qu'à venir demander l'in- 
scription à titre d'indigent — car c'est le mot qu'il faut 
employer, — et que les choses se passaient de la façon 
la plus simple du monde, sans froissement de part et 
d'autre. Mais avez-vous questionné ces indigents? Et 
cette classe particulière, intermédiaire entre le pauvre 
et le riche ? Car on a continuellement opposé le pauvre 
au riche, comme s'il n'y avait que ces deux catégories 
sociales, comme s'il n'y avait pas une classe qui s'in- 
terpose et qui n'est ni l'une ni l'autre. On a opposé les 
uns aux autres ceux qui sont classés comme ne pouvant 
payer l'instruction de leurs enfants, — et ce sont les 
indigents — et les riches pour qui l'écolage n'est pas 
une charge, et pour lesquels il semblerait odieux de 
faire payer la masse des contribuables. Or, celte classi- 
fication ne tient pas debout, non plus qu'aucune autre 
classification, c'est dans la nature des choses. 

Vous savez bien qu'entre ces indigents et ces riches, 
s'échelonne une série d'intermédiaires, progressivement 
gradués, de gens qui sont de moins en moins pauvres, 
ou de moins en moins riches. Tenez, le hasard m'a fait 
recevoir ce matin une lettre d*uu homme qui se trouve 
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préjudice des enfants pauvres qui n'ont pas toujours 

meilleures maîtresses ; elles portent le nom d*écoles 

de pensionnats libres, et les bénéfices sont au profit 

congrégations. 

( Ces établissements sont tenus dans les bâtiments 

ictés aux écoles publiques appartenant aux com- 

nes ou à la communauté, et cela sous la direction 

la même institutrice qui alors se trouve à la fois 

titutrice publique et libre. Les familles pauvres peu- 

t se blesser de cette séparation. 

( .... A Neufchàteau, Lamarche, Mirecourt, Darney, 

nal, Plombières, le Val-d'Ajol, Rambervillers et Se- 

lesy on a séparé de temps immémorial les élèves 

antes des élèves gratuites dans les écoles de filles ; 

it un abus qui a été souvent signalé, mais tous les 

•rts pour le faire cesser sont restés impuissants. 

[ Excepté dans deux écoles libres, à Saint-Dié et à 

obervillers, dirigées par des frères, cet abus n'existe 

s aucune des écoles publiques de garçons. » 

^oilà les frères qui sont tombés à leur tour dans ces 

^ments, je ne m'en étais pas aperçu en première 

ure. 

I. Daguilhon-Pujol. — La gratuité est appliquée à 

t le monde chez eux. Il n'y a pas de séparation. 

I. LE RAPPORTEUR. — Je le répète, j'ai dit un grand 

ibre d'écoles, je n'ai pas dit toutes les écoles. 

[. Jules Ferry, ministre de rinstruction publique 

es beaux-arts» — H y a une amélioration dans les 

ges! 

[. LE RAPPORTEUR. — Oui, il y a u»ie amélioration 

s les Vosges, et vraisemblablement partout. Cepen- 

i, tout n'est pas terminé sous ce rapport. Je ne puis 

reproduire devant la Chambre ce qui s'est passé dans 

bcussion au sein du Conseil supérieur; mais je puis 

26 
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affirraer que dans la discussion du règlement modèle, 
s'il y a eu Tunanimité des votants, il y a eu aussi quasi- 
unanimité d'opinion sur l'impossibilité de faire obéir 
les institutrices qui appartiennent aux congrégations. 
(Très bien! à gauche.) 

Ainsi, messieurs, il y a là une inégalité de plus dans 
l'école, et cette inégalité est ressentie par les enfants 
auxquels, vous le voyez, on la rappelle incessamment, 
alors que peut-être l'insouciance naturelle à leur âge 
les aurait portes à l'oublier. 

Mais n'y a-t-il donc que l'enfant? Et le père de fa- 
mille? ne croyez-vous pas qu'il soit en jeu dans la ques- 
tion? On a dit qu'il n'avait qu'à venir demander l'in- 
scription à titre u'indigent — car c'est le mot qu'il faut 
employer, — et que les choses se passaient de la façon 
la plus simple du monde, sans froissement de part et 
d'autre. Mais avez-vous questionné ces indigents? Et 
cette classe particulière, intermédiaire entre le pauvre 
et le riche ? Car on a continuellement opposé le pauvre 
au riche, comme s'il n'y avait que ces deux catégories 
sociales, comme s'il n'y avait pas une classe qui s'in- 
terpose et qui n'est ni l'une ni l'autre. On a opposé les 
uns aux autres ceux qui sont classés comme ne pouvant 
payer l'instruction de leurs enfants, — et ce sont les 
indigents — et les riches pour qui l'écolage n'est pas 
une charge, et pour lesquels il semblerait odieux de 
faire payer la masse des contribuables. Or, cette classi- 
fication ne tient pas debout, non plus qu'aucune autre 
classification, c'est dans la nature des choses. 

Vous savez bien qu'entre ces indigents et ces riches, 
s'échelonne une série d'intermédiaires, progressivement 
gradués, de gens qui sont de moins en moins pauvres, 
ou de moins en moins riches. Tenez, le hasard m'a hit 
recevoir ce matin une lettre d'un homme (|ui se trouve 
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dans une sihiation singulière, et vous verrez si sa di- 
gnité n'est pas froissée par le régime de la gratuité re- 
lative. C'est un chef de gare, qui semble par consé- 
quent appartenir à une catégorie assez aisée de la société; 
mais il est père de onze enfants, dont cinq en àgc d'al- 
ler à l'école, et il appelle de tous ses vœux la gratuilé, 
car c'est une charge lourde d'élever cinq enfants à la 
fois après en avoir déjà péniblement élevé six. Croyez- 
vous qu'il va demander à être classé comme indigent? 
Croyez-vous que le conseil municipal le classerait comme 
indigent? (Interruptions (lirerses.) 

Un mcml)vc à (Iroite. — Certainement, s'il le de- 
mande ! 

M. LE HAProRTEUR. — Voilà donc un homme des 
plus intéressants, qui souffre de cet état de choses, qui 
souffre matériellement et moralement ; et croyez-vous 
que cela soit exceptionnel? C'est exceptionnel quant 
aux onze enfants, malheureusement pour la France, 
mais non pas quant au désir de la gratuité. Ils sont ex- 
trêmement nombreux ceux qui la voudraient, mais qui 
craignent qu'on la leur refuse ou qui ne la demandent 
pas, parce qu'on les regarderait comme des mendiants 
et qu'ils seraient frappés d'une sorte d'indignité dans 
leur commune. [Très bien! très bien! à gauche,) 

Je me suis promis de ne pas parler de laïcité ni d'obli- 
gation. Cependant, je suis bien obligé de faire une ré- 
ponse à l'argument apporté à cette tribune par M. Beaus- 
sire et par M. Boyer. C'est qu'en effet nous allons vous 
demander l'obligation, et nous avons l'espérance que 
vous la voterez. 

M. Paul de Cassagisac. — Nous ne la voterons pas! 

M. LE RAPPORTEUR. — Eh bicu, cetlc situation des 
pères de famille incapables de payer Técolage, et obligés 
d'implorer la gratuité, voyez comment elle deviendrait 
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plus poignante encore. Ici je suppose la loi votée; ce ne 
sera plus une simple injonction morale qui les forcera 
d'envoyer leurs enfants à l'école, ce sera Tinjonction 
légale. 

A ce père de famille, vous lui direz, vous, conseil 
municipal : « Tu es un indigent ». Et il faudra que 
vous le catégorisiez vous-mêmes et que vous le forciez 
comme tel à comparaître devant vous. Or, les petits 
conseils municipaux n'échappent pas aux passions aux- 
quelles nous n'échappons pas nous-mêmes. 

Le père de famille sera obligé de recourir à leur jus- 
tice, qui ne sera pas toujours impartiale, et de faire la 
preuve de ses moyens d'existence ; de déclarer devant 
eux son actif et son passif. Ainsi la dignité du père de 
famille sera bien plus compromise encore lorsque l'obli- 
gation sera votée. 

Mais d'ores et déjà, dans la législation actuelle, vous 
le voyez, si nous nous plaçons sur le terrain de l'expé- 
rience, nous reconnaîtrons qu'au point de vue de la di- 
gnité du pèrede l'enfant, c'est une mauvaise chose que 
la gratuité restreinte. 

Vous savez comment les choses se passent et quelles 
inégalités existent d'une commune à l'autre à ce point 
de vue. L'honorable M. Allègre, à cet égard, est entré 
dans les détails ; il vous a dit comment on pèche tantôt 
par excès d'indulgence, et tantôt par excès de sévérité, 
comment les passions électorales se donnent libre car- 
rière, comment on arrive à accorder la gratuité à des 
enfants qui ne sont rien moins qu'indigents, tandis que 
dans la même commune on la refuse au (ils d'un en- 
nemi politique réellement indigent. (Interruptions el 
rumeurs à droite. — Très bien! à gauche.) 

Vraiment je croyais dire des choses tellement évi- 
dentes qu'il n'était pas nécessaire d'insister. Je crois 
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que nous avons tous vu cela. Oui, dans des régions po- 
litiques absolument différentes, nous avons tous vu cela ! 
M. Bourgeois. — C'est peut-être vrai aujourd'hui, 
mais ce n'était pas vrai hier ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Et tcucz, pour ma part, — cette 
coïncidence ne vous semblera pas extraordinaire, on 
m'écrit beaucoup en raison des projets de loi qui vont 
être discutés ici, — pour ma part j'ai reçu il y a deux 
jours une lettre dans laquelle on me racontait ce fait : 
Un criminel a été guillotiné.... 

M. Paul de Cassagnac. — C'est Danton ! 
M. LE RAPPORTEUR. — ... mais il laisse des enfants.... 
M. Paul de Cassagnac. — Alors, ce n'est plus Dan- 
ton, qui n'a laissé d'enfant que M. Cazot. (Bruit,) 
M. LE PRÉSIDENT. — N'intcrrompcz donc pas ! 
M. LE rapporteur. — Je ne réponds pas aux plai- 
santeries, je traite une question trop sérieuse. 

Je parlais d'un criminel qui avait laissé des enfants ; 
eh bien, sans doute en raison de l'indignation causée 
par son crime, indignation bien légitime, le conseil 
municipal a refusé d'inscrire à la gratuité les enfants 
de ce malheureux, dont la femme est digne de commi- 
sération. Il y a deux ans que cela dure, si bien que 
l'année dernière, comme cette femme voulait faire aller 
ses enfants à l'école, — se disant, sans doute, que 
c'était un des moyens de faire changer chez eux ce qui 
pouvait rester de mauvais dans l'hérédité, et des pre- 
mières impressions qu'ils avaient reçues, — l'année 
dernière, dis-je, le percepteur a saisi son droit d'af- 
fouage pour payer l'école. 

C'est un cas exceptionnel, je le reconnais. Mais nous 
en avons beaucoup d'autres qui peuvent faire transition 
entre ce cas exirême et les cas absolument réguliers et 

légitimes d'exclusion des listes de la gratuité. 

26. 
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Dans d'autres coiumunes, au contraire, on étend ces 
listes à l'infini, et pourquoi? Pour deux raisons. D'abord 
pour faire plaisir à des amis; puis ensuite pour une 
raison qui se dit mieux, qui s'avoue davantage : pour 
une raison financière. 

Vous savez qu'aujourd'hui pour avoir droit à la sub- 
vention de l'État, quand on proclame la gratuité abso- 
lue, il faut — l'honorable M. Allègre vous a expliqué 
tout à l'heure ce mécanisme par le détail — il faut vo- 
ter un certain nombre de centimes qui pèseront sur les 
contribuables. 

Lorsqu'au contraire on déclare que les enfants sont 
indigents, on peut arriver à faire la gratuité, non plus 
absolue, mais complète. 11 y a une nuance entre les 
deux mots ; dire que la gratuité est absolue, c'est sup- 
poser qu'elle est légale ; dire qu'elle est complète, c'est 
supposer qu'en fait elle est entière. 

On a donc ainsi la gratuité complète ou à peu près 
complète ; et alors on se retourne vers le département 
et vers l'État pour montrer l'insuffisance de ses res- 
sources, et sans voter de centimes nouveaux, on se fait 
payer la gratuité. (Cest vrai! à gauche.) 

Voilà ce qui se passe dans la pratique. L'exposé des 
motifs du projet de loi présenté par l'honorable M. Wad- 
dington, qui proposait la gratuité sous une forme par- 
ticulière, contient un certain nombre de faits de cet 
ordre. 

J'ai dans la mémoire une commune qui avait 28 en- 
fants reçus dans l'école ; on en a compté 27 gratuits, 
27 indigents. 

M. DE TiLLAr<icouRT. — C'cst très fréquent ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Cela est en effet tellement fré- 
quent, mon honorable collègue, que, à l'heure qu'il est, 
les deux tiers des enfants eo France sont élevés comme 
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indigents dans les écoles publiques. [Monvomcnta (H- 
vers.) 

Oui, messieurs, les deux tiers des enfants sont in- 
scrits sur les listes d'indigence ; eh bien, je vous de- 
mande si notre pays en est réduit à ce degré de pau- 
vreté. Vous répondez vous-mêmçs! 

Vous voyez donc que la situation est des plus déplo- 
rables, que ces habitudes de dissimulation dans les 
budgets communaux, de ces tromperies régulièrement 
organisées, avouées, constituent des violations secrètes 
et détournées de la loi. C'est ce qu'il y a de plus mau- 
vais au point de vue de la morale administrative. 

Par conséquent, à quelque point de vue que vous 
vous placiez, soit au point de vue théorique, soit au 
point de vue pratique, le régime de la gratuité relative 
est absolument mauvais ; car enfin, il n'est pas possible 
de dénier ce que je viens d'établir jusqu'ici. 

Mais, dit-on, vous voulez faire quelque chose de pis; 
pour corriger ces inconvénients qu'on est bien forcé de 
reconnaître, vous voulez en introduire, dans la loi, un 
bien plus grave encore; vous voulez, par la gratuité 
absolue, faire payer à tous les contribuables une cer- 
taine cotisation qui s'élève vraisemblablement à qua- 
torze, à quinze millions aujourd'hui, cotisation qui, 
sous le nom de rétribution scolaire, est exclusivement 
payée par les riches. J'ai dit ce que je pensais du mot 
riche, ce sont les non-indigents qu'il faut dire, et ce sont 
eux qui payent cette rétribution scolaire. Car il ne faut 
pas parler de riches; en effet, l'immense majorité des 
riches n'envoient pas leurs enfants dans les écoles pu- 
bliques, et par conséquent ne payent pas l'écolage. 

On dit : Vous voulez faire payer cette part de la rétri- 
bution par tout le monde, par conséquent par les pau- 
vres. 
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L'argument ne date pas d'hier, il a été apporté à la 
tribune de T Assemblée nationale en 1850, par M. de Var- 
timesnil qui Ta formulé en disant : « Ce sont les pau- 
vres qui payeront pour les riches. » 

Ce sont les pauvres qui payeront pour les riches ! En 
vérité, dans cette assemblée de 1850 — je ne parle pas 
de celle-ci qui montre une tolérance dont je me réjouis, 
— mais dans cette assemblée de 1850 qui était un peu 
intolérante, si quelque membre de Textréme gauche 
s'était permis de dire que, par le fait qu'on augmente 
une contribution et qu'on prend sur le Trésor public 
de quoi solder une certaine dépense, ce sont les pauvres 
qui payent, on aurait trouvé qu'il faisait une critique 
si terrible de notre système d'impôt, que son affirma- 
tion aurait soulevé des tempêtes. Eh quoi! serait-il vni 
que lorsqu'on fait appel au Trésor public, lorsqu'on 
prélève une certaine part sur les contributions annuelles 
de tous les Français, c'est sur les pauvres que cela pèse? 
Mais, s'il en est ainsi, il faut réformer immédiatement 
notre système d'impôt.... (Très bien! très bien! à gau- 
che et au centre)^ et surtout lorsqu'on parle de l'impôt 
foncier; car il ne s'agit pas ici de l'impôt indirect, pour 
lequel cette thèse malheureusement a bien du vrai ; il 
s'agit de l'impôt foncier, de centimes qu'on vous de- 
mande d'ajouter à l'impôt foncier, et par lesquels on 
comblera le vide qui résultera de la suppression de la 
rétribution scolaire. 

Et vous venez dire que ce sont les pauvres qui paye- 
ront! 

Est-ce que ce sont les pauvres qui ont le plus de 
terres, le plus de maisons bâties, qui payent le plus de l 
patentes, qui payent le plus de contributions directes, 
et qui par suite payeront la plus large part? {Applau- 
dissements à gauche.) 
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M. Victor Hamille. — Mais nous ne disons rien de 
tout cela ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je VOUS avoue qu'il m'est ira- 
possible de comprendre l'argument. 

Mais, s'il en est ainsi, ne voyez-vous pas qu'il y a, 
dans la loi de 1850, quelque chose d'absolument mons- 
trueux? je vous demande pardon du mot, il n'aurait 
rien d'excessif, si ce que vous dites est vrai. 

Comment, pour payer la gratuité absolue, dans l'état 
actuel des choses, il faut s'imposer des centimes, et 
vous dites que ces centimes portent sur les pauvres ! 

Un membre à droite, — En partie ! Cela est évident! 

M. LE RAPPORTEUR. — .... quc cc sout Ics pauvrcs 
qui payeront pour les riches ! 

Et qui appelez-vous (ft)nc à voter ces centimes? Sont-ce 
les pauvres? Non, ce sont les plus imposés; ce sont les 
plus riches de la commune qui vont être appelés à im- 
poser des centimes que payeront les plus pauvres! (Ré- 
clamations à droite,) 

Voilà ce que dit la loi de 1850. Demandez à la chan- 
ger et l'argument tombera ; mais tant que vous ne l'au- 
rez pas demandé, tant qu'elle ne sera pas abrogée, l'ar- 
gument aura sa valeur. 

Oui, vous le savez bien, les centimes de la gratuité 
ne peuvent être votés par le conseil municipal qu'avec 
l'assentiment des plus fort imposés ; par conséquent, 
en admettant que le conseil municipal soit la repré- 
sentation équitable de tous les intérêts, des riches 
comme des pauvres — ce que je veux croire, ce que la 
loi a voulu en définitive, et cela peut s'appliquer à la 
majorité des cas — vous voyez bien que justement vous 
fidtes pencher la balance en demandant l'opinion des 
plus fort imposés, c'est-à-dire des phis riches, qui, 
d'après vos affirmations, sont appelés à voter un impôt 
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qui doit peser non pas sur eux, mais sur les pauvres. 
(Applavdissrmen/s à gauche, — Interruptions^ à 
droite.) 

M. Dethou. — Ils sont hostiles à rinstruction partout. 

M. H.VEKTJE.NS. — Vous confondez Timpôt et le poids 
de l'impôt. Le pauvre supporte le poids de Tiiupôt et 
le riche paye Timpôt. 

M. LE RAPPORTEOR. — Je suis tout disposé à recevoir 
une leçon de finances de mon honorable collègue, si 
compétent en pareille matière; mais je ne saisis pas 
bien la distinction subtile qu'il essaye de faire dans son 
interruption, entre celui qui paye l'impôt et celui qui 
en supporte le poids. Je ne crois pas qu'elle soit de na- 
ture à détruire l'argumentation que je viens de présen- 
ter à la tribune, et je maintiens^que, si la proposition 
du ministre acceptée par la commission devait être re- 
poussée par vous, par cette raison que l'imposition de 
huit centimes additionnels destinés à l'établissemenl 
de la gratuité, porte sur les pauvres, vous devriez vous 
hâter auparavant de demander l'abolition du système 
de la loi de 1850. 

M. LE COMTE DE Maillé. — Ou n'a pas dit un mot . 
de cela ! 

M. Hae]st.ie]>ïs. — Nous demanderons que ce ne soit 
pas payé par des centimes additionnels. 

M. Paul de Cassagnac. — Payez-le avec des plus- 
values d'impôts! 

M. le PRÉsroENT. — Veuillez ne pas interrompre! 
Vous aurez la parole ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Il y a uu autre argument qui • 
consiste à dire : ceux-là doivent seuls payer un service 
public qui profitent de ce service public ; ce sont les 
parents qui ont les enfants ep âge d'aller à l'école qui 
doivent payer l'écolage. C'est le devoir des parents de 
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veiller à réducalion de leurs enfants. C'est leur devoir 
moral si ce n'est pas encore leur devoir légal. Us doi- 
vent le remplir, car, comme le disait très philosophi- 
quement M. Beaussire, il n'y a pas de devoir sans peine. 

Mais cette argumentation ne s'applique qu'à un de- 
voir particulier, restreint et personnel ; elle ne s'ap- 
plique pas aux devoirs publics qui ont pour corrélatif 
un intérêt public auquel ils sont liés intimement. 

Nous avons dit, et je le répétais en commençant, que 
c'est un droit pour l'enfant d'être instruit. Eçt-ce qu'un 
droit se paye et s'achète? Est-ce que vous ne faites pas 
payer par tous les contribuables la justice ? est-ce que 
tous ne payent pas les impôts pour les services de cir- 
culation? 

M. Haentjens. — C'est un service d'fitat! 

M. LE RAPPORTEUR. — Nc faitcs-vous pas payer par les 
contribuables tout ce qui est service public, général, 
d'État? L'instruction primaire n'est-clle pas un service 
général, social ? 

M. H.VENTJENS. — C'est justement ce que nous disons ! 

M. LE RAPPORTEUR. — N'allous pas trop vite : la thèse 
se présentera à propos de l'obligation. 

Est-ce qu*il n'y a pas là un intérêt social qui domine 
l'intérêt pur et simple du père de famille? Et, s'il en 
est ainsi, ne voyez-vous pas qu'il est nécessaire de 
faire payer par l'ensemble de la société... 

A droite. — Par l'État ! par l'État ! pas par les com- 
munes et les départements ! 

M. LE RAPPORTEUR. — ... quaud il y a un intérêt supé- 
rieur, l'ensemble des dépenses relatives à l'instruction 
primaire? Si vous le reconnaissez, qu'avez vous à ob- 
jecter à l'établissement de la gratuité absolue? (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

Comment, lorstju'il s'agit de plaider devant le tribu- 
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nal, est-ce que vous distinguez ]e plaideur riche du 
plaideur pauvre? Est-ce que vous dites : Celui qui est 
riche payera le juge et celui qui est pauvre ne le payera 
pas ? En aucune façon. Pour tous, pauvres ou riches, 
la justice est gratuite, au point de vue des magistrats 
bien entendu. Eh bien, nous vous demandons sembla- 
blement que l'instruction soit gratuite pour tout le 
monde, et cela pour la même raison. 

J'ai parlé de la justice, parce que c'est un intérêt 
suprême et que nous pouvons mettre sur un pied d'éga- 
lité, de parité avec Tinstruction publique ; mais, il y a 
trois jours, vous votiez une loi bien inférieure, au point 
de vue du caractère et de l'élévation : vous supprimiez 
le péage des ponts; pourquoi? Pourquoi a-t-on abattu 
les barrières sur les routes? Il est bien logique pour- 
tant que ceux qui se servent d'un pont en acquittent 
le péage; que ceux qui se servent d'une route acquit- 
tent les droits de barrière qui doivent pourvoir à l'en- 
tretien de la route qu'ils usent. 

Pourquoi a-t-on fait disparaître tout cela? C'est 
parce qu'il y a un intérêt social en jeu," bien inférieur 
à celui qui s'attache à l'instruction primaire, et dans 
ces conditions, vous avez décidé que ce serait la société 
qui payerait. 

M. DE Ladoucette. — Faites payer PÉtat, et non la 
commune ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je m'expliquerai tout à l'heure 
sur ce point ; pour le moment je suis dans la thèse de 
la gratuité absolue ; quant aux voies et moyens, nous 
verrons cela tout à l'heure. 

M. Padl de Cassagnag. — Que l'État paie et nous se- 
rons avec vous ? 

M. le rapporteur. — Ainsi, les raisons pour lesquelles 
tous les grands services publics qui sont indispensables 
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à l'équilibre social sont à la charge de la société, toutes 
ces raisons s'appliquent à l'instruction primaire. Vous 
n'avez pas de motifs à donner pour maintenir une gratuité 
partielle, et pour opposer à la gratuité absolue la gratuité 
restreinte et mémecette création étrange qui est éclose, 
non pas heureusement sous forme d'amendement, mais 
dans des articles de journaux, dans des brochures, et 
qu'on appelle la demi-gratuité. Vous n'avez pas de 
raisons à donner ni pour l'un ni pour l'autre de ces 
systèmes. 

Je crois avoir établi la légitimité du système de 
rétablissement de la gratuité absolue. Je veux dire un 
mot de son efficacité ; car en définitive nous ne som- 
mes pas une académie, et si ce que nous faisons ne 
devait aboutir à rien autre chose qu'à la réalisation 
d'un système agréable à contempler, nous ne ferions 
pas œuvre de législateurs. 

Le système de la gratuité absolue sera-t-il efficace? 
Voilà la question qui doit nous préoccuper. Il est diffi- 
cile d'y répondre avec les relevés faits en France. Mais 
la gratuité n'est point une invention française, elle 
existe dans d'autres pays, en Suisse, en Amérique. • 

En Belgique règne encore le système de la gratuité 
restreinte ; mais on a fait dans ce pays une statistique 
très exacte du nombre de jours pendant lesquels sont 
présents à l'école les enfants qui payent et les enfants 
indigents: — car c'est ici que se rencontre l'argu- 
ment que je combats. 

On nous dit : La gratuité ne sert à rien ; le paysan 
o'estime que ce qu'il paye. Quand vous ouvrez toutes 
grandes les portes de l'école sans le faire payer, il n'y 
envoie pas ses enfants régulièrement; quand, au con- 
traire, il est obligé de payer la rétribution scolaire, il 
veut, passez-moi l'expression, en avoir pour son ar- 

27 
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gent, et, quand il a payé au commencement du mois 
ou du trimestre, il envoie ses enfants pendant tout le 
temps pour lequel il a payé. 

S'il en est ainsi, les enfants payants doivent fréquen- 
ter Técole plus que les enfants gratuits, si je puis me 
servir de cette expression abrégée. Eh bien, ce n'est 
pas ce que Ton constate en Belgique. On trouve une 
différence en faveur des enfants gratuits : ceux-ci vont 
à l'école 184 jours par an, tandis que pour les payants 
le nombre est de 181 jours seulement. C'est bien peu 
de chose, il est vrai, et j'admets qu'on peut dire qu'il 
y a égalité entre les deux catégories d'écoliers. Mais 
veuillez remarquer d'abord que, dès lors, Targument 
ne porterait pas ; et qu'en second lieu les enfants que 
j'appelle gratuits appartiennent à des familles indigen- 
tes, qui ont plus besoin de leurs petits services, et qui 
sont plus entraînés à les détourner de l'école ; par con- 
séquent, s'il y avait un nombre d'absences plus^rand, 
cela s'expliquerait par le besoin qu'ont les parents de 
conserver les enfants à la maison pour tous les petits 
services du ménage ; mais malgré cet élément, consi- 
dérable dans la question, vous voyez que les enfants 
gratuits fréquentent l'école encore quelques jours de 
plus que les enfants payants. 

En Amérique, les résultats sont encore plus considé- 
rables. Les documents que nous a fournis l'honorable 
M. Buisson, dans son très beau rapport sur l'exposition 
de Philadelphie, les rapports des surintendants de 
l'instruction publique dans les différents Étals, sont 
unanimes pour constater que le mouvement de la gra- 
tuité a donné des résultats excellents. 

Vous me permettrez de vous en citer quelques uns: 
Dans le Connecticut, pour Tannée 1869, les rapports 
constatent un accroissement notable de la fréquenta* 
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tion des enfants de parents indigents. Le système de 
la rétribution scolaire est enterré sans espoir de ré- 
surrection. 

Pour le même État, un rapport de 1871 montre que 
pour les deux années écoulées il y a un accroissement 
de 11 952 élèves. Et comme le rapport pense qu'on lui 
objectera que ce résultat est dû à Taccroissement re 
marquable de la population dans les divers États amé- 
ricains, il ajoute : « Dans l'année qui précéda Tadop- 
tion de la loi, il n'était que de 452. » 

Vous voyez que la gratuité a eu pour effet de faire 
entrer dans les écoles un flot d'enfants que les parents 
n'osaient pas y envoyer à cause de la déclaration d in- 
digence qu'ils étaient obligés de faire. 

Dans l'État de New- York, la fréquentation moyenne 
avant la loi était de 185 jours; dans les trois années 
suivantes (1871) elle monte à 196. 

Rhode-Island, 1871. — Le nombre des élèves s'ost 
largement accru et la fréquentation moyenne progresse. 

New-Jersey, 1871. — La fréquentation a augmenté 
immédiatement. Actuellement il y a unanimité ; on 
ne comprend plus la discussion . 

Tous les États parlent dans le même sens, et dans 
les rapports généraux rédigés à l'occasion de l'exposi- 
tion universelle, àParis, en 1878, qui contenaient une 
sorte de revue rétrospective sur tout le passé de l'ensei- 
gnement primaire en Amérique, on ne trouve point la 
moindre divergence sur les résultats de la gratuité. 

Ainsi, non seulement la gratuité est légitime, non 
seulement elle est nécessaire, mais vous voyez qu'elle 
est extrêmement efficace et qu'elle aura pour consé- 
quence de faire entrer dans nos écoles une quantité 
d'enfants dont les parents n'osent pas demander au- 
jourd'hui l'écolage. 
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Mais pourquoi rencontrons-nous cette opposition? 
Pourquoi devant cette thèse de la gratuité yoit-on se 
dresser des résistances qui sont presque passionnées? 
La vraie raison, il faut pourtant bien la trouver? Est- 
ce pour une raison purement budgétaire? Certainement 
non ! 

M. le ministre de Tinstruction publique pense que 
son système ne coûtera rien à l'État. (Exclamations à 
droite.) 

Voix à droite. — Alors il coûtera aux communes. 

M. Paul de Cassagnac. — Toute la question est là! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je crois que M. le ministre est 
un peu optimiste et que le budget de TÉtat se trouvera 
chargé de quelques millions. Mais il est bien évident 
que les quelques millions qui forment la rétribution 
scolaire devront être trouvés quelque part, et que par 
conséquent les communes devront payer la part que 
l'État ne prendra pas à sa charge. 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Ce sera 
la ruine des communes. [Dénégations à gauche.) C'est 
parfaitement vrai. 

M. le ministre de l'uhstruction publique et des beaux- 
arts. — Vous n'avez donc pas lu le projet de loi? 

M. le rapporteur. — Est-ce cette raison budgétaire? 
Vous n'avez pas manifesté une résistance aussi consi- 
dérable pour bien des lois qui devaient cependant en- 
tamer tout autant le budget de l'État. 

Quelle est donc la raison que l'on invoque? 

On dit : C'est parce que cette loi de gratuité est le 
premier acte d'une trilogie redoutable ; M. le ministre 
a été plus habile que la commission, il a présenté — 
permettez-moi la comparaison — le coin par le petit 
côté pour le faire entrer plus sûrement. 

On vous fera voter d'abord la gratuité, puis on vous 
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présentera l'obligation comme une conséquence de cette 
gratuité, et enfin on tâchera de vous persuader que la 
laïcité est liée plus ou moins à l'obligation et qu'elle 
fait partie du programme. 

Voilà le plan qu'on vous prête. 

L'honorable M. Boyer, dans un de ses élans oratoi- 
res, s'écriait : « Je veux rompre la chaîne que vous 
avez forgée en brisant au moins l'un de ses anneaux.» 

Eh bien, je ne crois pas que ce «oit encore là la 
vraie raison qui lasse repousser la gratuité par nos ad- 
versaires. Ils savent très bien que la gratuité n'entraîne 
pas nécessairement le principe de l'obligation ; qu'il 
y a des pays où Ton a admis la grsituité sans établir 
Tobligation. Ils savent que, dans cette enceinte, je di- 
rai même dans toutes les Assemblées législatives, 
comme dans les divers gouvernements, il y a des hom- 
mes éminents qui sont partisans de la gratuité et qui 
repoussent l'obligation et que, réciproquement, il en est 
qui admettent l'obligation et n'acceptent pas la gratuité. 

Un membre à droite. — C'est une inconséquence. 

M. LE RAPPORTEUR. — Cc n'cst doHc p8S ccttc raisoo 
là qui détermine leur opposition. Eh bien, allons au 
fond des choses, et voyons quelle est la vraie raison. 

On repousse la gratuité, parce qu'on la considère 
— et on n'a pas tort — comme étant un très grand 
danger pour les écoles congréganistes. Voilà la vraie 
raison. ( Très bien ! très bien ! à gauche, — Rumeurs à 
droite.) 

Nous savons tous comment s'établissent les écoles 
congréganistes, dans leur concurrence aux écoles com- 
munales. 

Il se crée en face des écoles communales payantes 
des écoles congréganistes qui trouvent moyen d'être 
gratuites. 

27. 
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Elles ont pour cela des moyens d'action et des res- 
sources que n'ont pas les simples laïques qui, eux, 
n'ont à leurs dispositions ni promesses ni menaces. 
11 en résulte que par Tappât de cette gratuité... 

Voix à droite. — 11 n'y a pas de menaces ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Oh ! jc uc parle pas de ce monde! 
(Sourires à gauche. — Murmures à droite.) 

Elles se présentent donc aux conseils municipaux, 
qui bientôt s'apërcevant qu'ils pourront obtenir des 
écoles gratuites, sans avoir à voter de centimes spé- 
ciaux, font un peu la vie dure aux instituteurs et aux 
institutrices laïques, si bien que ceux-ci sont forcés de 
céder et qu'alors le conseil municipal prend une déli- 
bération qui est approuvée par le préfet — qui, du 
moins, était autrefois approuvée par le préfet sans au- 
cune discussion, — et, aux termes de cette délibéra^ 
tion, des congréganistes sont substitués aux instituteurs 
laïques. 

Eh bien, si nous faisons la gratuité absolue, voici 
que cette comparaison ne pourra plus s'établir ; les 
deux écoles seront gratuites ; et il n'y aura plus h 
choisir entre elles pour des raisons matérielles, mais 
pour des raisons d'ordre supérieur sur lesquelles je 
n'ai pas à insister en ce moment. 

M. DE LA Bassetière. — Yos écoles auront les res- 
sources de l'État et les nôtres n'auront rien. (Rumeum 
à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsicur de la Bassetière, n'in- 
terrompez pas. Vous êtes inscrit après «Porateur ; ¥0us 
répondrez ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Si l'ou met en doute cette affir- 
mation, je r épondrai que, selon moi, le bruit qui s'est 
fait à rencontre de la gratuité est basé sur la crainte 
qu'éprouvent les défenseurs de l'enseignement congre- 
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ganiste de voir cet enseignement frappé dans ses œu- 
vres vives par la suppression de la rétribution scolaire 
(Murmures à droite,) 

Et puisqu'on semble le nier, je vais citer quelques 
fragments de discours et rappeler une scène qui s'est 
passée à l'Assemblée en 1850. 

La thèse fameuse, que c'est le pauvre qui paye pour 
le riche, avait été soutenue avec ardeur et éloquence 
par M. de Vatismesnil. Or, il arriva quelques jours 
après que M. Rigal, membre de la gauche, s'inspirant 
de cette argumentation, demanda que la rétribution 
scolaire fût perçue par la commune, alors même que 
l'école serait tenue par des frères de la doctrine chré- 
tienne, qui exigent la gratuité. Aussitôt Ton s'indigne, 
on s'écrie que les frères ne peuvent pas admettre dans 
leurs écoles des élèves qui, directement ou indirecte- 
ment, auront payé une rétribution quelconque. 

Et le rapporteur repousse, en ces termes, l'amende- 
ment Rigal : 

« En disant que le pauvre paye pour le riche, vous 
avez travesti la situation la plus acceptable, la mieux 
acceptée par tous, la situation la plus digne d'éloges 
qui se puisse rencontrer dans l'enseignement public. 

« Ce bienfait immense de l'enseignement des frères, 
si bien approprié à l'instruction primaire des enfants, à 
qui les pauvres le doivent-ils ? Aux conseils munici- 
paux, qui emploient les revenus de la ville à faciliter 
l'instruction des enfants dont les parents ne peuvent 
pas la payer eux-mêmes. » 

Vous comprenez très bien, messieurs, que c'était en- 
lever à l'instilution des frères de la doctrine chré- 
tienne, je ne veux pas dire son principal attrait, mais 
Tun de ses principaux attraits devant les conseils mu- 
nicipaux dans les villes où leurs écoles existent, car il 
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n*cn existe pas dans les campagnes, vous le savez 
bien. 

Un membre à droite. — Il en existe. 

M. Livois. — Comment ! Il n'y en a pas dans les 
campagnes? 

M. LE RAPPORTEUR. — Oh! très peu ! ne me faites pas 
produire des statistiques, elles sont écrasantes. 

Cela donc leur enlevait leur principal attrait, et parce 
qu*on avait plus d'intérêts matériels à choisir, il y 
avait à craindre qu'on ne les choisît plus. Aussi immé- 
diatement protesta-t-on ; l'argument que le rapporteur 
de la loi trouvait bon quand il s'appliquait aux insti- 
tuteurs laïques, il le trouvait mauvais quand il s'agis- 
sait des instituteurs congréganistes. 

Nous, nous sommes logiques ; nous demandons la 
gratuité absolue. Nous la demandons partout ; et nous 
ne disons pas comme on le disait en 1850, qu'elle est 
exécrable, qu'elle fait payer les pauvres pour les 
riches, quand il s'agit des instituteurs laïques, et 
qu'elle est excellente quand il s'agit des instituteurs 
congréganistes. {Applaudissements à gauche. — In- 
terruptions diverses à droite.) 

Et maintenant, voulez-vous me permettre deux mots 
sur le système financier employé pour faire face aui 
difficultés. 

On a remué beaucoup de chiffres autour de la ques- 
tion de la gratuité et j'ai ouï parler, dans cette enceinte 
même, par des hommes habitués à mesurer et à con- 
naître les besoins de l'État ; j'ai ouï parler de 50 mil- 
lions. 

Il est bien clair que tout le problème se réduit à ceci: 
Il y a actuellement une rétribution scolaire payée par 
les parents. Nous la supprimons; il faut la remplacer. 
Cette rétribution scolaire s'élevait en 1878 à 18 rail- 
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lions. Il est très vraisemblable qu'aujourd'hui, elleu'at- 
teint pas 15 millions, parce que vous avez vous-mêmes 
voté des crédits supplémentaires considérables destinés 
à faire face aux applications croissantes de la loi 
de 1867. Ce sera donc une quinzaine de millions à 
trouyer, pas plus,' bien évidemment. Comment les 
trouver ? 

La commission avait un système d'ensemble qui 
semblait avoir tout à l'heure, sur ces bancs (/a droite), 
une approbation que je recueille et dont je demande- 
rai de me servir peut-être à l'occasion. J'espère la re- 
trouver. (Très bien! — C'est cela! à gauche.) 

La commission avait un système d'ensemble qui ré- 
visait toute la législation de l'enseignement primaire et 
revisait particulièrement la partie financière, qui met- 
tait en charge de l'État toutes les dépenses de l'instruc- 
tion primaire comme sont en charge de TÉtat les dé- 
penses de renseignement supérieur et une grande par- 
tie de celles de l'enseignement secondaire. Yoilà quel 
était le svstème. 

Ce système, nous ne l'avons pas abandonné. 

M. Allègre vous a expliqué la raison et l'apparence* 
du changement de front opéré dans la commission. 
Mais pour des raisons que vous connaissez tous, la loi 
d'ensemble n'ayant pu venir en discussion, M. le mi- 
nistre de l'instruction publique est venu nous dire : « Les 
budgets des communes sont dans le désarroi le plus 
complet, les comptabilités communales sont obscures, 
on ne s'y reconnaît pas ; les municipalités prennent 
les habitudes les plus fâcheuses vis-à-vis des départe- 
ments, et les départements, de leur côté en prennent 
de semblables vis-à-vis des finances de l'État; c'est 
im état de choses qu'on ne peut supporter davantage. 
Je vous demande de rendre obligatoire la gratuité fa- 
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eultative et par conséciuient obligntoires les ressources 
qui sont actuellement facultatives. Je ne change rien 
à l'état de choses actuel ; je ne fais que substituer, — 
et cela est très important, je l'avoue, — le mot « obli- 
gatoire » au mot « facultatif ». 

Voilà un système qui est très simple, mais qui a 
aussi tous les inconvénients de la simplicité, car il ne 
résout pas la question d'ensemble. Mais enfin, puisque 
les circonstances nous empêchent d'attaquer cette ques- 
tion, nous nous sommes rattachés au système de M. le 
ministre, qui fait face au point de vue spécial de la 
gratuité de l'enseignement primaire. Non seulement ce 
système a l'avantage d'être très simple, puisqu'il con- 
siste en une substitution de mots ; mais il remet Tor- 
dre là 011 était le désordre ; il précise les ressources or- 
dinaires sur lesquelles les communes peuvent faire des 
prélèvements pour les services de l'instruction pri- 
maire. 

Vous savez tous que les communes ont la faculté 
de voter 4 centimes pour la gratuité, mais qu'elles ne 
peuvent le faire qu'après avoir voté 4 centimes pour 
•le service général de l'instruction primaire, et qu'elles 
ne peuvent voter ces derniers centimes qu'après avoir 
épuisé leurs ressources ordinaires. 

Nous voyons donc très bien déterminés, si je puis 
m'exprimer ainsi, le second et le premier étages de cet 
édifice ; mais quant au rez-de-chaussée, c'est-à-dii*e aux 
ressources ordinaires, il n'y a pas de définition ; d'où 
il résulte que la maison est ce qu'est lui-même ce rei- 
de-chaussée qui diffère de commune à commune, les 
unes sacrifiant une grande partie de leurs ressources, 
les autres refusant de donner quoi que ce soit pour le 
service de l'instruction primaire. De là, réclamatiom 
du ministre de l'instruction publique; résistances des 
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communes ; appui donné dans un grand nombre de cas 
aux communes par le ministre de Fintérieur, échange de 
pourparlers entre les ministères, difficultés sans nombre. 
M. le ministre de Tinstruction publique a mis fin à 
cet état de choses en définissant les ressources ordinai- 
res des communes, et en fixant le maximum du prélè- 
Yement à partir duquel elles devront y avoir recours 
pour le service de l'instruction primaire. 

Dès lors, pour suivre ma comparaison, le rez-de- 
ôhaussée de l'édifice est établi et les deux étages s'y 
reposent solidement. 

Voilà donc un système des plus simples. On me dit: 
Il fait payer par les communes ce qui devrait être à la 
charge de l'État, puisque vous déclarez que l'instruc- 
tion doit être un service social. 

Gela est vrai, et en cela je ne puis me résoudre à 
l'approuver. Mais si vous poussez les choses à ce point, 
il faudrait alors supprimer ce qui existe actuellement^ 
car il y a des milliers de communes qui ont eu recours 
aux centimes, et, plus tard, à la subvention de l'État, 
pour établir chez elle la gratuité. Il faudrait donc faire 
table rase, voter une loi d'ensemble. Cette loi d'ensem- 
ble, nous l'avons rêvée; je vois une telle bonne volonté 
sur les bancs de cette Chambre que j'espère que ce 
rêve deviendra une réalité. 

Eu attendant, permcltcz<nous, à la fin de cette ses- 
sion, de donner à l'opinion publique cette satisfaction 
de la gratuité absolue. [Très bien ! très bien ! à gauche 
ttau centre.) 

On a dit de grosses choses à propos de cette gratuité 
absolue et j'ai été extrêmement reconnaissant à l'honora- 
ble M. Beaussireet à l'honorable M. Boyer de n'avoir pas 
apporté à la tribune — quoiqu'il m'ait semblé enten- 
dre c<3s mots dans le discours de M. Boyer — les accusa^ 
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lions de socialisme et de communisme, qu'on a adres- 
sées à cette idée lors de la discussion de la loi de 1850 
et qu'on trouve couramment dans certaines brochures. 

Oui, on a parlé de socialisme et de communisme ; 
on nous a dit : ce sont des nouveautés étranges, redou- 
tables, dangereuses. On répétera la même chose quand 
il s'agira de l'obligation et de la laïcité. 

Disons-le : Il est singulier et un peu triste de voir 
qu'en France on accueille si souvent par ces protesta- 
tions étonnées des systèmes législatifs qui sont appli- 
qués tout autour de nous à l'étranger. J'aurai occasion 
de reproduire cette remarque quand il sera question 
de l'obligation et de la laïcité ; je la fais aujourd'hui à 
propos de la gratuité. 

La gratuité est actuellement, établie dans un très 
grand nombre de pays ; elle est établie dans presque 
toute l'Amérique^ en Suisse depuis la constitution de 
1874, en Danemark, en Prusse, en Italie, en Espagne 
même ! Nous pouvons, je crois, l'établir en France 
sans êlre soupçonnés de vouloir dilapider les finances 
et de susciter des révolutions sociales. (Très bien!) 

Voila, messieurs, la loi telle que nous vous la pré- 
sentons. 

Je crois avoir répondu aux principales objections qui 
ont été dirigées contre elle ; je crois avoir montré que 
son principe est bon, sage et légitime; je crois avoir fait 
raison du reproche d'injustice qui aurait été de nature 
à nous toucher tous ; je crois avoir montré qu'elle est 
efficace, qu'elle n'impose pas de charges extraordi- 
naires aux contribuables, et je vous demande mainte- 
nant de la voter. 

En la votant, je suis persuadé que vous ferez une loi * 
crès bonne : bonn^) au point de vue financier, puisque 
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VOUS remettrez l'ordre là où il y a véritablement le dé- 
sordre et le trouble; bonne au point de vue politique, 
puisque vous réUiblirez Tégalité entre les communes et 
que vous suivrez le courant populaire qui s'afiirme 
tous les jours, et par les pétitions dont je parlais au 
début, et par le nombre croissant des conseils muni- 
cipaux qui établissent la gratuité. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 

Enfin vous aurez fait une bonne loi au point de vue 
social, puisque vous aurez sauvegardé la dignité du 
père de famille, et rétabli l'égalité sur les bancs de 
l'école, à la place de l'inégalité qui ne peut engendrer 
que le dédain d*une part, et de l'autre, la jalousie et 
là déBance .(Très bien! très bien! et applaudissements 
à gauche et au centre.) 



XI 

OBLIGATION ET LAiCITÉ DE RENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

(Discussion générale, 4 décembre 1880.) 



M. Paul Bert, rapporteur. — Messieurs, la commis- 
sion dont j'ai l'honneur d'être le i-apporteur m'a chaîné, 
au début de cette discussion, de résumer devant vous, 
aussi brièvemeiït que faire se pourra, les principales 
dispositions de la loi qui amve aujourd'hui en discus- 
sion. C'est une sorte de rapport verbal que je viens vous 
présenter. La commission a espéré, en agissant ainsi, 
calmer les inquiétudes (|ui peuvent exister encore dans 
les esprits sincères qu'on a épouvantés avec ces mots 
d'obligation et de laïcité; elle es|)ère, eu vous mon- 
trant combien la loi qu'on vous apporte aujourd'hui 
est, en réalité, respectueuse et de la liberté du père 
de famille et de la liberté de conscience, elle espère, 
dis-je, ramener à celle loi, non seulement à son vote', 
mais à son acceptation volontaire, tous ceux que n'a- 
veugle pas l'esprit de secte ou de parti. (Très bieni 
très bienI à gauche.) 

Elle voudrait, en outre, mais sans oser l'espérer, par 
le calme de cet exposé, apaiser les passions si faciles à 
exciter en semblable matière; elle voudrait faire taire 
ou empêcher de se produire des déclamations qui chan- 
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geiït le terrain des discussions; et en tous cas, par le 
calme, j'oserais presque dire par la froideur de ce ré- 
sumé,... 

M. Paui. de Cassagnac. — Par Turjj^ence surtout! 

M. LE RAPPORTEUR. — ... elle ospèrc conserver à cette 
discussion la sérénité qui est due à Tétude d'un des 
sujets les plus graves qui puissent se présenter devant 
les assemblées délibérantes. {Rumeurs à droite.) 

M. Paul de Cassagnac. — Alors pourquoi avez-vous 
demandé l'urgence? Vous manquez de sérénité! 

M. le RAPPORTEUR. — Cc scra pour la Chambre une 
manière de rendre hommage à la maxime latine qui 
nous ordonne le respect de l'enfance. 

Messieurs, il est peut-être nécessaire de vous rappe- 
ler, en quelques mots, l'origine de ce projet de loi. 

Le 6 décembre 1879, j'avais l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre un Rapport qui concluait 
au vote d'un projet de loi en 109 articles, véritable 
Code de l'instruction primaire qui, abrogeant toutes les 
lois antérieures, édifiant tout à nouveau sur des bases 
véritablement démocratiques et libérales, mettait l'or- 
dre et la lumière là où régnait et régnera encore l'obs- 
curité, et réformait d'ensemble toute l'organisation ad- 
ministrative, financière, pédagogique de renseignement 
primaire. Je vous demande la permission de vous relire 
les quelques lignes par lesquelles, dans un de ses rap- 
ports, la commission résumait son œuvre : 

c( Elle avait voulu d'abord définir nettement l'école, 
en réformant les programmes étroits qu'on y applique 
aujourd'hui, et les mettant en harmonie avec les besoins 
d'un peuple libre. Puis, elle avait modifié et parfois 
transformé tous les moyens législatifs et administratifs 
par lesquels ce programme peut être mis à la disposi- 
tion de tous les jeunes citoyens. Ainsi, tout marchait à 
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la fois. Par la suppression des matières religieuses de 
renseignement public, on assurait la liberté de con- 
science de Tenfant, celle du père de famille, celle de 
rinstiluteur. Par l'obligation, on rappelait au sentiment 
de leur devoir des pères de famille presque indignes 
de ce beau nom. Par la gratuité, on établissait dès l'école 
le sentiment de l'égalité civique. Par le mode de recru- 
tement des instituteurs, leur hiérarchisation nouvelle^ 
l'amélioration de leur situation matérielle, la régulari- 
sation de leur code disciplinaire, on augmentait leur 
indépendance, leur sécurité, et par suite leur dignité. 
Par la suppression du privilège de la lettre d'obédience, 
on rétablissait le principe de l'égalité devant la loi. Par 
la laïcisation du personnel enseignant, on confiait l'in- 
struction publique à des fonctionnaires qui n'obéissent 
qu'à la loi civile, et ne reçoivent d'ordres que de leurs 
chefs hiérarchiques. Par la réorganisation des conseils 
départementaux et de l'inspection de l'enseignement 
primaire, on mettait le sort de#cet enseignement entre 
des mains véritablement autorisées et compétentes, et, 
sans porter atteinte à la liberté d'enseigner, on repre- 
nait ce droit à la surveillance de l'éducation de tous 
les Enfants de France, trop loniçtemps abandonné par 
la nation. 

« Ainsi, une pensée unique animait tout cet ensemble 
de dispositions, reliant et résolvant tant de questions 
en apparence disparates. » 

Tel était, messieurs, le plan de la commission. Le 
gouvernement a jugé, au contraire, qu'il était plus expé- 
dient, plus pratique, plus sûr, au point de vue parle- 
mentaire, de diviser ces problèmes et de vous proposer 
de voter successivement une série de lois qui les résou- 
draient les unes après les autres. 

Nous nous sommes inclinés, messieurs, devant celle 
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opinion gouvernementale, et c'est aver le concours de la 
commission, c'est sur ses rapports, que vous avez voté 
successivement les lois sur le conseil supérieur de Tin- 
stniction publique, sur les écoles normales primaires, 
sur la suppression de la leltre d'obédience, sur la gra- 
tuité absolue de l'instruction primaire. Nous arrivons 
aujourd'hui à l'obligation de cette instruction. 

Lorsque, le 20 janvier 1880, M. le ministre de l'in- 
struction publique déposa, aux applaudissements de la 
Chambre des députés, à cette tribune, les deux projets 
de loi sur la gratuité et sur l'obligation, des voix nom- 
breuses s'élevèrent de ce côté [Vorateur désigne la 
gauche) et s'écrièrent en l'interrogeant : « Et la laïcité? 
M. le ministre répondit — ce sont là à peu près ses 
paroles : — « La laïcité sera l'objet d'un troisième pro- 
jet de loi.» 

La laïcité, messieurs, telle que l'entendaient nos ho- 
norables collègues, peut être envisagée à deux points 
de vue diflërents. 

Il y a d'abord la laïcité des programmes, ou la sup- 
pression de l'enseignement religieux dans l'école pu- 
blique. 

11 y a, d'autre part, la laïcité du personnel, qui con- 
siste à remettre les écoles publiques, dans leur en- 
semble, aux mains d'instituteurs laïques. 

Pour cette seconde partie de la laïcité, il nous a sem- 
blé, comme à M. le ministre, qu'il était possible d'al- 
tendre un troisième projet de loi, et que, en tous cas, 
l'insuffisance du personnel, en ce qui concerne les ins- 
titutrices, faisait que cette loi ne présentait pas un 
caractère d'urgence absolue. 

Mais nous avons pensé qu'il n'était pas possible d'a- 
journer ce qu'on appelle en France la laïcité du pro- 
gramme, ce qu'on appelle, dans d'autres pays, la neu: 
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traiisation de Técole, la séparation de l'école et dès 
églises. (Applaudissements à gauche,) 

C'est pourquoi, messieurs, l'article 1*' du projet de loi 
que nous vous soumettons aujourd'hui est ainsi conçu: 

« L'instruction religieuse ne sera plus donnée dans 
les écoles primaires publiques des divers ordres; elle 
sera facultative dans les écoles privées. 

a Les écoles primaires publiques vaqueront un jour 
par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre 
aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs 
enfants, telle instruction religieuse que bon leur sem- 
blera. » (Très bien! très bien! à gauche.) 

Cet article V est suivi d'un second article qui n'eu 
est en quelque sorte qu'une déduction, qu'un corollaire 
dans l'ordre administratif. 

« Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des ar- 
ticles 18 et 44 de la loi des i5 et 27 mars 1859, en ce 
qu'elles donnent aux ministres des cultes un droitd'in- 
spection, de surveillance et de direction dans les écoles 
primaires publiques et privées et dans les salles d'asile. )> 
(Nouvelle approbation à gauche). 

Messieurs, nous avons fait précéder de cette défini- 
tion de l'école notrjs loi surTobligatiqu, parce que nous 
avons jugé que cela était indispensable, surtout en pro- 
clamant l'obligation. Alors que nous édictons une loi 
qui peut frapper de peines assez sévères le père de fa- 
mille, s'il n'envoie pas son enfant à l'école ;{en présence 
de cette situation que, dans l'immense majorité des cas, 
c'est l'école publique qui devra s'ouvrir à l'enfont, il 
nous a paru indispensable d'affirmer au père de famille 
que rien ne sera enseigné dans cette école qui puisse 
porter atteinte à la liberté de conscience de son enfant 
et à la sienne propre. (Vives marques d^approbation 
à gauche) . 
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Nous avons voulu commencer par affirmer que son 
enfant ne recevra pas à Técole une instruction contraire 
à ses sentiments, en telle sorte que, rentré au foyer 
familial, il devienne une source de discussions et une 
occasion de scandales. (Interinipfions à droite, — 
Très bien ! très bien! à gauche.) 

M. VaLiERs. — Le mot « scandale » est fort. 

M. LE RAPPORTEUR. — Cela dépend de la manière dont 
sera donnée l'instruction religieuse. 

Comment pourrait-on condamner un père de famille 
qui vous dirait: « Je comprends l'importance de Tobli- 
gation qui m'est imposée ; j'accepte et j'approuve votre 
loi qui d'une obligation morale me fait une obligation 
légale. Mais comme^je ne puis instruire moi-même mon 
enfant ou le faire instruire par un précepteur, je refuse 
de l'envoyer à l'école publique où il recevra un enseigne- 
ment reli«^ieux que je repousse. Je sais que j'agis contre 
son intérêt; je sais qu'il est par là frappé d'infériorité 
sociale ; je sais que son avenir est en péril; mais il y a 
quelque chose que je prise plus haut que son intérêt 
matériel, plus haut que sa situation sociale, plus haut 
même que la science acquise, c'est l'intégrité conservée 
de sa conscience. Je neveux pas, moi protestant, envoyer 
mon enfant à l'école catholique, la seule qui existe dans 
ma commune, je ne le veux pas, parce que là on lui 
donnera renseignement catholique ; je ne le veux pas 
non plus, moi juif, parce qu'on lui donnera un ensei- 
^ement chrétien ; enfin je ne le veux pas, moi, classé 
comme catholique, qui n'ai eu cependant de rapports 
avec la religion catholique, qu'au premier jour de ma 
aaissance, alors qu'on m*a porté sur les fonts baptis- 
maux. Je ne veux pas qu'on donne à mon enfant l'en- 
seignement catholique. » (Très bien! très bien! à gau- 
che. — Rumeurs à droite.) 



332 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

M. Pall de Cassagnac. — C'est l'oppression de la ma- 
jorité par la minorité ! 

M. Gambetta, présdent. — N'interrompez pas. Vous 
répondrez à la tribune. 

M. LE RAPPORTEUR. — Voilà ce que dirait le père de 
Famille à Tenfant duquel vous voudriez imposer rensei- 
gnement religieux comme conséquence de l'obligation. 
Voilà ce qu'il dirait, et, je vous le demande, quelle loi, 
quel juge pourra le condamner? (Bruit à droite.) 

Ah ! vous ne vous sentez pas frappés et touchés par 
cela, je le sais bien, parce que vous êtes la majorité, et 
parce que vos enfants sont élevés dans des écoles ouest 
enseignée votre propre religion. Mais passez la frontière, 
allez dans les pays où vous vous appellerez minorité, 
vous catholiques, et vous verrez si vous ne vous sentez 
pas soumis à une insupportable tyrannie. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre, — Bruyantes réclama- 
lions à droite. ) 

Plusieurs membres à droite, — Nous Faisons une 
loi française, une loi pour la France! 

M. Paul de Cassagnag. — Nous ne pouvons pas faire 
de loi pour l'étranger ! Faites des lois pour les Français 
et non pas pour les Grecs ! 

M. DE LA BiLiAis. — Ne dites pas : Passez la fron- 
tière. Nous sommes en France; restez en France. 

M. LE PRÉsroENT. — Jc VOUS prie, messieurs, de ne pas 
interrompre ainsi tous à la fois. La tribune est ouverte 
à tout le monde. Vous viendrez vous y expliquer. Mais 
il est absolument impossible qu'un débat de cette im- 
portance puissedégénér er en colloque tumultueux. 

M. Paul de Cassagnag. — Il ne fallait pas déclarer 
l'urgence. 

M. RAPPORTEUR. — J'expose une vérité d'une évidence 
telle que je ne m'attendais pas à ces protestations. 



■ 
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M. Paul de Cassag^ac. — Il y en aura bien d'autres! 

M. LE RAPPORTEUR. — On mc dit : Nous faisons des lois 
pour la France et non pas pour la Turquie ou pour la 
Grèce. Je le sais bien; mais, quand vous dites que vous 
êles les défenseurs de la liberté de conscience, je vous 
réponds : Supposez que vous vous trouvez dans une 
autre situation, supposez que vous êtes minorité, et 
alors vous retournerez la question et vous penserez 
comme nous. Je vous en donnerai des exemples et des 
preuves tout à l'heure. 

Ainsi, la nécessité de neutraliser l'école, d'en enlever 
l'enseignement religieux et confessionnel pour le rendre 
au fonctionnaire qui a pour rôle naturel de le donner, 
c'est-à-dire au prêtre, cette neutralisation de l'école, 
nous a paru intimement liée à l'obligation et en être la 
condition première. 

Du reste, sur ce point encore, nous sommes absolu- 
ment d'accord avec M. le ministre de l'instruction pu- 
blique, sauf quelques détails dont la discussion viendra 
en temps utile devant vous. Il accepte comme nous le 
principe que l'école devra être ce qu'on appelle en 
France laïque, en Hollande neutre, et dans les pays 
anglo-américains unsectarian. 

Voyons maintenant l'obligation en elle-même, et d'a- 
bord écartons du débat une préoccupation qu'on y mê- 
lerait peut-être sans cela, et qui fournirait une thèse 
à des arguments d'une grande valeur. 

Nous vous demandons de voter l'obligation de l'ensei- 
gnement; nous ne vous demandons pas de voter la sco- 
larité obligatoire. 

Un membre à droite. — Il ne manquerait plus que 
cela ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Cela se fait en d'autres pays. 

Nous n'allons jusque-là. Nous exigeons que le père de 
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tamille fasse instruire son enCanl; mais il le fei 
struireoù il voudra et comme il le voudra; ilTenv^ 
récole primaire publique, ou il le confiera à Técoh 
vée ; il le «lardera dans sa famille pour Tinstruir 
lui-même ou par quelque préceplenr. C'est son afii 
ce n'est pas la nôtre. (Interruption à droite.) 

M. Paul de Cassagnag. — Il ne fallait pas suppi 
les congréganistes, alors! 

M. LE PHÉsiDEKT. — Voulcz-vous, mcssicurs, ren< 
à ce système d'interruptions? Vous discuterez, 
n'interrompez pas ; vous me forcerez à vous rappi 
Tordre. 

M. Paul de Cassagnag. — Comment ne pas intei 
pre quand on entend des choses monstrueuses. 

M. EsGARGUEL. — On n'interrompt que parce i 
ne peut pas répondre. 

M. Paul de Cassagnag. — Il ne fallait pas proQi 
l'urgence, si vous voulez qu'on discute. 

M. LK FRÉsiDKNT. — La Chombrc a prononcé 
gence, c'est son droit. Il n'est pas tolérable que t 
les fois qu'un orateur est à la tribune et n'est pi 
votre avis, vous veniez soutenir qu'il dit des d 
monstrueuses. Venez les réfuter, mais n'interro 
pas. (Marques d'assentiment,) 

M. Paul de Cassagnag. — Il fallait pas prononcer 
gence. (Rumeurs à gauche.) 

M. LE rapporteur. — Il résulte de ceci, messi 
que les choses que je dis ne seraient pas monstru< 
si l'on n'avait pas voté l'urgence ; et comme e\ 
Chambre qui l'a prononcée et non pas moi, je n'en 
pas responsable. (Rires à gauche. — Interruptio 
droite.) 

A droite. — Vous l'avez demandée! 

M. Lç PRÉSIDENT. — Saus doute, M. le rappoi 
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l'a detnandée, niais c'est la Chambre (^ui Ta votée. 

M. Paul de Cassâgmag. — Elle a eu tort! 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous devriez vous incliner de- 
vant son vote. 

M. Paul de Cassagnag. — Il n'y a plus de liberté de 
discussion ! 

M. le rapporteur. — Vous avez raison, monsieur, il est 
difficile de soutenir librement une discussion avec ces in- 
terruptions incessantes^ collectives, et qui n'ont d'autre 
but que de troubler le débat. (Très bien! à gauche,) 

M. LE président. — Veuillez continuer. 

M. le rapporteur. — Messieurs, ayant terminé cette 
partie de la discussion relative à la scolarité obliga- 
toire, qui, je l'espère, ne se représentera pas, j'en ar- 
rive à l'obligation elle-même. 

Avons-nous le droit d'imposer cette obligation qui 
est, personnie ne le discute, inscrite dans le droit na- 
turel, avons-nous le droit de Finscrire dans la loi civile, 
le pouvons-nous, le devons-nous? 

Des jurisconsultes disent qu'elle existe déjà dans nos 
lois, et que l'article 203 du Code civil, qui ordonne au 
père de famille d'élever et de nourrir ses enfants^ par 
cette expression, élever, a compris et exige l'éducation 
et l'instruction. 

Je n'y contredis pas et je ne veux pas discuter. Mais 
il n'est pas inutile, l'événement l'a prouvé, de donner 
plus de précision à cette obligation et de lui donner sur- 
tout une sanction. Faut-il donc le faire? Avons-nous 
raison de le faire, pouvons-nous et devons-nous le 
faire ? La question ayant été posée à l'Assemblée na- 
tionale par le ministre de l'instruction publique, 
H. Jules Simon, la commission présidée par M. Dupan- 
loup, et ayant pour rapporteur M. Ernoul, a répondu : 
Non, en se basant sur la violence faite à la liberté du 
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père de famille, auquel on vient enlever ainsi la dis- 
position de son enfant. 

C'est cet argument qui est Tépée de chevet de tous 
les ennemis de l'obligation ; c'est à vrai dire le seul qui 
puisse être invoqué. Ah ! si le devoir naturel d'élever 
son enfant, de l'instruire, était un de ces devoirs pure- 
ment moraux qui n'ont sur l'intérêt général de la société 
qu'un retentissement lointain, je comprendrais l'hésita- 
tion. Car c'est cette chose grave, qui mérite en effet qu'on 
y réfléchisse, et qui explique bien des hésitations que 
de venir placer la loi au foyer de la famille, entre le 
père et Tenfant pour ainsi dire ; et lorsqu'il y aura con- 
flit entre l'injonction de la loi et l'autorité du père de 
famille, de frapper celle-ci de déchéance. Je le recon- 
nais, c'est chose grave et qui peut faire hésiter quand 
on n'envisage que cette face de la question. Mais je prie 
ceux qui en sont frappés de se retourner et d'envisager 
l'autre face, de considérer non plus l'intérêt du père de 
famille, sa volonté, son cai)rice plus ou moins excusa- 
ble, mais de considérer l'intérêt général de la société. 

Faut-il redire encore combien l'instruction publique 
est cause de prospérité matérielle et morale pour la 
société. Faut-il répéter ces banalités, — s'il est permis 
(le donner à ces vérités éternelles, cette caractéristique 
irrespectueuse, — faut-il répéter que la richesse sociale 
augmente avec rinstruction,que la criminalité diminue 
avec l'instruction, qu'un homme ignorant non seule- 
ment est frappé d'infériorité personnelle, mais qu'il 
devientou peut devenir pour l'intérêt social unechargeel 
un danger? Tout ceci est véritablement par trop connu, 
et ce serait abuser des moments de la Chambre que de 
le répéter et de le développer. 

Si l'intérêt de la société est ainsi engagé dans la 
question, si l'intérêt de l'enfant est ainsi compromis 
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que devient le caprice ou la mauvaise volonté du père 
de famille ? Il a contre lui rinlérét de l'État et l'inférèt 
(le son enfant ; et n'y eût-il que cet intérêt de Tenfant, 
que, quant à moi, je prendrais parti contre le père pour 
renfant, pour cette faiblesse que seule la loi protège, 
et qu'elle a progressivement enlevée à une autorité jadis 
absolue jusqu'à la mort. Et d'ailleurs, est-ce que c'est 
la première fois que la loi se met entre le père de fa- 
mille et l'enfant ? Est-ce qu'elle ne le protège pas contre 
les brutalités physiques du père? Est-ce qu'il n'est pas 
protégé lorsqu'il s'agit de lui assurer la propriété de 
quelque héritage? Et enfin, pour prendre l'exemple le 
plus poignant, est-ce que la loi militaire ne l'arrache 
pas au foyer domestique pour aller défendre la patrie et 
les intérêts de l'État? (Très bien! très bien! à gauche 
^au centre.) 

Toutes ces raisons ne militent-elles pas en faveur de 
Tobligation de Tinstruction primaire, ne combattent- 
elles pas en faveur de la limite posée à cette autorité du 
père de famille, que personne ici ne voudrait voir 
toute puissante? (Marques nombreuses d'adhésion.) 

Telle est la situation ; l'obligation est légitime, on ne 
peut pas le nier. 

Est-elle nécessaire? Quelques-uns disent non, et ils 
s'appuient sur une statistique quia, en effet, quelque 
chose d'assez consolant : 

En 1865, sur une population d'enfants âgés de 6 à 
i3 ans, qui s'élève, en chiffres ronds, à quatre millions 
et demi, trois millions cent mille seulement — je 
laisse les fractions — fréquentaient les écoles publiques 
ou privées. 

En 1866, la proportion s'est élevée à trois millions 
trois cent mille. 

En 1876, elle est devenue trois millions huit cent 
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mille, tout près de trois millions ueuf cent mille. 

Cela marche, il n'y a pas de doute; le sentiment du 
besoin de Tinstruction primaire finit par pénétrer les 
niasses populaires et convaincre les natures les plus 
récalcitrantes. 

Mais,messieursy ne négligez pas ceci, vous ne le pou- 
vez pas ; n'oubliez pas les 624 000 enfants, le septième 
de la population scolaire, qui, en 1876, ne recevaient 
aucune instruction, n'apprenaient ni à lire, ni à écrire, 
ne recevaient aucune notion de Thistoire de leur pays, 
aucune notion de moralité générale. Ces enfants, poa- 
vez-Yous les laisser dans cette état inférieur? 

Ne sentez-vous pas quel danger ils constituent au 
sein de notre société? Pouvez-vous vous résoudre à 
n'être que des philosophes ou des statisticiens enregis- 
trant des courbes et vous disant : A la façon dont les 
choses marchent, dans quinze ans tous les enfants seroiÀ 
entrés dans les écoles publiques. Vous ne le pouvez pas 
et vous ne le voudrez pas. 

Vous ne le voudrez pas, vous souvenant surtout qu'il 
y a peu de temps encore, M. le ministre de la marine 
nous a demandé, — et nous avons été obligés d'y coo- 
sentir, — de prolonger encore de cinq ans une exemp- 
tion par laquelle on reconnaît qu'il est impossible d'as- 
surer pour le service de notre flotte un nombre suflisant 
déjeunes gens sachant lire et écrire. (Très bien! très 
bien I à gauche,) 

Que si l'on disait encore que ce sont là des mesures 
révolutionnaires, des mesures dangereuses, contre les- 
quelles protestent tous les esprits sages, je vous citerais 
bien des esprits sages qui se sont ralliés à cette opinion 
ou qui en ont toujours été partisans. 

On disait tout à l'heure : il faut que Topinion se ma- 
nifeste sur la (juostion de l'instruction obligatoire. 
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Mais, messieurs, ropinion ne s'est-ei!c pas manifes- 
tée? 

Ce mouvement, nous le voyons commencer en France 
en 1864, et il va grandissant. En 1868, grâce à 
l'initiative de M. Duruy, une grande enquête fut faite, 
et elle conclut presque partout à la nécessité de l'obli- 
gation. Puis arrivent des pétitions qui se couvrent de 
signatures ; je n'en citerai pas le nombre, de peur de 
me tromper de quelques milliers, ce qu'on a coutume 
de me reprocher durement, mais je puis dire qu'elles 
se comptaient par centaines de mille ; et il est incontes- 
table que, si Tempire eût vécu, il aurait présenté une 
loi sur l'obligation de l'instruction primaire. 

En 1871 , M. Jules Simon, ministre de M. Thiers, se 
hâte de présenter une loi sur l'obligation de l'instruc- 
tion primaire. 

Quatre ou cinq années après, M. Bardoux, ministre 
de M. de Mac-Mahon, présente aussi une loi sur l'obli- 
lîation. 

Enfin, M. Jules Ferry a présenté la loi actuellement 
en discussion et, dans l'intervalle, avaient été déposées 
plusieurs propositions de loi en ce sens émanées de 
l'initiative parlementaire. Et, dans ce même intervalle, 
des conseils municipaux et la grande majorité des con- 
seils généraux avaient émis des vœux du mémo ordni, 
et, dans toutes les élections législatives, la question 
avait été posée. 

Il y a donc là un courant populaire qu'il n'est pas 
possible de nier. Est-ce un courant aveugle, (pie les 
hommes sages et prudents, que les conservateurs ne 
doivent pas suivre? 

Je pourrais citer bien des exemples, mais je me bor- 
nerai à un seul, venant d'un homme à qui vous ne re- 
procherez pas d'être un révolutionnaire ni un libre pen- 
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scur, du moins daus ie sens où vous entendez ce mot; 
je \ais vous lire une lettre de M. Guizot, et cette lettre, 
datée du 25 avril 1873, emprunte une valeur toute 
particulière, non seulement aux considérants remar- 
quables dont elle est accompagnée et qui rappellent les 
réserves que je faisais tout à Theurc au début de ce 
discours relativement à la laïcité, mais encore par ce 
fait que, en 1855, lors de la discussion sur l'instruction 
primaire, M. Guizot combattit l'obligation et jusqu'en 
1860, comme on peut le voir dans ses mémoires, il la 
jugeait inopportune. Or, voici cequ'il écrivait en 1873 : 

« La liberté des consciences et la liberté des familles 
sont des faits et des droits qui, dans cette question, 
doivent être scrupuleusement respectés et garantis. 
Mais, sous les conditions de ce respect et de ces garan- 
ties, il peut arriver que l'état social et l'état des esprits 
rendent l'obligation légale, en fait d'instruction pri- 
maire, légitime, salutaire et nécessaire. 

« C'est là que nous en sommes aujourd'hui, le mou- 
vement en faveur de l'enseignement obligatoire est 
sincère, sérieux, national. De puissants exemples Tau- 
torisent et l'encouragent : en Allemagne, en Suisse, en 
Danemark, dans la plupart des États d'Amérique, Tin- 
struclion primaire a ce caractère, et la civilisation en a 
recueilli d'excellents fruits. La France et son gouver- 
nement ont raison d'accueillir ce principe, en y atta- 
chant des garanties efficaces pour le maintien de l'auto- 
rité paternelle et la liberté des consciences et des fa- 
milles. » 

Voilà, messieurs, l'opinion de M. Guizot. 

Que s'était-il donc passé dans l'esprit de M. Guizot 
et dans l'esprit de tant d'autres hommes éminents qui, 
primitivement adversaires de l'obligation, s'y étaient 
également ralliés? 
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J'invoquerai, pour répondre, l'opinion d'un homme 
dont le nom est resté honoré de tous et qui doit être 
particulièrement cher à ceux de nos collègues qui se 
considèrent comme les défenseurs des idées religieuses, 
celle de M. Augustin Cochin, qui disait, peu de temps 
avant de mourir : 

« La question de Tobligation légale est de celles que 
la guerre avec l'Allemagne a tranchées. » {Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche et au centre.) 

Ainsi donc, l'obligation a pour elle un grand mouve- 
ment national, sa légitimilé, sa nécessité et l'appui 
d'hommes éminents. Qu'a-t-elle donc contre elL*? La 
mauvaise volonté de quelques pères de famille. En vé- 
rité, messieurs, il suffit de poser la question ainsi pour 
la résoudre. 

Il y a deux espèces de pères de la famille : ceux qui 
font leur devoir, qui le font au nom du droit naturel; et 
ceux-là ne trouveront pas mauvais, au contraire, ils se 
réjouiront devoir qu'on a inscrit dans la loi l'obligation 
de ce devoir qu'ils accomplissaient déjà. Puis, il y a les 
autres, ceux qui se refusent à faire leur devoir. Et c'est 
pour ceux-là qu'on mène un si grand bruit ! (Applau- 
dissements à gauche.) 

Ah ! je sais bien qu'il y en a encore une autre caté- 
gorie qui voudraient peut-être faire leur devoir s'ils en 
avaient la notion suffisamment précise, mais qui ne le 
peuvent pas, tant leur misère est jurande, parce qu'ils 
jugent qu'envoyer l'enfant à l'école, c'est peut-être aussi 
le faire mourir de faim. 

Pour ceux-là, messieurs, la loi se montrera douce et 
miséricordieuse; pour ceux-là, nous avons inséré dans 
notre projet un article, l'article 16, qui généralise 
Pinstitution de la caisse des écoles, qui lui donne des 
subventions pour assurer son existence et qui ainsi per- 
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luettra de l'ournir à ces pères de famille ce dont ils ont 
besoin pour accomplir le devoir naturel. (Très bien! 
très bien ! à gauche et au centre, ) 

Et d'ailleurs, en votant, l'autre jour, à une immense 
majorité, la gratuité, vous avez déjà donné satisfac- 
tion à un grand nombre d entre eux, qui n'étaient 
classés, qui ne pouvaient pas ou qui ne voulaient 
être classés comme indigents et qui, dorénavant, au- 
ront l'école gratuite pour leurs enfants. [Très bien! à 
gauche.) 

Ainsi, la gratuité comme je l'ai démontré au début 
de la discussion générale sur la gratuité absolue, la gra- 
tuité est une conséquence ou une condition première de 
l'obligation. Il en est de même de la laïcité, j'ai essayé 
de le prouver tout à l'heure. Mais ne croyez pas que, 
dans mon sentiment et dans celui de la commission, la 
laïcité du programme n'ait d'autre raison d'être que l'o- 
bligation sur laquelle elle s'appuie, et que si vous refu- 
siez de prononcer l'obligation vous seriez pour cela, dans 
notre opinion, déchargés, de la nécessité de voter la 
laïcité. Bien au contraire, si la nécessité de voter la laï- 
cité prend quelque chose de particulièrement impcrieui 
par le tait que nous aurons voté au préalable l'obliga- 
tion, elle n'en existe pas moins de par elle-même et pour 
des raisons supérieures. C'est qu'en effet, il est véritable- 
ment impossiole de laisser fohctioiiiler plus longtemps, 
dans les conditions où elle existe depuis trente ans, la 
la loi que vous me permettrez il'âppélér là loi fbnéBtê 
de 1850. (Très bien! très bien ! à gàiiche.) 

Un membre à gauche. — Oh ! oui, funeste ! 

Un membre à droite. — C*est iine loi de liberté ! 
(Exclamations à gauche.) 

M. Blaghêre. — Celle que vous nous proposez s*âp- 
pelle en Belgique ta loi de malheur! (Èruil.) 
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M. LE RAPPORTEUR. — Je n*ai pas dit la loi de mal- 
leur, j'ai dit la loi funeste de 1850. 

Cette loi, messieurs, inscrit en tête des matières obli- 
^toires de l'instruction primaire l'instruction morale 
ît religieuse, et nous vous demandons d'enlever ce dernier 
not et de ne laisser subsister que l'instruction morale. 

M. Freppel. — C'est la même chose ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Lcs conséquenccs que le législa- 
eur a tirées de cette inscription de l'instruction religieuse 
lans le programme obligatoire sont nombreuses ; plus 
lombreuses encore, peut-être, celles que les adminis- 
rations en ont tirées. Mais tout d'abord, le législateur 
I bien compris qu'il était indispensable que chacune 
les communions religieuses que reconnaît la législation 
irançaise pût avoir à l'occasion son école; aussi a-t-il 
lécidé qu'il y aurait des écoles confessionnelles, en 
esireignant cette obligation aux communes dans les- 
[uelles les cultes dits dissidents seraient publiquemen 
irofessés. D'où il résulte que, pour toutes les com- 
mmes dans lesquelles existent des minorités de protcs- 
ants ou d'israélites trop peu hombreuses pour qu'elles 
)iiissent avoir une église spéciale, il n'y a pas d'école 
confessionnelle. 

Bien plus, il n'a pas été possible de donner satisfac- 
;ion à la loi, même dans les communes où existent des 
epiples protestants ; si bien que, sur \ 569 communes 
)à les églises protestantes professetit publlqiieitient le 
culte, il n'y a aujourd'hui que 384 écoles de garçons ; 
de telle sorte que les prescriptions métnes de la loi 
de 1850 — et je n'eh fais pas un griel, parce qu'il y 
hitAi quasi impossibilité matéHelle à lui obéit* : en telle 
^fte, dis -je, qiie ces prescriptiond méiiiéà de la loi 
de 1850 sur les écoles confessiôkidelles n'ont pas été 
eïécutéeâ. 
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Mais reiissent-clles été que je déclare, quaat à moi 
et au nom de la commission, qu'elles sont mauvaises et 
dangereuses. Nous trouvons que c'est un spectacle fu- 
neste que celui de ces écoles confessionnelles ; que c'est 
une chose fâcheuse que de diviser les enfants dès leur 
plus bas âge sur les bancs mêmes de l'école. (Applau- 
dissements à gauche) et de leur apprendre d'abord, 
non pas qu'ils sont Français, mais qu'ils sont catho- 
liques 

M. Paul de Cassagnag. — C'est la même chose! 

M. LE RAPPORTEUR. — .... protcstants ou juifs. 

Nous trouvons que c'est un spectacle funeste, et 
lorsque nous voyons dans ces pays mixtes se perpétuer 
d'antiques haines, je dirai d'anii(|ues dissentiments, 
pour ne pas exagérer la valeur des mots, nous nous 
disons que peut^tre l'éducation commune aurait em- 
pêché tout cela et que cette séparation des enfants était 
une mauvaise préparation à l'union, à la concorde et à 
la fraternité qui doivent exister entre les enfants de la , 
more-patrie. (Applaudissements à gauche et au centre] 

Mais, messieurs, ce n'^st pas la conséquence la plus ^ 
redoutable, à mon sens, de la loi de 1850. Il y en a , 
bien d'autres. 

Le fait de rendre obligatoire l'enseignement religieux ^ 
dans les écoles publiques a celte conséquence que l'in- ^ 
stituteur doit appartenir à la religion qu'il enseigne. 

A droite. — A la religion dominante I ^ 

M. LE RAPPORTEUR. — Il cst bicu clair qu'il n'est ^ 
pas possible de faire donner Tinstruction catholique par 
un protestant, et réciproquement, cela est manifeste. ; 

De là pour le service de l'instruction une diminution 
de ressources qui n'est pas à dédaigner. Les instituteurs 
et institutrices, considérables en nombre, que four- 
nissent les communions protestantes, ne peuvent, sous 
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Fempire de la loi actuelle, être introduits dans les écoles 
publiques, parce que ces écoles sont en immense majo- 
rité catholiques, ou du moins ils ne peuvent y être in- 
troduits que pour des offices accessoires. 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Cela 
va contre votre thèse ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Mais Cela n'a pas suffi, et ici 
cesse le rôle du législateur et intervient le rôle de l'ad- 
ministration qui interprète les lois. 

La loi avait dit : 11 faut que l'instituteur qui professe 
dans une école catholique soit catholique. On a ajouté 
administrativement : Il faut qu'il soit hon catholique; 

il faut qu'il fasse ses preuves de catholicisme (C'est 

cela! — Très bien! à gauche), il faut qu'il les fasse 
pour obtenir le brevet d'instituteur ; il faut qu'il les 
fasse dans l'école normale, il faut qu'il les fasse pen- 
dant qu'il sera instituteur. 

Le même raisonnement a été appliqué aux institu- 
teurs protestants. 

Et cela était assez légitime. J'indique les consé- 
quences fatale s de la loi pour montror combien elle est 
mauvaise, je ne fais pas la critique de ceux qui l'ont 
appliquée. On a dit la même chose pour les institu- 
teurs protestants, qui par suite ont dû être choisis uni- 
quement par les consistoires. 

Qu'en est-il résulté? C'est que, lorsqu'il s'est élevé 
des dissentiments trop fréquents parmi les membres 
des églises protestantes, les instituteurs ont subi la loi 
fatale des majorités religieuses, toujours intolérantes 

M. Paul de Cassagnac. — C'est votre histoire ! 

M. LE rapporteur. — des sous-sectes que représtMi- 

taient les consistoires. ( Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Pour les instituteurs catholiques, cela a été la même 
chose; seulement les exemples sont plus clairs, plus 
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(-oiisiidLTablfS, plus noinbrtMix. On a fait entrer dans le 
programme des matières exigées pour le brevet d'insti» 
tuteur la connaissance approfondie des matières reli- 
gieuses; ce qui était inutile, puisque, d'après les cir- 
culaires fciites par les différents ministres de Tinstruc- 
tion publique, sous la pression des représenlants de f 
lautorité ecclésiastique calholique, l'instituteur doit se 
borner à la lettre même du catéchisme et des évangiles, 
et qu'il pourrait à la rigueur ne pas savoir grand'chosc 
ni en histoire ecclésiastique, ni en dogme religieux. 
Mais, enfin, on a introduit, dans les examens pour le 
brevet, des interrogations sur lesquelles nous revien- 
drons peut-être quelque jour, des interrogations d'ordre 
purement religieux. ^ 

On a fait plus : il n'a pas suffi que l'instituteur ré- 
pondît pertinemment à des questions sur Thistoire sainte 
ou sur des points de catéchisme, on a exigé, par unr 
circulaire officielle du 8 mai 1855, qui n'a jamais été 
officiellement abrogée, que « le jury eût le devoir de 
s'assurer que le candidat connaissait sa religion et pos- 
sédait non seulement la lettre, mais l'esprit du caté- 
chisme. » 

M. Paul de Cassagnac et d'autres membres à droite, 
— Très bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR. — J'enrcffislre les v. très bien! » 
qui viennent de ce côté [Voratcur désigne la droite)^ 
et je If-s porte à l'actif de ma. discussion. (Marques 
d'approbation à gavche.) 

Voilà ce qu'on a exi^é de l'instituteur quand il s'est 
présenté pour obtenir le brevet. 

Quant à nos écoles normales, ce n'est rien exagérer 
que de dire qu'on a fait de ces écoles des sémmaires el 
des couvents. [Dénégations à droite. — Nouvelle ap- 
probation à gauche.) 
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Un membre à gauche. — Plus mauvais que des sé- 
minaires! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc m'éloune qu'on dénie de ce 
côté (la droite) ce que j'indique : j'ai les mains pleines 
des preuves de ce que j'avance. Je vous demande donc la 
permission de vous citer deux faits pour que mes affir- 
mations ne restent pas sans quelque appui (Parlez! 
parlez!) Je prends l'un dans les écoles de garçons et 
l'autre dans les écoles de filles. Je puis prendre absolu- 
ment au. hasard (Oh! oh! à droite), car tous ces règle- 
ments, contre signés par M. de Fortoul, sont à peu près 
identiques les uns aux autres : 

Voici l'école des garçons. 

« Tous les diin:inches et les jours de fête dits d'obli- 
gation, les élèves sont conduits par le directeur et ses 
maîtres adjoints à la messe et a vêpres. » (Très bien! 
à droite. — Sourires à gauche.) 

M. Paul de Cassag^ac. — Cela vaut mieux que d'aller 
au cabaret ! 

• M. LE RAPPORTEUR, Continuant. — « Chaque soir, 
pendant les neuf jours que dure la neuvaine de saint 
François Xavier, les élèves se rendent à l'église de 
Sainte-Madeleine pour y suivre les exercices de cette 
semaine.... » 

M. LE RAPPORTEUR, sc touimant vers la droite. — 
Vous ne dites plus très bien! messieurs (Rires appro* 
batifs à gauche et au centre), et cependant vous pour- 
riez le dire ; écoutez ce qui suit : « car ils gagnent 

ainsi une indulgence de 300 jours par soir — » 

M. Palx de Cassagnac. — Vous en avez besoin! Il 
vous en faut plus que cela ! ^ 

M. LE RAPPORTEUR. — « Ce qui fait 2700 jours pour 
U neuvaine tout entière. » 

Je continue : 
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« Chaque matin, pendant tout le mois de mai, 

les élèves de Técole normale laïque sont conduits à la 
chapelle de l'école, et là, le directeur récite en l'hon- 
neur de la sainte Vierge immaculée des prières qu'après 
lui les élèves répètent. 

« Enfin, quelques jours avant l'examen pour le brevet 
de capacité, tous If s aspirants doivent se confesser et com- 
munier pour attirer sur eux la bénédiction du ciel et 
obtenir au cours de l'examen la protection de Dieu. » 

A droite. — Très bien ! 

M. LE COMTE DE Maillé. — C'cst très moral î 

Voix à gauche, — C'est la liberté de conscience! 

M. LE RAPPORTEUR. — J'ai indiqué un type d'école 
de garçons, voici maintenant un type d'école de filles. 

« Art. H. — A chaque heure de la journée je ferai 
une courte prière avec mes enfants, je prierai le sacre 
cœur de Jésus de me conserver toujours une grande 
pureté d'intentions. » {Sourires à gauche.) 

« Art. 16. — Je réciterai chaque jour une dizaine de 
chapelet avec mes enfants, deux fois la semaine il se 
dira en entier. Je le réciterai moi-même chaque jour. 
Tous les premiers samedis du mois, je ferai avec mes 
enfants une petite consécration au cœur de Marie. » 

M. Blachère. — Cela ne fait pas de mal aux per- 
sonnes ! 

Voix à droite. — Ce n'est pas une loi, cela! 

M. Palt. de Cassagivac. — Ça vaut mieux que les 
journaux pornographiques! 

M. le rapporteur, poursuivant. — « Art. 23.... » 

A droite. — Qu'esl-ce que cela? 

M. LE rapporteur. — Je vais vous le dire. Ayez la 
patience d'attendre. 

« .... Art. 23. — Chaque année, je ferai le mois de 
saint Joseph, de la sainte Vierge et du Sacré-Cœur avec 
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mes enfants, afin de leur inspirer une grande dévotion 
[>our ces saintes pratiques. Je me préparerai avec mes 
îufanLs à la fête de sainte Anne par une neuvaine, et, 
e jour de la fête ou dans Toctave, je ferai dire une messe 
I leur intention. » 

Chap. 2. — « Article 1®'. Je verrai toujours dans 
!. le curé le représentant de Notre-Seigneur.... » (Ex- 
iamations et rires à gauche), « .... j'aurai en lui une 
rande confiance et je suivrai docilement ses avis. » 

« Art. 3. — Je ne ferai aucune démarche, aucune 
isite, je ne sortirai point du village sans la permission 
e M. le curé. » 

Vous me demandez ce qu'est ce document? Vous avez 
ent fois raison. Ce n'est pas d'abord le règlement d'une 
cole congréganiste, ce n'est pas le règlement d'un cou^ 
ent — vous pourriez vous y tromper — mais le règle- 
lent que chaque élève de l'école normale laïque de 
ons-le-Saunier devait copier et jurer d'exécuter avant 
e quitter l'école. Nos collègues connaissent cette his- 
)ire et savent comment elle a fini. {Mouvements divers, ) 

M. Paul de Gassa.g>'ac. — Qui est-ce qui a ordonné 
ela, monsieur? 

M. Lelièvre. — La directrice de l'école ! {Exclama- 
'ans à droite,) 

M. Paul de Cassagnac. — 11 n'est pas permis de dire 
es choses aussi peu sérieuses que cela. 

M.' LE PRÉSIDENT. — N'iutcrrompcz pas, vous répondrez. 

M. Paul de Cassagnac. — Mais nous ne pouvons pas 
îpondre. 

M. LE PRÉSIDENT. — Qui cst-cc qui s'y oppose? 

M. Paul de Cassagnac. — Vous, monsieur le prési- 
;nt, et la Chambre. 

M. LE PRÉSIDENT. — Réscrvez-vous, vous aurez la pa- 
>le, et je m'engage à vous faire écouter^... 

50 
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xM. Paul de Cassagnac. — Cela vous est quelquefois 
difficile. 

M. LE PRÉsroENT. — Seulement, je vous prie de ne 
plus interrompre. r 

M. LE rapporteur. — J'ai eu Thonneur de vous dire 
que le législateur avait tiré certaines conséquences du 
principe qu'il avait posé, et je vous en ai indiqué quel- 
ques-unes. Je vous ai dit que les administrations, pour- 
suivant la logique des législateurs, avaient été jusqu'à 
transformer nos écoles normales publiques en couvents 
et en séminaires; je demande si la lecture que je viens 
de faire n'est pas la preuve absolue de ce que j'ai 
avancé? (Marques d'approbation à gauche.) 

Je ne prends pas la défense de ces choses. Je ne dis 
pas à l'honorable collègue qui m'interrompait que ce 
soit sérieux. Je suis de son avis, ce n'est pas sérieux: 
mais je suis obligé de dire que cela a été le règlement 
dans l'intérieur de l'école normale de Lons-le-Saunier. 

M. DE LA Bassetière. — Aimericz-vous mieux qu'on 
leur lût un chapitre de VÉmile? 

M. LE PRÉSIDENT. — Vcuillcz nc pas interrompre, 
monsieur de la Bassetière, vous êtes inscrit le premier 
dans la discussion générale. {Sourires approhaiifs à 
gauche. ) 

M. LE RAPPORTEUR. — Voilà les preuves de bon catho- 
lique que devait faire l'instituteur avant d'être inti'O- 
nisé. 

Et, quand il est nommé, quand il est dans son école, 
est-il exclusivement chargé de donner cet enseignement 
religieux que dans un mandement, rarchevêcjue de Paris 
— je crois — je n'en suis pas sûr.... 

A droite, — Ah ! ah ! 

M. LE RAPPORTEUR. — .... jc uc suis pas sûr de tout, 
messieurs. Je crois que c'est l'archevêque de Paris qui 
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avait demandé au ministre de Tinstruction publique 
d'alors de réduire l'enseignement religieux aune simple 
récitation. Eh bien, l'instituteur en sera-t-il quitte pour 
une récitation? Non, messieurs. Il y a un règlement 
l'école, ce règlement existe encore, il est encore en 
rigueur, et il le sera jusqu'à ce que le conseil supé- 
rieur de rinstruction publique, dans sa prochaine ses- 
sion, ail admis les modifications proposées par les con- 
seils départementaux et qui lui seront présentées; mais 
jusqu'à présent, sauf quelques détails variables de dé- 
partement à département, ces règlements sont iden- 
tiques quant au fond. J'en prends un, absolument au 
hasard. (Exclamations ironiques à droite.) 

Apportez-en donc un autre dans lequel cet article ou 
quelqu'autre analogue ne soit pas inscrit ! 

Voici celui du Pas-de-Calais : 

« Art. 2. — L'instituteur doit instruire par ses exem- 
ples comme par ses leçons. 11 ne se bornera donc pas à 
recommander et à faire accomplir les devoirs que la re- 
ligion prescrit : il ne manquera pas de les accomplir 
lui-même. 

« Art. 22. — L'instituteur conduira les enfants aux 
oflices, les dimanches et fêtes consacrées, à la place qui 
leur aura été assignée par le curé. Il est tenu de les y 
surveiller. 

« Art. 53. — Toutes les fois que la présence des 
élèves sera nécessaire à l'église pour les catéchismes, 
et principalement à l'époque de la première commu- 
nion, l'instituteur devra les y conduire ou les y faire 
conduire. » — (Très bien! à droite,) 

M. LE RAPPORTEUR. — Très bien? Écoutez : 

« Art. 28. — Quant à la fréquentation des sacrements, 
l'instituteur se concertera avec le curé sur le temps et 
les moyens les plus propres à y disposer convenable- 
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meut tous ses élèves, de quelque âge qu'ils soient. » 
(Très bien! à droite,) 

Ainsi ce règlement, dont je ne vois pas qu'on s'étonne 
de ce côté (V orateur désigne la droite) tant s'en faut, 
puisqu'on l'approuve ; ainsi ce règlement ordonne à l'in- 
stituteur, non seulement de donner dans l'école cette 
instruction religieuse réduite comme je l'indiquais tout 
à l'heure, mais de se mettre au service ou à la dévotion 
du curé pour conduire les enfants à l'église. (Murmures 
à droite.) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bis accu. — De s'en- 
tendre avec lui ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Est-cc Ic mot « servicc » ou le 
mot « dévotion » qui excite vos murmures? Je dirai de 
se mettre à la disposition du prêtre pour conduire les 
enfants à l'église, dans le cas où le curé le jugera né- 
cessaire. 

Ainsi désorganisation absolue de l'école, et les insti- 
tuteurs savent ce qu'il leur en coûte quand ils veulent 
s'affranchir. ( Très bien ! et applaudissements à gauche.) 

Voilà, messieurs, l'état de choses actuel, voilà ce 
qu'on a ordonné à l'instituteur, voilà l'éducation qu'on 
lui a donnée, voilà l'obligation non légale qu'on lui n 
imposée, en conséquence, dit-on, du principe même de 
la loi ! 

Parmi les instituteurs qui ont reçu cette éducation, 
il en est qui sont des âmes croyantes, qui en ont profité 
dans le sens que vous le désirez et qui ont poussé le 
profit jusqu'au fanatisme. Il en est d'autres, âmes sin- 
cères et vigoureuses, qui ont refusé de s'incliner, qui 
ont protesté contre cette éducation et qui ont quitté une 
carrière pour laquelle cependant ils étaient préparés et 
pour laquelle ils se sentaient une vocation. 

Voix à droite, — Ils n'avaient pas d'avancement! 
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« 

M^ Keller. — Demandez à vos inspecteurs! 

M. LE RAPPORTEUR. — Mais ce n'est pas la règle, ni 
dans l'un ni dans Tautre cas; la masse s'est inclinée de- 
vant les nécessités de la vie, elle s'est inclinée devant la 
crainte des révocations.... (Réclamations à droite. — 
Très bien! très bien! à gauche,) 

M. JoLiBOis. — Vous n'avez pas le droit de les injurier! 

M. LE RAPPORTEun. — Jc uc Ics injudc pas ; je les plains 
d'être obligés comme ils le sont aujourd'hui de donner, 
du bout des lèvres et d'une voix vraisemblablement peu 
convaincue, une instruction religieuse à laquelle ils ne 
croient pas. (Nouvelles réclamations à droite. — Très 
bien! et applaudissements à gauche.) 

M. Paul de Cassagnac. — Leurs convictions valent 
les vôtres! 

M. le rapporteur. — Je vous parle de ceux qui ne sont 
pas convaincus. Tâchez de suivre mon raisonnement. 

Je dis que ceux-là je les plains d'être obligés d'afficher 
des convictions qu'ils n'ont pas intérieurement. 

Plusieurs membres à droite. — Qu'est-ce qui vous 
dit qu'ils ne l'ont pas? 

M. LE RAPPORTEUR. — Je plains mon pays de forcer 
les éducateurs de l'enfance à donner un pareil spec- 
tacle. (Réclamations à droite,) 

Je dis que je plains les malheureux enfants.... 

M. DE LA Bassetière. — Je constate que c'est des 
rangs de la minorité de cette assemblée que s'élève une 
énergique protestation en faveur de nos instituteurs 
dont vous accusez la sincérité. (Rumeurs à gauche. ) 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc plaius suptout Ics cufauts, car 

vous les mettez là à une triste école. Les enfants sont 

perspicaces, ils voient où est la foi et où elle n'est pas ; 

ils devinent l'hypocrisie, ils la reconnaissent, et ce qu'il 

y ajde plus triste, c'est que non seulement ils la con- 

30 
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naissent et la constatent, non seulement ils en rient, 
mais ils ne peuvent pas la condamner; ils sont obligés, 
non pas de la flétrir, mais de l'accepter et de la com- 
prendre, parce que les nécessités de la vie sont derrière. 
Voilà le spectacle que vous donnez aux enfants. Je vous 
le dis en vérité.... (Exclamations et rires çt droite,) 
A gauche, — Eh bien, cela doit vous faire plaisir! 
C'est le respect des textes de TÉcriture? 

M. Paul de Cassagnac. — L'Évangile selon saint 
Paul.... Bert! 

M. LE RAPPORTEUR. — .... Jc plaius ccux qui le don- 
nent autant que ceux qui y assistent! (Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre,) 

Messieurs, il y a une autre conséquence qu'on a cru 
pouvoir tirer de la loi de 1850. De ce que cette loi avait 
gardé, parmi les matières obligatoires de l'instruction 
primaire, l'instruction religieuse, déjà inscrite dans la 
loi de 1833; de ce que cette loi de 1850 n'avait pas re- 
produit l'article 2 de la loi de 1833, ainsi conçu : al^ 
vœu des pères de famille sera toujours consulté et 
suivi pour tout ce qui constitue la participation de 
leurs enfants à l'enseignement ou aux exercices reli- 
gieux.... D, on a conclu immédiatement qu'il avait été 
abrogé. Et de ce que la loi de 1850 rendait cette in- 
struction religieuse obligatoire, imposant seulement à 
l'instituteur l'obligation de la donner, on en a conclu 
que tous les élèves avaient l'obligation de la recevoir. 
C'est la conséquence qu'on en a tirée, et, je le ré- 
pèle, les circulaires interprétatives de cette consé- 
quence sont encore aujourd'hui en vigueur. Il en est 
résulté que dans \vs écoles catholiques, qui sont en 
immense majorité.... 
M. Paul de Cassagnac. — Heureusement! 
M. LE RAPPORTEUR. — Ics cufauts dcs protcstants, 
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les enfants des juii's, se sont trouvés contraints de re- 
cevoir une instruction confessionnelle contraire à leur 
toi. 

A droite. — C'est une erreur ! 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. — Je con- 
nais beaucoup de protestants qui vous désapprouvent 
absolument! {Exclamations à gauche.) 

M. LE COMTE DE Douvblle-Maillefeu. — Vous en des- 
cendez, des protestants! 

M. Paul de Cassagnac. — Cela vaut mieux que d'aller 
chez le père Loyson, voire confesseur! {Applaudisse- 
ments et rires d'* assentiment à droite.) 

M. le PRÉSIDENT. — J'iuvitc les membres des deux 
côtés de la Chambre à ne pas échanger d'interpellations 
et de noms propres. Nous n'avons pas à nous occuper 
ici des personnes du dehors; nous avons bien assez des 
choses du dedans! {On rit,) 

M. le rapporteur. — Au moment où a commencé 
cet intermède plaisant, je parlais de la chose la plus sé- 
rieuse qui soit au monde, de la violation de la liberté 
de conscience de divers pères de famille.... (Bruit à 
droite) ; mais comme il ne s'agissait que de protestants, 
on n'y attachait pas grande importance de ce côté de 
l'Assemblée (la droite). 

On a nié le fait en lui-même; on a dit : Ce n'est pas 
vrai ; ou plutôt : C'est une erreur. — Je pense que c'est 
sous cette forme que s'est produite la protestation. 

M. Paul de Cassagnac — Nous avons été polis! 

M. LE RAPPORTEUR. — C'cst uue orrcur, dit-on; les 
enfants des protestants ne sont pas tenus de recevoir 
l'enseignement religieux dans les écoles. (Interrup- 
tions à droite.) 

Messieurs, je ne dis pas que cela se passe dans toutes 
les écoles.... 
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M. Charles Abbatucci. — Cela se passe dans une ou 
deux écoles peut-être ! 

A gauche, — Eh bien? 

M. LE RAPPORTEUR. — Une ou deux me suffiraient au 
point de vue du principe. Mais je dis que cela se passe 
très fréquemment, je dis que très fréquemment les en- 
fants des protestants sont sollicités à recevoir Tinstrucr 
tion religieuse, et je dis que toujours ils sont tenus 
d'assister aux leçons religieuses qui sont données aui 
autres. (C'est vrai! — Très bien! à gauche.) 

Plusieurs membres à droite. — C'est une erreur ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je pcusc quc les honorables 
membres qui disent que c'est une erreur sont très ha- 
bitués à fréquenter les écoles. 

A droite. — Oui ! oui ! 

M. LERAPPORTEUR. — ... ctqu'ils out parfaitement ob- 
servé les cas spéciaux dans lesquels les protestants se 
trouvent mélangés aux catholiques. Eh bien, j*ai le re- 
gret de dire que d'autres personnes, qui ont aussi quel- 
que compétence, ne sont pas absolument de leur avis. 
Voici, par exemple, une lettre que m'écrit un pasteur 
protestant : 

« Nous avons, nous autres protestants, beaucoup à 
souffrir dans les communes où nous ne sommes pas en 
majorité ou en nombre assez considérable pour nous 
faire respecter. . . » 

M. Paul de Cassagnac. — Et nous donc, ici ! (Rires 
à droite.) 

M. le RAPPORTEUR. — Ou pcut bicu rire aujourd'hui 
quand il s'agit de la violation de la liberté de con- 
science des protestants ; cela n'est pas dangereux ; au- 
trefois on riait au pied du bûcher d'Etienne Dolet. 
( Très bien ! très bien ! à gauche. ) 

« ... Nos enfants,.. — je vous demande pardon de 
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l'expression : elle est un peu vive et n'était pas des- 
tinée à être portée à la tribune. 

M. Paul de Cassagnvc. — Allez! allez! nous sommes 
habitués à tout ! 

M. LE RAPPORTELH. — «... Nos enfants sont Iraqués 
par les instituteurs et institutrices congréganistes et 
même par les laïques. On veut leur faire apprendre le 
catéchisme catholique, les conduire à la messe ; on les 
oblige à entendre les ave Maria et autres litanies à 
l'usage du culte romain, etc. S'ils résistent, on les 
montre au doigt et on ne les fait pas travailler, ou en- 
core ils sont l'objet de punitions plus nombreuses. Vo- 
ire projet sauvegarde donc la liberté de nos enfants, 
comme de ceux qui, sans être protestants, ne veulent 
pas être catholiques et préfèrent la morale naturelle à 
celle des jésuites. » 

A droite. — Dans quel département cela se passe-t-il? 
Qui est-ce qui écrit cela ? 

M. LE RAPPORTEUR. — Je u'ai aucune raison pour vous 
le dissimuler. J'avoue que je ne puis pas lire le nonï. 
Mais... [Interrnpiions adroite,) 

Un memtjre à droite. — Parbleu ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc demande que celui qui a 
dit : parbleu 7 justifie ce mot. 

Le signataire de cette lettre est le pasteur du consis- 
toire de Crcst (Drôme). 

M. Chevandier. — Et j'atteste que c'est un homme 
très honorable et très véridique ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Et puis d'aillcurs vous devez sa- 
voir que cela se passe sans un très grand nombre de 
communes. 

A gauche, — Partout! 

A droite, — Non ! non ! 

M. Leliêvre. — On oblige les protestants dans certai- 
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lies communes à concourir dans des compositions ca- 
tholiques ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc DC dis pas quc cela se passe 
partout, mais je soutiens que cela se passe dans un très 
grand nombre de localités, et je m'étonne que yous, 
qui vous dites si jaloux de la liberté de conscience, et 
qui allez combattre à la tribune notre loi, parce que 
vous prétendez qu'elle lui porte atteinte, vous ne vous 
fassiez pas les champions de ceux qui se plaignent 
ainsi ! (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je sais que le Conseil supérieur, dans sa dernière ses- 
sion, a corrigé ce qu'il y a de plus criant, j'oserai dire 
ce qu'il y a d'odieux dans les conséquences tirées injus- 
tement de la loi de 1850. Il a fait revivre Tarticle 2 de 
la loi de 1855 ; il Ta inséré dans un règlement modèle 
qu'ont accepté, parait-il, presque tous les conseils dé- 
partementaux, en telle sorte qu'après la session de dé- 
cembre ce règlement deviendra obligatoire. 11 a mis 
Gn à cette violation de la liberté de conscience des pères 
de famille protestants envoyant par force leurs enfants 
dans réglise catholique, ou même des catholiques — 
car ceci ne peut être nié, c'est incontestable — qui 
sont obligés de voir leurs enfants recevoir l'instruction 
religieuse alors qu'ils ne le voudraient pas, par ce seul 
fait qu'ils ont été, en leur jeune âge, portes sur les 
registres de l'Église catholique. 

Voilà ce qu'a fait le Conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique. C'est une bonne chose au point de vue 
de la liberté de conscience ; mais je n*hésite pas à 
dire (|ue ce sera peut-être plus fâcheux que ce qui 
existe actuellement dans les écoles confessionnelles. En 
effet, dans ces écoles confessionnelles, les enfants sont 
divisés d'école à école, tandis que là on les verra sépa- 
rés sur les mêmes bancs, dans la même salle. Ils seront 
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divisés, non plus par une différence d'origine religieuse 
respectée par tous les esprits sincères ; on ne se con- 
tentera plus de les appeler, les uns catholiques, les au- 
tres protestants, avec les qualificatifs qu'on peut ajou- 
ter dans les discussions de village à ces deux termes 
généraux ; il seront séparés en catholiques croyants et 
catholiques non croyants. 

Je vous demande s'il n'y aura pas là des sources de 
dissentiments et de dissensions. Je laisse de côté les 
petites difficultés au point de vue de la discipline ; on 
peut en venir à bout. Mais je demande si les enfants qui 
ne recevront pas l'instruction religieuse de par la vo- 
lonté de leurs parents ne se permettront pas quelques 
railleries malséantes vis-à-vis de leurs camarades qui re- 
cevront cette instruction ; je demande si ceux-ci rece- 
vront ces railleries d'un cœur généreux et patient. 

Est-ce qu'il n'y aura pas là des occasions de que- 
relles, de luttes, de controverses incessantes dans l'é- 
cole? Et ces controverses se reproduiront au foyer fa- 
milial, elles se développeront dans le village, de telle 
sorte que cette mesure du Conseil supérieur, à laquelle 
je m'honore d'avoir participé comme membre de ce 
conseil, présente, au point de vue au(|uel je me place, 
des conséquences désastreuses. Son grand avantage est 
de montrer, de mettre à nu, à vif, les défauts fonda^ 
mentaux de la loi de 1850, puisque, de deux choses 
l'une : ou vous conserverez l'unité dans l'école et vous 
supprimerez ces controverses fâcheuses, et dans ces 
conditions vous violerez la liberté du père de famille; 
ou vous la respecterez et vous créerez alors dans l'école 
ces controverses fâcheuses. 

Il n'y a qu'un moyen de sortir de ce dilemme, c'est 
de supprimer l'instruction religieuse, qui est la pierre 
d'achoppement de toutes ces difficultés, et de rendre 
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ainsi la dignité et la liberté de conscience à Tinstituteur, 
la liberté de conscience à Tenfant et au père de famille. 
( Très bien ! très bien ! — Applaudissements à gau- 
che,) 

M. Paul de Cassagnac. — Mais, monsieur le rappor- 
teur, c'est la laïcité que vous discutez-là î 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous n'avcz pas la parole. 

M. Paul de Cassagnac. — Je demande à M. le rappor- 
teur de me permettre un mot. 

M. LE président. — Vous n'avez pas le droit d'inter- 
rompre la discussion. 

M. Paul de Cassagnac. — Voulez-vous me permettre 
un mot, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. — Je me reprocherais d'empêcher 
mon honorable collègue de me faire une observation 
critique. 

M. Paul de Cassagnac^ — Je crois être l'interprète de 
mes amis de la droite en faisant observer à M. le rap- 
porteur que, jusqu'à présent, il n'a parlé que de la 
laïcité et n'a pas dit un mot de la question de l'obliga- 
tion. (Exclamations à gauche.) 

Plusieurs membres à gauche. — Vous n'avez pas 
écouté, alors ! 

M. LE président. — Messieurs, veuillez écouter le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. — Je serais très dispose à profiter 
de l'excellente leçon de conduite parlementaire... 

M. Paul de Cassagnac — Ce n'est pas une leçon ! 

M. le rapporteur. — .... de conduite de discussion 
que veut donner mon honorable collègue, mais par 
malheur — et sans doute j'ai des témoins sur les banes 
de celte Chambre, — j*ai pendant vingt minutes parlé 
de l'obligation et essayé de justifier sa légitimité, sa 
nécessité et son urgence. {Très bien! très bien! à 
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gauche.) J'en ai même parlé si longuement, que je 
craignais de vous fatiguer par des développements qui 
sont devenus des banalités, et que je me promettais de 
n'en plus parler dans la fin de cette discussion. 

Lorsqu'il s'agit de l'instruction religieuse à introduire 
dans l'école, si l'on interroge un de ceux qui en sont 
les chauds partisans; si on lui dit : Quelle religion 
voulez-vous qu'on enseigne? il répond ; la mienne. 
Cela est absolument naturel. Mais lorsqu'il y en a plu- 
sieurs, il n'est pas possible de les enseigner toutes, et 
alors on fait comme dans la loi de 1850, et on dit : La 
religion de la majorité. 

Oh! alors, sitôt que ce mot fatal est prononcé, les 
minorités se réveillent et elles reconnaissent ce qu'il 
y a de grave dans cet enseignement obligatoire de la 
religion de la majorité. 

En France, le clergé catholique et les laïques aussi 
dévoués que lui à la cause religieuse, paraissent peu fa- 
vorables à la thèse de la laïcité du programme ; au con- 
traire, les représentants des diverses confessions pro- 
testantes en sont très partisans, et si vous me permettez 
de citer quelques textes à l'appui de cette affirmation, 
vous enverrez la preuve. 

« C'est dans l'intérêt de la religion même, dit l'un 
d'eux, que je supplie votre commission de persévérer 
dans son œuvre. 

« L'instruction primaire, lorsqu'elle est donnée aux 
frais de l'État ou des communes, doit être absolument 
neutre en matière religieuse. Cette neutralité, que vous 
appelez laïcité, est absolument nécessaire à la liberté 
religieuse, » 

Voici l'opinion d'un autre ; elle a été publiée et si- 
gnée dans un journal, et, par cela même, je suis au- 
torisé à en citer l'auteur, M. Bastide ; dans un journal 

31 
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intitulé : Le christianisme du dix-neuvième siècle, il 
s'exprime ainsi : 

« Si donc une nouvelle loi enlève aux instituteurs 
rinstruction religieuse, elle rendra à ces dignes fonc- 
tionnaires un service dont ils lui seront reconnaissanls, 
et elle posera devant la conscience de tous la question 
en ses vrais termes: L'instruction religieuse , par qui 
doit-elle être donnée? Impossible de ne pas répondre: 
Par les ministres de la religion, comme la médecine 
est pratiquée par le médecin et l'enseignement primaire 
donné par le maître d'école... » 

A gauche. — Très bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR, Continuant. — «... Il est vrai que 
ce sera imposer au pasteur un travail considérable que 
de lui demander de s'occuper de l'instruction religieuse 
des enfants depuis l'âge où ils entrent à l'école, jusqu'à 
celui où ils la quittent, c'est-à-dire pendant une période 
de six à sept ans. Mais un fait coupe court à toute ob- 
jection; ce travail, c'est son travail... » {Très bien! à 
gauche.) 

M. Barodet. — Il est payé pour cela ! 

M. LE rapporteur, continuant. — « ... et il ne vou- 
drait pas qu'un autre le fit à sa place. C^est bien assez 
que nous nous en soyons laissés dispenser jusqu'à au- 
jourd'hui. » 

En voici maintenant un troisième : 

« Comme ministre du culte, la laïcité me parait dé- 
sirable à tous les égards: il y a, parmi les enfants qui 
fréquentent les écoliBs, deux groupes distincts, ceux 
dont les parents repoussent toute pensée et toute in- 
struction religieuse, ceux dont les parents sont reli- 
gieux. Auprès des premiers mon intervention et celle 
de rinstituleur ne peuvent certainement rien; l'in- 
fluence de la famille sera toujours prépondérante; ne 
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serait-il pas déplorable qu'il en fût autrement et qu'à 
la faveur d'une législation qui autoriserait la propa- 
gande auprès de l'enfant, il pût être détaché des siens 
et conduit à remplir moins fidèlement ses devoirs d'o- 
béissance et d'affection filiales !...» 

A gauche. — Ti^ès bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR, Continuant. — « A l'égard des au- 
tres, si Pinstniction religieuse ne se donne plus à l'é- 
cole, n'aura-t-on pas recours au ministre des cultes, ne 
le chargera-t-on pas de cette instruction que l'institu- 
teur ne donnera plus, ne pourra-t-elle pas désormais 
être plus sérieuse, plus fidèle, plus complète?» 

A gauche. — Très bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Voilà, en termes excellenlts — 
je me permets de le dire — la thèse de la laïcité défen- 
due par les représentants officiels des cultes protestants, 
tandis qu'elle est attaquée — elle le sera, si je ne me 
trompe, ici, à la tribune — par les représentants du 
culte catholique. 

Eh bien, passons la frontière, allons en Hollande. 

Voix diverses à gauche. — C'est cela ! — Très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Eu Hollaudc, la majorité pro- 
testante, dans une importante fraction, est d'une in- 
tolérance qui ne le cède à aucune religion infaillible. 
La discussion s'ouvre en 1806, — remarquez cette 
date, — on parle d'organiser des écoles publiques : 
on fait un programme. Alors interviennent les catho- 
liques de la minorité; ils s'expriment par la bouche la 
plus autorisée, celle de l'archiprétre de Frise, qui dit : 

« Pour voir régner la concorde, l'amitié, la charité 
entre les diverses religions, il est nécessaire, à mon 
avis, que les instituteurs s'abstiennent de l'enseigne- 
ment des dogmes des diverses communions. [Applau- 
dissements et rires à gauche.) 
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Cinquante années s'écoulent ; on revise cette loi. 
Nous sommes en 1857 ; deux orateurs catholiques pren- 
nent la parole. Le premier, M. Van Poldersveldt, parle 
ainsi : 

« Je repousse tout enseignement dogmatique donné 
à Técole, et la séparation facultative des enfants de con- 
fession différente. » 

Et M. Munssen, catholique également, s'exprime 
d'une façon plus précise, plus claire, plus nette en- 
core : 

(( Je veux une école strictement laïque, sans nulle 
lendance religieuse d'aucune espèce. » 

Ainsi les catholiques demandaient la neutralité. 

Que leur répond le chef du parti ultra-protestant, 
M. Pristeren : 

« Tout autre intérêt doit être subordonné au principe 
de la foi... Le principe de l'école neutre entraînerait 
nécessairement l'exclusion du christianisme do^rmati- 
que et historique. Exclure le christianisme, c'est ex- 
clure de l'école toute religion, c'est décréter l'école 
athée. » 

M. Paul de Cassagnac et plusieurs membres à droite. 
— Très bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Aiusi parlent, dans tous les 
pays, les représentants des majorités religieuses vio- 
lentes : vous le reconnaissez à ces « Très bien ». (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Mais les vraies majorités raisonnables, ennemies de 
l'esprit de secte et d'intolérance, tiennent un tout au- 
tre langage. 

M. Wintgens s'exprime ainsi dans cette discussion : 

« Je veux une école complètement indépendante de 
de PEglise. Si TÉlat dans son enseignement empiète 
sur le terrain de l'Église et va enseigner aux entants, 
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non pas ce qu'ils doivent savoir, mais ce qu'ils doivent 
croire ; si, au lieu d'abandonner cette instruction à la 
famille et au clergé, l'État s'en empare, alors c'en est 
fait du repos et de la concorde dans notre pays. » 

A gauche. — Très bien! très bien! 

M. LE RAPPORTEUR, Continuant. — « L'État ne con- 
naît pas la diversité des croyances. Il ne peut, il ne doit 
former que de bons citoyens, des sujets fidèles, des pa- 
triotes dévoués. » 

A gauche, — Très bien ! très bien ! 

M. LE RAPPORTEUR. — La majorité de la Cliambre se 
rendit à ces sages observations ; appuyée par la mino- 
rité catholique, elle repoussa les prétentions et les 
exigences des partis extrêmes : la loi fut votée ; vous 
savez comment elle s'exprime, car la loi de 1806 fut 
reproduite à peu près textuellement en 1857, et la loi 
de 1878 est la même, sauf quelques modifications. 

Voici le texte de la loi de 1806 : 

« Art. 22. — Tout enseignement scolaire devra 
être organisé de façon que Tétude des connaissances 
nécessaires soit accompagnée du développement des 
facultés intellectuelles et que les élèves soient préparés 
à la pratique de toutes les vertus sociales et chrétien- 
nes. 

^ Et Tarticle 23 de la loi de 1857 dit : « L'enseigne- 
ment, en donnant les connaissances utiles et appro- 
priées aux besoins, doit servir à développer l'intelli- 
gence des enfants et à les préparer à la pratique de toutes 
les vertus chrétiennes et sociales.... » 

M. DE COMTE DE Maillé. — Chrétiennes !... 

M. Langlois. — Attendez! 

M. LE RAPPORTEUR. — « L'iustructiou religieuse est 
abandonnée aux ecclésiastiques des diverses commu- 
nions. 

51. 
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« L'instituteur s'abstient d'enseigner, de faire ou de 
laisser faire quoi que ce soit qui puisse être opposé au 
respect dû aux principes religieux des dissidents.... 

M. Paul de Cassagnac. — Très bien ! C'est la vérité! 

M. LE RAPPORTEUR. — Voilà unc dernière disposition 
très sage et si quelque amendement vient de ce côté 
(l'orateur désigne la droite) la reproduire, nous ne de- 
mandons pas mieux que de nous y associer. 

J'ai entendu une observation se produire à propos 
des mots : « vertus chrétiennes » . 

Il faut voir dans quel sens ce mot a été entendu en 
1806 et en 1857. 

En 1857, une discussion s'est élevée sur ce point; 
quelques-uns semblaient craindre que ces mots de 
« vertus chrétiennes » n'ouvrissent la porte à l'ensei- 
gnement confessionnel. 

Chose singulière ! ce fut un député appartenant à la 
religion israélite, M. Godefroi, qui se leva, demanda à 
la Chambre de maintenir cette expression, et qui se 
chargea d'en déterminer le sens. 

Voici comment il s'exprima : 

« Strictement, l'esprit de la Constitution et le prin- 
cipe de la séparation de l'Église et de l'État exigeraient 
la suppression des mots « vertus chrétiennes » . Pour- 
tant, comme ces mots n'expriment pas les dogmes chré- 
tiens, mais les vertus chrétiennes, nous, israélites, 
pouvons les admettre, parce que tout homme, même 
non chrétien, doit avouer que les vertus chrétiennes 
sont les principes qui doivent guider l'homme dans la 
vie, à quelque religion qu'il appartienne; aussi long- 
temps que la vertu sera l'objet de la morale, aussi 
longtemps la culture des vertus chrétiennes signifiera 
enseignement de cette morale que le christianisme ma- 
nifeslc et qu'il porte au fond de lui-même ; tous nouf 
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pouvons accepter cet enseignement, à quelque culte 
que nous appartenions. » 

M. LE COMTE DE Maillé. — Lcs librcs penseurs accep- 
tent-ils cela? 

M. Paul e Cassagxac. — Faites en votre profit ! 

M. le rapporteur. — Oh! il y a beaucoup de gens 
qui pourraient faire leur profit des vertus chrétiennes ! 

M. DE LA Bassetière. — Et ccux qui n'ont point de 
culte ? 

M. le rapporteur. — Même ceux qui n'en ont point. 
C'est dans ce sens et dans ces conditions que l'orateur 
que je cite entend et explique les mots « vertus chré- 
tiennes». C'est dans ce sens et avec une finesse que 
mes honorables contradicteurs me semblent n'avoir pas 
bien comprise, qu'il demandait le maintien dans la loi 
des mots : « vertus chrétiennes ». 

Cet enseignement de la morale, nous le trouvons 
maintenu exclusivement chez presque toutes les na- 
tions qui nous entourent. La constitution du canton de 
Genève du 24 mai 1847 porte que l'enseignement re- 
ligieux est distinct des autres parties de l'enseignement. 
En effet, il n'y était ni obligatoire, ni donné dans l'é- 
cole par l'instituteur ; c'est la thèse que nous soute- 
nons en ce moment. 

La loi sur l'instruction primaire de Genève du 19 oc- 
tobre 1872 dit dans un paragraphe de l'article 32, en 
faisant l'énumération des matières de l'enseignement : 
« Entretiens sur les devoirs de l'enfance. » Ces mots 
sont plus restreints, plus modestes peut-être que ceux 
d'enseignement de la morale ; mais il est bien évident 
que ce sont là des expressions synonymes. 

La constitution fédérale suisse du 29 mai 1874 géné- 
ralise ces pratiques du canton de Genève et de quel- 
ques autres cantons. L'article 27 porte : 
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« Les écoles doivent pouvoir être fréquentées par 
les adhérents de toutes les confessions sans qu'ils aient 
à souffrir d'aucune façon dans leur liberté de conscience i 
et de croyance. » 

En Angleterre, l'acte de 1870 dit, article 7 : « On . 
ne peut exiger, comme condition à l'admission dans 
une école ou à sa fréquentation, que l'enfant fréquente 
ou s'abstienne de fréquenter... » 

Remarquez, messieurs, la sagesse profonde de ces 
mots. Ils correspondent bien aces paroles de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, quand il disait: 
c( Nous ne voulons pas une religion de l'État ; mais 
nous ne voulons pas non plus une irréligion d'État. » 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je reprends. 

« ... que l'enfant fréquente ou s'abstienne de fré- 
quenter une école du dimanche ou un lieu consacré au 
culte ; qu'il observe dans l'école ou ailleurs certaines 
pratiques religieuses, ou qu'il reçoive un enseignement 
religieux dont ses parents l'avaient dispensé.» 

L'application à l'Ecosse donne exactement la même 
indication. 

Pour l'Irlande, pays plus intéressant pour nous, 
parce qu'il a plus de rapports, au point de vue de la reli- 
gion, avec notre état actuel ; pour Tlrlande, c'est en- 
corde même principe contenu dans l'acte de juin 1877. 
Et Ton va bien loin, car, pour des raisons d'ordre et de ; 
tranquillité publique, il est dit à l'article 71 : « Les , 
commissaires n'autoriseront aucune inscription conte- j 
nant un litre ayant un caractère confessionnel, qui lenr 
semblerait indiquer que l'école appartiendrait à une 
communauté religieuse particulière. » 

Messieurs, nous n'allons pas jusque-là, tant s'en faut; ^ 
nous laissons la liberté aux écoles privées. Nous som- 
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mes de beaucoup en arrière de la libre Angleterre, 
dans les atteintes portées à la liberté publique. (Appi'o- 
bationà gauche.) 

M. LE COMTE DE Maillé. — L'Angleterre ne respecte 
pas la liberté à l'égard de l'Irlande. 

M. LE RAPPORTEUR... — « Art. 75. — On devra fournir 
les moyens (comme il est prescrit ci-après) aux enfants 
fréquentant toutes les écoles nationales de recevoir l'in- 
struction religieuse que leurs parents ou tuteurs ap- 
prouveront...» 

Messieurs, nous répondons à cette partie de l'article 
par le second paragraphe de notre article 1", qui dit: 
a Deux jours par semaine, y compris le dimanche, res- 
teront vacants pour recevoir Tinstruction religieuse. » 

M. Paul de Cassagnac. — Mais ce n'est pas là la dis- 
cussion du principe de l'obligation I 

M. LE VICOMTE DE Bélizal, ironiquement. — C'est 
l'obligation de la laïcité I 

M. LE président. — Messieurs, vous n'êtes pas char- 
gés de diriger l'argumentation de l'orateur; il a établi 
le principe de l'obligation ; il parle maintenant de la 
laïcité; la Chambre l'écoute avec attention, veuillez ne 
pas l'interrompre. 

M. Paul de Cassagnac. — Si l'un de nous parlait 
comme le fait M. le rapporteur, d'une question autre 
que celle portée à Tordre du jour, il serait bientôt rap- 
pelé à la question. 

M. LE rapporteur. — Je continue : 

« Art. 70. — L'enseignement religieux doit être 
donné de telle façon que chaque école reste accessible 
aux entants de toutes les communions; qu'il soit tenu 
bon compte des droits et de l'autorité des parents ; que, 
par conséquent, nul enfant ne reçoive un enseignement 
que désapprouveraient ses parents ou tuteurs ou n'as- 
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siste à cet enseignement ; et que le moment choisi pour 
donner l'instruction religieuse en question soit fixé de 
telle façon qu'aucun enfant ne se trouve, de ce chef, 
exclu de fait, directement ou indirectement, des autres 
avantages que procure l'école.» 

En Amérique, ou du moins dans un grand nombre 
d'États de ce pays, des dispositions analogues existent, 
et elles sont très clairement indiquées et nettement 
déterminées dans la loi qui régit l'État de Californie: 

«Aucune publication, est-il dit dans l'article 1672 
de cette loi, relative à une dénomination religieuse, ne 
peut être en usage ou distribuée dans les écoles, ni faire 
partie de la bibliothèque qui y est attachée ; aucune 
doctrine religieuse ne peut y être enseignée.» 

Et enfin, messieurs, la Belgique est entrée également 
dans cette voie. Vous savez comment elle a voté récem- 
ment une loi qui organise une sorte de laïcité de l'en- 
seignement dans les écoles primaires publiques, qui a 
supprimé l'obligation de l'instruction religieuse et qui 
l'a confiée dorénavant aux ministres des cultes, tandis 
qu'elle était antérieurement donnée par les institu- 
teurs. 

M. DE LA Rochefoucauld, duc de Bisagcia. — Et le résul- 
tat est que la Belgique est coupée en deux aujourd'hui. 
(Exclamations à gauche,) 

M. LE rapporteur. — Voilà, messieurs, l'exemple que 
nous donnent la plupart des peuples qui nous entourent: 
le peuple suisse , les Allemands , les Hollandais , les 
Scandinaves, les Anglais, les Américains et les Belges. 
Et maintenant , arrivons à la seule objection d'appa- 
rence sérieuse, qu'on élève contre la thèse que je déve- 
loppe en ce moment devant vous. 

On nous dit: En supprimant de l'expression légale 
« morale et religieuse » le second terme, vous suppri- 
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mez implicitement le premier; il ne peut y avoir, 
ajoute-t-on, en dehors d'une religion, de morale véri- 
table , de morale ayant une base , des règles et une 
sanction. 

A droite. — C'est très vrai ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc VOIS, à l'asseutiment qui se 
produit de ce côté {V orateur indique le côté droit) que 
je résume bien l'argument. 

Et alors, nous dit-on, vous voulez donc des écoles 
sans morale? 

Messieurs, il ne peut venir à l'idée d'aucun législa- 
teur de vouloir des écoles sans morale. 

Nous savons bien que Tinstruction n'est pas, par 
elle-même, et à titre théorique, une cause de moralisa- 
tion ; nous savons bien que l'instruction est seulement 
une augmentation des forces que porte en lui l'individu, 
et que cette augmentation de forces, il peut l'appliquer 
au mal comme au bien, c'est incontestable. (Très bien! 
à gauche,) 

Mais , chose remarquable cependant , soit que chez 
l'homme la tendance au bien l'emporte sur la tendance 
au mal ; soit qu'une vue plus générale des choses lui 
montre les conséquences du mal et le lui fasse éviter à 
Tavance; soit peut-être, raison plus simple et plus 
modeste, que dans la lutte sociale l'instruction donne 
des moyens d'arriver à des situations plus heureuses 
et fasse ainsi éviter certaines tentations : pour Tune ou 
l'autre de ces raisons, il est incontestable que l'instruc- 
tion, à elle seule, devient, non point en thèse théorique, 
mais en pratique vulgaire, une cause de moralisation. 
(Vifs applaudissements à gauche^) 

Mais ce n'est pas une raison pour séparer l'instruc- 
tion de la morale, si toutefois la chose se pouvait faire. 
Et elle est impossible ; car la morale ressort de tous 
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les incidents de la classe, car il n'est pas nécessaire de 
lui dresser une chaire particulière et de lui consacrer 
des heures spéciales ; car Tenseignemeut de l'histoire, 
la lecture de chaque jour, le modèle d'écriture même 
donné aux enfants, peuvent constituer un enseignement 
moral. 

Mais supposons que l'on puisse faire cette séparation 
de rinsiruction et de la morale ; je dis que vous ne la 
faites pas, par le fait que vous rayez du programme 
les mots «enseignement religieux.» Et ici, je reviens 
à l'objection dans ce qu'elle a de plus précis : Est-il 
vrai ou n'est-il pas vrai que la morale n'a plus de base, 
plus de règles , plus de sanction , si elle est séparée 
d'une religion positive? 

Messieurs, j'avoue que je me sens ici un peu embar- 
rassé. Une assemblée politique n'est pas uhe académie. 
Discuter de la solidité des bases de la morale devant 
elle, ce serait, je crois, la faire sortir de son rôle. Il 
convient de procéder presque par voie d'affirmations, 
sans prétendre à convaincre, mais en apportant cepen- 
dant à l'appui des affirmations, soit des raisons, soit 
des autorités, mais toujours brièvement. 

Or, messieurs, il est vraiment difficile de soutenir 
aujourd'hui, et j'oserai presque dire qu'il n'est soutenu 
par personne, en dehors des représentants officiels de^J 
diverses religions, que la morale soit si intimement 
liée à la religion, que, la religion disparaissant, la 
morale doive disparaître à son tour. 

Cela est difficile et, pour m'appuyer en ces matières 
sur une autorité, — je vous demande pardon de ces 
citations: j'en ai deux ou trois à faire, et je vous prie 
de voir là une marque de modestie de ma part ; une 
affirmation de moi n'aurait pas grande valeur ni grande 
influence, et j'ai besoin de m'appuyer sur des honiiues 
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qui ont acquis le respect et Tautorité en dehors des 
partis politiques et religieux, — eh bien, cette affir- 
mation, je vais l'appuyer sur l'autorité de M. Guizot. 
M. Guizot n'était pas libre penseur, M. Guizot n'était 
pas révolutionnaire ; c'était un homme profondément 
religieux, profondément moral. Eh bien I M. Guizot, il 
y aura tantôt un demi-siècle, en pleine Sorbonne et sans 
qu'aucune contradiction se soit élevée contre lui, dans 
cet auditoire d'élite, M. Guizot a dit un jour : 

« Pour ceux d'entre vous qui ont fait des études 
philosophiques un peu étendues, il est, je crois, évident 
aujourd'hui que la morale existe, indépendamment des 
idées religieuses ; que la distinction du bien et du mal 
moral, l'obligation de fuir le mal, de faire le bien, sont 
des lois que l'homme reconnaît dans sa propre nature, 
aussi bien que les lois de la logique, et qui ont en lui 
leur principe, comme dans sa vie actuelle, leur appli- 
cation. » 

Voilà la réponse que faisait, par avance, M. Guizot, 
à une affirmation que vous connaissez, que je rencon- 
tre devant moi, et qui, peut-être, se produira à cette 
tribune. 

Elle ne s'est pas encore produite parmi les discussions 
nombreuses sur les lois d'enseignement, oii l'on a k 
l'avance soulevé la thèse de la laïcité, toujours pour la 
combattre, car, de notre côté (Vorateur désigne la 
gauche) j nous avons toujours attendu que la discussion 
soil venue... 

M. Paul de Cassagnac. — Ce n'était pas à l'ordre du 
jour. (Exclamaiions à gauche,) 

M. Deschanel. — C'est le premier article de la loi : 
vous ne l'avez donc pas lue? 

M. LE RAPPORTEUR. — Daus CCS discussious, on a atta- 
qué la thèse de la morale athée, de la morale sans Dieu, 
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on n'a pas parlé de la morale sans religion. Un jour, 
l'honorable M. Keller, — je lui demande pardon de le 
citer à cette tribune, c'est une petite revanche (Souri- 
res), — indigné d'une interruption qui lui était lancée 
des bancs de la gauche de cette Assemblée, s'écria: 
« Quant à moi, j'estime que, si l'âme Vest pas immor- 
telle, ce n'est pas la peine de nous donner les ennuis 
et les embarras d'une morale. » (Oh! oh ! au centre et 
à gauche.) 

A droite. — C'est très vrai ! — C'est très logique ! 

M. Paul deCassagnac. — Nous nous associons à ces 
paroles. 

M. LE rapporteur. — Nous acceptons tous cette pen- 
sée, me dit-on de ce côté de l'Assemblée (l'orateur indi- 
que la droite). J'en prends acte. Kt ensuite l'honorable 
M. Keller maltraitait quelque peu les stoïciens, il les 
appelait «des comédiens», eux qui ont dit: «Il y a 
loin d'un calcul habile à une bonne action ; l'œil ne 
demande pas son salaire pour avoir vu, ni le pied pour 
avoir marché. Fais le bien parce que c'est ta nature, 
et ne demande pas de salaire. » (Applaudissements 
prolongés au centre et à gauche.) 

Eh bien, messieurs, je ne veux relever de l'affirma- 
tion de l'honorable M. Keller que ceci, c'est qu'il a dit: 
Si l'âme n'est pas immortelle, ce n'est pas la peine 
d'avoir une morale, et elle n'a pas de base. Mais il n'a 
pas dit : « Si vous n'êtes pas catholique , si vous ne 
croyez pas à l'incarnation, à l'immaculée conception, 
il n'y a pas de morale. Non, il n'a pas dit cela, et je 
demande si quelqu'un viendra le dire ici. Il n'a pas 
* parlé en homme religieux , mais en métaphysicien. 
Aussi, à mon sens, il a fait la critique de renseignement 
religieux, et, pour être logique il devrait abandonner 
l'enseignement religieux, et se rallier à l'amendement 
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de l'honorable M. Lacretelle , qui demande que les 
preuves de l'existence de Dieu et de Timinortalité de 
Tàme soient inscrites dans le programme obligatoire 
de l'enseignement. 

Messieurs, il faut laisser de côté toutes ces affirma- 
tions qui ne prouvent rien qu'à ceux qui croient déjà, 
ces affirmations auxquelles nous ne pouvons croire 
qu'avec le secours de la grâce, quand il s'agit de reli- 
gion, ou avec les lumières particulières que croient 
posséder, dans ces matières, certaines écoles méta- 
physiciennes. 

Mais en dehors de ce qu'il est permis d'appeler des 
hypothèses, pour ceux qui ne croient pas, il reste tout 
un monde de règles sur lesquelles nous sommes tous 
d'accord ; il reste tout un monde d'idées morales, de 
pratiques morales, contre lesquelles il n'est pas à crain- 
dre qu'aucune discussion s'élève, ni dans un parti 
religieux, ni dans un parti politique. 

Cet ensemble de règles existe depuis l'origine du 
monde, ou du moins des sociétés. Les sociétés antiques 
l'ont connu. (Interruptions à droite.) 

M. LE COMTE DE Maillé. — Ellcs Ont cu dos aberrations ! 

M. Deschanel. — Ce sont elles qui ont créé la mo- 
rale chrétienne. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mcssicurs, je vous prie de ne pas 
interrompre. Vous n'ajoutez rien au discours de l'ora- 
teur, et vous en suspendez le cours. (Très bien! très 
bien !) 

M. LE RAPPORTEUR. — La prcuvc en es{, messieurs, 
que lorsque la Constitution de l'an III inscrivit dans sa 
déclaration des droits, article 2, à la fin du siècle der- 
nier, la formule suivante : 

«Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent 
4e ces deux principes gravés par la nature dans tous 
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les cœurs : — Ne faites pas à autrui ce que vous ne 
voudriez pas qu'on vous fit. — Faites constamment 
aux autres le bien que vous voudriez en recevoir, i» 

Lorsque la Constitution de l'an III , dis-je , écrivait 
ces paroles admirables, elle ne faisait que traduire et 
répéter, en la condensant, une formulé qui datait d'une 
dizaine de siècles. 

Trois mille aps avant J.-C, Zoroastre écrivait: «Ne 
regardez pas cmnme agréable pour autrui ce qui vous 
serait désagréable à vous-mêmes. » 

Cinq cents ans avant J.-C, Confucius disait: <cOn 
peut se borner à pratiquer cette maxime : Ce que l'on 
ne désire pas qui vous soit fait, il ne faut pas le faire 
aux autres. » 

Trois cent cinquante ans avant J.-C, un autre philo- 
sophe chinois , Meng-Tseu , disait aussi : « Faites aux 
autres ce que vous voudriez qu'ils vous fissent à vous- 
mêmes. » (Applaudissements à gauche.) 

La Constitution de l'an III ne faisait que répéter des 
paroles sublimes qui étaient venues de l'extrême Orient, 
bien avant que le Christ les ait répétées, et qu'elles aient 
reçu la consécration de la religion catholique. 

Yoilà, messieurs, les principes et la base de la morale 
laïque que nous voudrions voir enseigner à l'école! 
Yoilà celle sur laquelle nous serons tous d'accord, 
croyants ou incrédules! 

Yoilà la morale universelle, toujours une, toujours 
identique au milieu des variations innombrables que 
lui imposent les temps, les lieux, les races. Celle-ci est 
éternelle, et non suspendue à telle ou telle croyance 
religieuse, parce qu'elle pousse ses racines au fond de 
la conscience humaine. 

Cette origine de la morale dans la conscience et non 
dans la foi, qui l'a plus éloquemment indiquée qu'un 
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homme qui n'est pas non plus un révolutionnaire ou un 
libre penseur, que le célèbre JoufTroy. 

«Nous avons, dit-il, pour la philosophie, le code 
pénal et les sermons, tout le respect possible; mais 
nous tenons à laisser chaque chose à sa place. Et puis- 
que le paysan, sans être philosophe, distingue le bien 
du mal, juge les dispositions du code, approuve ou 
désapprouve les préceptes de son curé, nous pensons 
qu'il porte en lui une règle d'appréciation morale qu'il 
ne doit ni au catéchisme, ni au code, ui à la philoso- 
phie : que cette règle, vulgairement appelée conscience, 
puisqu'elle n'en dérive pas, les précède; puisqu'elle 
rectifie leurs décisions, leur est supérieure, et, puis- 
qu'elle a sur eux le double avantage de la priorité et de 
l'autorité, pourrait bien rendre compte de leur origine, 
au lieu de leur devoir la sienne. x> (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Keller. — M. Paul Bert, si c'est Jouffroy le philo- 
sophe que TOUS avez cité, je vous rappelle que personne 
n'a affirmé plus éloquemment que lui la nécessité de 
l'enseignement religieux dans les écoles. Je me réserve 
de vous le citer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousicur Keller, n'interrompez 
pas, TOUS aurez la parole à votre tour. 

M. LE RAPPORTEUR. — Voilà, mcssieurs, les bases de 
l'enseignement moral que nous voudrions voir donner 
dans les écoles et qui restera lors même que l'ensei- 
gnement des religions en aura disparu. 

Et la chose est bien simple. L'instituteur parlera de 
la morale, mais nous laissons toute liberté au prêtre 
de parler religion ; nous laissons toute liberté au père 
de famille, qui considère que cet enseignement moral 
laïque est insuffisant, ne le satisfait pas, et qu'il a 
1 besoin d être complété, nous lui laissons toute liberté 
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de le faire compléter, et auprès de qui? auprès de celui 
qui a autorité pour le compléter^ puisqu'il parlera au 
nom de la religion qu'il représente et qui lui est 
chère. 

L'instituteur dira à Tenfant : tu ne mentiras pas; cela 
est mal d'abord parce que tu te dégrades à tes propres 
ycuxt ensuite parce que tu te dégrades aux yeux de tes 
camarades qui tôt ou tard connaîtront ton mensonge 
et te feront rougir de ta maui^aise action ; tu ne men- 
tiras pas, au nom de ta dignité, au nom de ton propre 
intérêt et de celui des autres ! 

Voilà ce que dira l'instituteur. Que dira le prêtre? La 
même chose, d'abord, car sur ce terrain il n'y aura pas 
occasion de dispute, et ainsi précisément notre projet 
de loi a pour but de ramener la paix là où s'agitent 
aujourd'hui les querelles. Puis il ajoutera ceci ; tu ne 
dois pas mentir, parce que Dieu l'a défendu; tu ne dois 
pas mentir parce qu'un jour le créateur de toutes choses, 
le maître du ciel et de la terre, est apparu à Moïse, son 
serviteur fidèle, et lui a remis, gravées sur les Tables 
de la Loi en caractères de feu, ces paroles : Tu ne men- 
tiras pas. Et si tu enfreins cette règle, tu seras jeté 
aux flammes éternelles.., à moins que je ne puisse 
t'absoudre auparavant. (Applaudissements et rires 
bruyants à gauche et au centre. •«- Exclamations à 
droite.) 

M. PAUii DE CAssAG^AC, -^ Nous u'avous pas entendu 
la fin de la phrase. 

M. LK RAPPORTEUR. — Yoîlà, mcssicurs, ce que dira 
le prêtre; c'est-à-dire qu'il complétera par l'enseigne- 
ment dogmatique, l'enseignement de la morale primitive. 
Mai? du moins l'enseignement dogmatique ne sera pas 
seul à donner l'enseignement moral. Et cela sera juste, 
et cela sera bon, car renseignement religieux pour 
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porter ses fruits, suppose la foi, la foi suppose la grâce, 
et, *a grâce, ne l'a pas qui veut; etcombien qui, Tayant 
reçue, la perdent en roule. 

Or, s'ils ont simultanément perdu la morale, que 
leur restera-t-il , je vous prie ? Tout s'écroulera dans 
leurs âmes. 

Une voix à droite. — Oui, que leur restera-t-il s'ils 
sont malades? 

M. Paul de Gassagnac. — Il ne leur restera rien 1 

M. le rapporteur, — Mais, messieurs, les argumen- 
tations sur l'absence de la morale là où n'est pas ensei- 
gnée la religion, les grands mots à effet sur Técole athée, 
sur Técole sans Dieu, tout cela ne sont que des appa* 
rences, ce ne sont pas les raisons véritables. La raison 
véritable des attaques à la loi, la voici, je vais la dire: 

Il y a une antique conception de Técole. Dans cette 
conception Técole fait partie de Téglise, Tinslituteur 
est le prêtre lui-même ou un délégué choisi par lui. Il 
s'agit dans ces écoles, sans nul doute, de former des 
honnêtes gens — il n'y a pas de discussion sur ce 
point, il n'y a pas de société sans cela ; — mais il s'agit 
aussi de faire un chrétien fidèle. C'est alors la maîtrise 
de Téglise par rapport à Técole. 

C'est Tantique formule : Técole servante de l'Église. 

Eh bien, l'Église ne peut pas abandonner ce droit. Je 
ne dis pas seulement : ne le veut pas, je dis volontai- 
rement : ne le peut pas. Et elle le proclame en toutes 
circonstances, elle veut garder l'école, non seulement 
pour Tenseignement religieux, — ce qui est son droit, 
ce qui est son rôle, et c'est pourquoi elle devrait de- 
mander à le faire donner personnellement, directe- 
ment, par ses ministres eux-mêmes, et non par des 
délégués laïques — non àeulement pour l'enseignement 
religieux, mais pour l'enseignement tout entier. 
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Yous connaissez tous la déclaration solennelle qui a 
été faite en Belgique. 

Que dit l'article 1®'? <c L'Église seule a le droit d'en- 
seigner la religion. » 

C'est évident, et c'est précisément ce que nous de- 
mandons. (Rires à gauche.) 

« Art. 5. — L'Église a le droit de contrôler tout au- 
tre enseignement qui vient se joindre à l'enseignement 
religieux. (Très bien ! à droite.) Sinon, comment 
l'enseignement religieux serait-il respecté et efficace. » 

« Art. 4. — Tout gouvernement qui s'occupe d'édu- 
cation doit reconnaître ce droit de l'Eglise, sans lequel 
il n'y a pas pour les catholiques de véritable liberté de 
culte. » 

Un membre à gauche. — Et pour les autres ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Yoilà uuc déclaration autorisée, 
absolument sincère; l'Église ne veut pas abandonner 
Fécole, elle trouve qu'il y a danger pour elle-même à 
l'abandonner; elle ne peut pas l'abandonner, et alors, 
devant la pression des circonstances, devant la marée 
montante, pourrait-on dire, du bon sens et de la li- 
berté... (Très bien ! très bien !) qu*a-t-elle fait ? Elle a 
inventé des systèmes intermédiaires : celui de la loi 
de 1850 en est un ; l'ancienne loi belge de 1842 en 
est un autre; l'introduction dans les écoles publi- 
ques de fonctionnaires particuliers, mi-religieux parce 
qu'ils font des vœux et sont congréganistes, mi-laïques 
parce qu'ils sont nommés par l'autorité laïque, toutes 
ces institutions intermédiaires sont purement et sim- 
plement Texpression de la résistance énergique et justi- 
fiée de rÉgliseà ce bon sens public et laïque qui veut 
lui arracher l'école. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Eh bien, nous avons une autre conception, et noui 
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la considérons aujourd'hui comme la conception, non 
plus de l'avenir, mais du présent. (Très bien! à gauche.) 

M. LE COMTE DE DouviLLE Maillefeu. — Ce u'cst pas 
trop tôt. 

M. LE RAPPORTEUR. — Nous ne Youlons plus récole 
esclave dé l'Église, mais indépendante. 

Nous ne voulons plus l'instituteur dépendant de 
l'Église, mais l'instituteur libre dans son école. En 
même temps nous laissons le prêtre libre dans l'église. 
(Très bien ! à gauche et au centre.) 

A l'un nous attribuons la science, ce qui se démon- 
tre, à l'autre nous donnons plein pouvoir dans le do- 
maine de la foi, de ce qui se croit : à l'un le domaine 
de ce que l'on comprend avec les seules lumières de la 
raison, à l'autre celui dans lequel il faut faire interve- 
nir la lumière de la grâce. A tous deux la protection, 
le respect, la liberté. 

De cette manière; nous séparons ces deux domaines, 
nous laissons chacun libre, nous évitons les conflits et 
nous assurons la paix publique. (Applaudissements 
prolongés à gauche,) 

Je me résume et je vous dis en deux mots : vous vo- 
terez cette loi. 

Vous voterez l'obligation ; nous vous le demandons, 
au nom de rint3rêt de 600,000 enfants négligés et qui 
De savent rien ; nous vous le demandons au nom de 
Tintérétde la France, au nom de la Patrie, pour qui ce 
solde d'ignorants est un danger continuel. (Très bienX) 
Nous vous le demandons au nom de sa fortune, de sa 
richesse, de sa moralité. (Vives et nombreuses adhé- 
sions.) 

Vous voterez la laïcité ; nous vous le demandons au 
nom delà liberté de conscience et de la dignité de Tin- 
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gtituteur, au nom de la liberté de conscience du père 
de famille, au nom de la liberté de conscience de 1 en- 
fant. 

Vous voterez celte loi. Et si quelqu'un vient vous dire 
que ce sont là rêveries révolutionnaires, que ce sont là 
menaces à la liberté, menaces contre la religion, vous 
répondrez que ces dispositions sont depuis longtemps 
inscrites au code des nations à la fois les plus conserva- 
trices, les plus libres et les plus religieuses. {Bravos 
et applaudissements à gauche et au centre. — Vora- 
leur, en retournant à son banCj reçoit les vives féli- 
citations d'un grand nombre de ses collègues.) 



Xll 

RECRUTEMENT MILITAIRE 

(instituteurs et séminaristes) 

Discussion générale (5 avail 1881) 



M. Paul Bert, rapporteur. — Messieurs, la com- 

ission m'a fait l'honneur, en qualité de rapporteur, 

me confier une tâche dont la décision que vous venez 

prendre* augmente, je crois, Tulilité, sans en dimi- 

ler les difficultés. 

Cette tâche est d'exposer devant vous, aussi briève- 
ent que possible, le mécanisme de la loi qu'elle vous 
mande de voter, d'en justifier les dispositions diver- 
se de repousser les principaux arguments qui se sont 
jà produits contre elle, et qui se produiront à coup 
r dans cette enceinte. 

Il s'est fait beaucoup de bruit déjà autour de cette 
i; des articles Je journaux, des revues, des manifes- 
s émanant de fonctionnaires ecclésiastiques, l'ont par- 
îulièrement combattue, et parfois avec une singulière 
lergie, pour ne pas dire âpreté de langage. La com- 

1. L*orçence venait d'êlre déclarée, et la loi ne devait avoir en con- 
)uencc qu'une seule délibération. 
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mission désire que cet exposé, par sa brièveté et son 
calme, ramène la discussion à sa véritable mesure, sur 
son véritable terrain. 

Nous avons pensé qu^il était nécessaire de distraire 
de la loi d'ensemble qui nous était proposée, ce qui a 
rapport aux futurs membres de renseignement et aui 
futurs ecclésiastiques. Vous avez consenti à cette dis- 
jonction dans une des séances précédentes, et cette dis- 
position se justifie parce que, dans toute notre légis- 
ïation militaire, une place à part a été faite à ces deux 
classes de fonctionnaires. 

Pour rin^tiluteur, l'importance, qui n'est contestée 
par personne, des services qu'il rend à la nation ; pour 
le prêtre, le rôle d'ordre supérieur, aux yeux de beau- 
coup, qu'il joue dans la hiérarchie sociale, font que des 
mesures particulières ont fait échapper ces deux ordres 
de fonctionnaires, soit totalement, soit partiellement, 
aux lois du recrutement, dans toutes les organisations 
qui se sont succédé depuis le commencement de ce 
siècle. 

Nous venons vous demander, tout en leur conservant 
encore une situation privilégiée, de les rapprocher 
davantage de ce droit commun que la législation de 
1872 a introduit dans notre régime militaire. 

Je n'irai point chercher d'exemple en dehors des 
limites de nos frontières. Je vous fais grâce des com- 
paraisons avec les législations étrangères. En effet, ces 
comparaisons peuvent fournir, à l'occasion, quelques 
arguments utiles au coui*s de la discussion, mais elles 
ne peuvent nous servir de guides, car les questions 
religieuses sont autres en France et autres à Tétranger. 
D'une part, la même religion n'est point partout la 
religion de la majorité, et, d'autre part, dans les pays 
catholiques qui nous entourent, il n'existe pas de Con- 
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cordât identique à celui qui règle eu France les rela- 
tions de rÉglise catholique avec l'État. 

Je me bornerai donc à examiner l'historique de la 
situation en France et spécialement depuis ce concordat 
qui a créé une position particulière à quatre églises, 
quatre cultes dans notre pays. 

Commençons parles instituteurs ou, pour parler plus 
exactement, par les membres de l'enseignement. 

Sous le premier empire, on ne trouve pas de traces 
bien nettes d'une immunité particulière accordée aux 
membres de l'enseignement. Les préfets avaient la 
liberté, dans chaque département, de désigner, dans 
une certaine mesure, le nombre et la qualité des exemp- 
tés, et ils Y faisaient entrer d'ordinaire des membres 
de l'enseignement congréganiste ; mais ces exemptions 
n'étaient pas de droit, n'étaient pas absolues. On en 
trouve la preuve dans les plaintes que firent entendre 
si fréquemment les supérieurs de la seule congrégation 
qui lut alors reconnue, les frères de Saint-Yon, les 
frères de la doctrine chrétienne. 

Je vous demande la permission, messieurs, de vous 
lire un fragment d'une lettre émanant du frère Gerbaud, 
supérieur de la congrégation des frpres de la doctrine 
chrétienne, en date du 21 novembre 1812, parce qu'elle 
fait la preuve de ce que j'affirme, à savoir que le pre- 
mier empire a souvent appelé sous les drapeaux des 
frères, alors même qu'ils exerçaient dans une école; et 
qu'elle indique quel attrait particulier semblait avoir 
déjà pour la congrégation l'exemption du service mili- 
taire : 

« Nous sommes encore tourmentés continuellement. 
Nous avons deux frères aux armées, dont un avait pro- 
noncé les vœux de religion, et en faveur de qui j'ai 
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réclamé sans succès. Il fut enlevé de notre maison de 
Meaux il y a dix mois. Un autre vient de nous être ravi 
de notre noviciat de Lyon, quoique M. le recteur ait 
bien voulu joindre son certificat au nôtre. Aujourd'hui, 
je reçois une lettre du directeur de notre noviciat de 
Saint-Omer qui, après avoir présenté à temps la liste à 
M. le recteur, n'en est pas plus tranquille. » 

Et il ajoute mélancoliquement {Sourires) : 

« Nos jeunes frères se dégoûtent d'un état où ils ne 
jouissent pas de la tranquillité qu'on leur avait pro- 
mise. » {Rires à gauche.) 

La discussion de la loi de 1818 présente une intérêt 
tout particulier ; à ce moment apparaît dans la loi, pour 
la première fois, l'immunité du service militaire en 
faveur des membres de renseignement. 

On avait prévu dans le projet de loi seulement les 
élèves de l'école normale et les membres de l'enseigne- 
ment secondaire. M. Ruinart de Briment demanda qu'on 
ajoutât les frères de la doctrine chrétienne. 11 fut ap- 
puyé énergiquement par M. de Villèle et par M. de Puy- 
morin. Mais M. Royer-CoUard intervint, et, saisissant 
l'occasion, il demanda que l'immunité s'appliquât à 
tous les membres de l'enseignement primaire, y com- 
pris les frères de Saint Yon, lorsqu'ils prendraient 
l'engagement de servir dans les rangs de l'Université. 

La discussion fut très vive, et des paroles très inté- 
ressantes à relever échappèrent aux orateurs de la 
droite. 

L'un d'eux ne craignit pas de s'écrier : « Il ne s'agit 
pas de cela, il ne s'agit pas d'instruction, il s'agit d'une 
institution religieuse ». Et M. Mac-Carthy combattit 
l'amendement de Royer-Collard en ce qu'il exigeait un 
eng3gemcnt de servir pendant dix années dans les 
écoles publiques, parce que, disait-il, cet amendement 
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exclut les frères, en leur imposant un engagement con- 
traire à leurs statuts. 

Ainsi déjà, dès 1818, à la première fois qu'apparaît 
l'exemption du service militaire, les orateurs qui défen 
dent les congrégations la posent sur le terrain de Tim- 
raunité due au caractère religieux. Ce n'est point de 
l'instituteur dont ils se soucient, c'est du congréganiste ; 
et ils demandent que ce religieux soit exempté, dans 
quelque école qu'il aille exercer la profession d'insti- 
tuteur. 

M. Royer-Collard répond énergiquèment et défend 
les droits de l'État. « Les frères, dit-il, ne peuvent pas 
être exemptés comme personnes religieuses qui se sont 
engagées à certaines pratiques et à l'obéissance envers 
les supérieurs, que la loi ne connaît pas ; ils ne peu- 
vent l'être que comme personnes vouées à un service 
public sous l'autorité des chefs de ce service. » 

11 est appuyé par M. de Barante et par M. Duvergier 
de Hauranne, qui dit : « 11 ne s'agit pas de savoir quels 
sont leurs statuts ni de ce que leurs statuts leur permet- 
tent, mais de ce qu'ils doivent à l'État et à la loi. » 
[Applaudissements à gauche,) 

Dans la Chambre de 1818 elle-même, l'État et la loi 
eurent la victoire contre les statuts religieux, et il fut 
décidé, d'ores et déjà, que les frères auraient i'exemp- 
tion, non pas comme frères, mais comme instituteurs. 
Ainsi on pouvait faire disparaître de la loi la spéciali- 
sation particulière qui leur était attribuée. C'est ce qui 
eut lieu en 1823. A cette époque, on jugea inutile d'in- 
diquer que les frères de la doctrine chrétienne seraient 
exempts du service militaire comme instituteurs, à la 
condition de se vouer à un service public, puisque 
c'était là le cas de tous les laïques, de tous les citoyens, 
et la loi de 1852, en prononçant l'exemption, ne fait 
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plus de différence entre les congréganistes et les laï- 
ques. 

Arrive la loi de 1850. La loi de 1850, qui fut votée 
par une assemblée qui aurrait peut-être considéré 
comme révolutionnaire la Chambre de 1818, fit appa- 
raître rinstiluteur congréganiste dans le texte de la loi ; 
et celaavaitsa raison d*ctre. La loi proclamait la liberté de 
renseignement ; elle supprimait l'autorisation préalable, 
rattache nécessaire à l'université dans toutes les écoles 
de France; et alors la raison qui avait fait rayer les 
frères de la doctrine chrétienne de l'énumération com- 
prise dans la loi de 1818 n'existait plus, il fallait les 
faire apparaître à nouveau ; aussi pn leur consacre un 
paragraphe spécial. Mais, même en 1850, on a bien 
soin de dire qu'ils ne seraient exemptés du service 
militaire qu'à la condition de prendre l'engagement 
de se vouer à l'instruction, et de réaliser cet engagement 
dans une école publique. 

L'engagement ainsi pris n'a de valeur que parce 
qu'il est un engagement de rendre un service à l'Etat, 
et non plus de rendre un service à une industrie par- 
ticulière. 

Ce fut la jurisprudence de l'empire, qui refusa tou- 
jours l'exemption aux congréganistes exerçant dans 
une école privée, malgré quelques exceptions particu- 
lières qu'apporta à la tribune, en 1867, l'honorable 
M. Chesnelong. En 1867, en effet, M. Chesnelong de- 
manda que l'engagement des congréganistes de se vouer 
à l'enseignement primaire pût être réalisé dans les 
écoles libres. Celte demande est énergiquement com- 
battue; le ministre de l'instruction publique d'alors, 
M. Duruy, reprend la thèse de Royer-Collard : « Allez- 
vous, dit-il, dans une école communale, vous êtes un 
instituteur public; allez-vous dans une école libre, vous 
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êtes instituteur privé. Dans cette dernière situation^ la 
loi ne vous doit aucune reconnaissance, elle n'accorde 
pas la dispense du plus lourd des impôts pour une spé- 
culation particulière.» (Très bien! très bien! à 
gauclie.) Telles sont les expressions auxquelles le Corps 
législatif de 1867 a accorde, comme vous le faites au- 
jourd'hui, ses applaudissements. 

Or, messieurs, l'amendement repoussé en 1867, 
l'amendement de l'honorable M. Chesnelong est de- 
venu le texte de la loi de 1872. C'est en face de ce 
texte que nous nous trouvons aujourd'hui. En effet, 
la loi de 1872 dit bien nettement que les membres 
des congrégations, non, les membres des associa- 
tions reconnues comme étant d'utilité publique, se- 
ront dispensés du service militaire sous la condition de 
prendre l'engagement de se vouer pendant dix années 
à renseignement et de réaliser cet enseignement tant 
dans un établissement public que dans un établisse- 
ment d'éducation religieuse, pourvu que cet établisse- 
ment existe depuis deux années, ou renferme trente 
élèves au moins. 

Je me suis repris tout à l'heure, parce que j'avais lu 
le mot «congrégations» au lieu du mot « associations. » 
C'est qu'en effet on a eu en 1872, cette habileté, dont 
nous avons eu depuis de nombreux exemples, — qui 
n'ont pas tous aussi bien réussi, — d'employer une 
expression qui s'applique à la fois aux religieux et aux 
laïques; comme pour bien montrer qu'on tenait la 
balance égale entre l'enseignement religieux et l'ensei- 
gnement laïque. Pour quiconque connaît les choses, ce 
n'est qu'un leurre. Il n'existe, disait M. Duruy en 1867, 
et c'est encore la vérité aujourd'hui, que trois associa- 
tions laïques, en présence des innombrables associations 
religieuses. Ce qu'on voulait, au risque d'en voir pro- 
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fiter quelques instituteurs, membres de ces associations 
laïques, c'était assurer le bénéfice de l'exemption mili- 
taire aux membres des congrégations religieuses; et la 
preuve, c'est qu'on a eu soin de n'accorder aucune 
exemption aux autres établissements libres laïques qui 
n'appartenaient point à une association ^ c'est-à-dire à 
ceux qui étaient véritablement libres et indépendants. 
Pour ceux-là, le droit commun ; ils vivront comme ils 
pourront, et moins ils vivront, plus ils donneront salis- 
faction secrète aux auteurs de la loi. (Rires à gauche.) 
C'est ce qui est arrivé, malheureusement, et cette satis- 
faction, ils l'ont donnée aussi complète qu'on la pouvait 
désirer. 

Cette disposition de la loi de 1872 a eu les consé- 
quences les plus fâcheuses, les plus extraordinaires, et 
ces conséquences avaient été annoncées déjà à la tri- 
bune de l'Assemblée nationale. Notre président avait 
énergiquement combattu cette partie de la loi ; repre- 
nant la thèse de Royer-Collard et de M. Duruy, il avait 
montré que Texemption du plus lourd des impôts n'était 
dû qu'à ceux qui rendent à l'État un véritable senice 
public, qu'on ne pouvait établir une certaine équiva- 
lence entre l'instruction ei le service militaire qu'à la 
condition que cette instruction serait donnée dans des 
établissements publics nationaux. Celte thèse, corabal- 
tue par M. Jules Simon... 

A gauche. — Toujours ! 

M. LE RAPPORTEUR.... — nc rallia pas la majorité des 
suffrages de l'Assemblée nationale, et l'article fut voté. 
Et alors, ce qu'avait prédit M. Royer-Collard arriva, on 
vit que : « Un supérieur de congrégation peut faire ce 
que le souverain lui-même ne peut pas faire. » 

Vous vous rappelez que M. Duruy, paraphrasant la 
parole solennelle de Royer-Collard et lui donnant une 
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forme plus vive et plus agressive, disait : « Derrière les 
pouvoirs publics il y a le payg, qui, avec son vieux bon 
sens gaulois, ne comprendra jamais un privilège en 
cette matière, ni qu'avec trois aunes de drap noir ou 
gris, un chef de communauté puisse faire, en dehors 
du service public, un dispensé militaire. » {Très bien! 
à gauche.) 

Eh bien, messieurs, ces trois aunes de drap, noir, 
gris ou roux, ont abrité bien des dispensés du service 
militaire. Et la loi, qui avait tout prévu en ces matières, 
la loi qui donnait cette dispense aux adjoints eux- 
mêmes sans poser de limite au nombre de ces adjoints, 
sans exiger d'eux de brevets, la loi a eu pour consé- 
quence de remplir les écoles congréganistes d'innom- 
brables dispensés du service militaire. Tandis que, dans 
nos écoles laïques, le nombre des adjoints n'est que 
du quart de celui des titulaires, dans les écoles congré- 
ganistes, ce nombre est trois fois plus grand, ou, pour 
donner le chiffre exact, il y a onze fois plus d'adjoints 
congréganistes que d'adjoints laïques. Et quels adjoints ! 
(Rires à gauche.) 

Lorsque nous avons discuté la loi sur la suppression 
de la lettre d'obédience, j'ai apporté à cette tribune la 
preuve des étranges abus auxquels cette lettre avait 
donné lieu. 

Je vous ai montré des hommes employés dans la 
domesticité des congrégations, qui avaient reçu une 
lettre d'obédience, échappant ainsi d'une part au brevet, 
et d'autre part à la conscription. Je vous ai cité une 
décision du conseil derevision de Dijon, qui fut stupéfait 
de constater que la lettre d'obédience suivie de l'en- 
gagement décennal avait été accordée à deux hommes 
que le médecin venait de déclarer idiots. {Très bien! et 
rires à gauche.) 



3P2 DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

Depuis ce temps, les exemples se sont multipliés. 11 
n'est presque pas de déparlements dans lesquels on ne 
puisse citer des faits analogues ; et pour n'en dire qu'un 
— c'est le plus récent — il n'y a pas je crois quinze 
jours que le préfet de l'Aveyron se voyait obligé de lé- 
voquerde leurs fonctions deux frères, un directeur et 
un adjoint, parce qu'ils avaient eux-mêmes rédigé et 
signé la demande d'engagement décennal d'un troi- 
sième personnage qui exerçait chez eux la profession de 
cuisinier (Exclamations); et la fraude fut reconnue 
parce que ce personnage, fatigué du rôle qu'il jouait 
dans la congrégation et voulant se faire soldat, fut 
obligé d'avouer, en renonçant à la dispense, qu'il ne 
savait pas signer, et que c'était pour cela qu'il avait été 
obligé d'emprunter la plume bienveillante de ses deux 
supérieurs. (Rires à gauche,) 

Les faits de cet ordre sont nombreux et, à eux seuls, 
ils suffiraient à appeler, vous le reconnaissez bien, 
l'attention du législateur. Mais ce n'est pas tout; le 
fait que l'instituteur congréganiste peut accomplir l'en- 
gagement décennal dans une maison religieuse, pourvu 
que l'école ait trente élèves ou deux années d'existence, 
ce fait a pour conséquence de désarmer absolument 
l'administration universitaire vis-à-vis des instituteurs 
congréganistes, car, lorsqu'elle les frappe d'une peine 
disciplinaire, qu'elle les révoque môme pour des faits de 
la plus haute gravité, bien loin de retourner au régiment, 
où, je le reconnais, un certain nombre n'ont pas le droit 
d'entrer parce qu'ils ont été flétris par la justice publi- 
que... (Très bien! à gauche), i\s vont dans d'autres 
congrégations remplir je ne sais quels offices secrets qui 
leur permettent d'échapper au service militaire. Et il est 
arrivé que, par une extension abusive, on a été jusqu'à 
appliquer cette protection aux maisons de jésuites. 



RECRUTEMEiNT MILITAIRE. 395 

Oui, le tribunal du Mans, par un jugement qu'a 
îonfirmé un arrêt de la cour d'Angers, a reconnu que 
'engagement décennal pouvait être accompli dans une 
naison de jésuites, et cela presque au moment où, 
;oïncidencc fâcheuse, cette maison allait être fermée 
»ar Texécution des décrets du 29 mars. 

Voilà les inconvénients d'ordre pratique, et ils sont 
lombreux, qui résultent de ces exemptions, alors qu'el- 
cs ne sont pas justifiées par un service public rendu à 
a nation. 

Mais il y a un inconvénient bien plus grave, qui 
urait dû apparaîlre au législateur au moment même 
ù il rédigeait la loi de 1872. 

Sous l'empire des lois militaires anciennes, alors 
u'on pouvait se dispenser de l'accomplissement du 
avoir militaire moyennant une somme d'argent, alors 
u'on pouvait se racheter, se faire remplacer, il était 
arfaitement admissible que les fonctionnaires de Ten- 
eignement pussent jouir d'une immunité particulière, 
larce que les services qu'ils rendaient étaient au moins 
quivalents à la somme qu'avait dû verser celui qui 
oulait profiter de la loi de remplacement ou d'exoné- 
ation. Mais, lorsqu'en 1872 on inscrivit au frontispice 
e la loi que tout Français doit le service militaire, de 
ans à 40 ans, à partir de ce moment il n'était plus 
ossible d'accepter qu'aucun fonctionnaire échappât 
'une manière absolue à ce service militaire; et, puis- 
u'on admettait une exception, une situation parlicu- 
ière pour les volontaires d'un an, il fallait pour le 
loins que cette situation particulière fût acquise à 
eux qui accomplissaient ce grand service public de 
enseignement national. 

Messieurs, l'instituteur n'apprend pas seulement à 
rc, il n'est pas seulement professeur d'écriture, de 
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calcul, d'histoire, il faut qu'il soit professeur de patrio- 
tisme; et comment le sera-t-il, s'il n'a pas donné lui- 
même l'exemple? (Très bien! très bien! à gauche,) 
Avec quelle tiutorité parlera-t-il de l'amour de la patrie, 
du dévouement suprême, s'il voit dans les yeux de l'en- 
fant qui l'écoute une expression de doute et de défiance ; 
s'il y lit cette pensée qu'il s'est peut-être réfugié dans 
cette chaire pour échapper aux fatigues et aux périls 
du champ de bataille? (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Messieurs, c'est l'honneur des instituteurs laïques 
d'avoir reconnu les premiers cette situation d'infériorité 
morale. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Dès 1869, les instituteurs du Pas-de-Calais deman- 
daient, par une pétition fortement motivée que l'exemp- 
tion dont ils jouissaient disparût, et en 1880, un Con- 
grès pédagogique tenu à Paris, votait un ensemble de 
résolutions des plus remarquables, dont la 18^ et der- 
nière était ainsi conçue : 

c( Considérant qu'aucun citoyen ne saurait se sous- 
traire au devoir de servir la patrie par les armes, lors- 
que les circonstances l'exigent; qu'il importe, d'ailleurs, 
d'établir l'égalité entre tous les citoyens à ce point de 
vue particulier ; 

« Le congrès estime que l'instituteur doit le service 
militaire. » 

M. le ministre, dans le discours de clôture du con- 
grès pédagogique, qui marquera dans l'histoire de la 
pédagogie française, répondait : «Il y a de grosses 
questions, messieurs, parmi celles que vous avez tran- 
chées, il en est que je considère comme résolues; mais 
la plus grosse de toutes, permettez-moi de le dire, c'est 
celle du service militaire.. Je tiens à dire, d'abord, que 
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quel que soit révénement... quelque parti qu'on prenne 
sur cette question, c'est véritablement un très grand 
honneur pour le congrès qui Ta examinée, d'avoir posé 
en principe avec cette énergie et avec cette unanimité, 
la situation nouvelle que vous réclamez pour l'institu- 
teur : vous voulez qu'il prenne sa part des périls de la 
patrie! (Vive adhésion !) 

« Vous voulez que les ennemis de l'Université, de 
cette grande institution, — car les grandes institutions 
ont toutes leurs ennemis, — ne puissent pas attribuer 
le choix de la profession d'instituteur au désir d'échap- 
per au service militaire ! {Nouvelle adhésion!) C'est là, 
messieurs, un sentiment généreux, une pensée noble 
et patriotique ; mais la question doit être examinée à 
tète reposée, et je dois me garder d'improviser à cette 
heure ni une réponse, ni une solution. » 

Messieurs; au moment où M. le ministre de l'instruc- 
tion publique prononçait ces paroles sages et prudentes, 
en avril 1880, la Chambre était déjà saisie de deux pro- 
positions de loi : l'une de moi-même, l'autre de l'ho- 
norable M. Labuze, et, peu de jours après, trouvant 
une force nouvelle dans cette délibération du congrès 
pédagogique, je présentais une troisième proposition 
de loi sur laquelle la Chambre voulut bien prononcer 
l'urgence, après un débat fort significatif. 

Cette déclaration d'urgence appela l'attention sur ma 
proposition ; les journaux ne se firent pas faute d'en 
signaler qui les avantages, qui les inconvénients. Une 
grande agitation se manifesta dans le monde de l'ensei- 
gnement, et je reçus — et c'est un grand honneur pour 
moi, dont je me vante ici à cette tribune — je reçus un 
grand nombre d'adresses de félicitations. Chacune 
d'elles porte des signatures nombreuses émanant pour 
le moins de tous les instituteurs d'un canton, souvent 
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de tous les instituteurs d'un arrondissement, et parfois 
de tous les délégués d'un département. J*ai entre les 
mains plus de deux mille signatures qui ont acquiescé 
à ma proposition de loi appelant sous les drapeaux, 
pour un temps à déterminer, les instituteurs publics. 
Et ce n'est pas une simple approbation, un hochement 
de tête favorable, que représentent ces signatures; 
beaucoup de ces instituteurs ont motivé leur approba- 
tion en termes souvent éloquents. Voici quelques ex- 
traits de ces adresses : 

«Les instituteurs du canton de Tarbes-sud, au nombre 
de 21, et les instituteurs-adjoints au nombre de 6, ré- 
unis au chef-lieu, sous la présidence de M. l'inspecteur. 

(( Considérant que la grande Assemblée constituante, 
en créant notre société moderne, a consacré l'égalité 
de tous les citoyens devant la loi ; 

« Considérant qu'il appartient aujourd'hui à la re- 
présentation nationale, véritable écho des aspirations 
du pays, de faire l'application des principes posés par 
les grands hommes de 89, principes jusqu'à ce jour 
trop souvent écartés ; 

« Considérant, en ce qui conjcerne le service militaire, 
que les malheurs attirés sur notre belle patrie par 
l'incurie du dernier Empire ont imposé la nécessité 
d'appeler tous les hommes valides sous les drapeaux; 
c'est-à-dire de revenir à ce principe, l'égalité devant 
la loi ; 

c( Considérant que les membres de l'enseigneinent à 
qui est confiée la noble mission d'enseigner leurs 
devoirs civiques aux jeunes générations, doivent donner 
l'exemple et ne sauraient donc souffrir d'être exemptés 
de la remplir eux-mêmes ; 

« Emettent le vœu à l'unanimité, sur la proposition 
d'un de leurs membres, que le projet de loi de l'iiono- 
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rable député M. Paul Bert, tendant à rendre le service 
militaire obligatoire à tous les Français soit favorabie- 
rnent accueilli par les Chambres. » 

A droite. — Ah! oui, Tarbes ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Lc même langage est tenu par- 
tout, et si vous pensez que cette déclaration des institu- 
teurs de Tarbes n'est qu'un accident; je prendrai ce que 
disent les instituteurs de la ville d'Amiens, « qui sont 
heureux d'affirmer que les membres du congrès péda- 
gogique de la Sorbonne ont été les interprètes fidèles 
de leurs sentiments de dévouement à la patrie. 

« Ils prennent la respectueuse liberté, monsieur le 
député, de vous adresser leurs vives félicitations pour 
le projet de loi que vous avez déposé au sujet du service 
militaire. 

« Grâce à votre initiative, les instituteurs de France 
auront l'unique faveur de servir doublement leur pays : 
et comme soldats et comme éducateurs de la jeunesse. 

(( Tous ici, instituteurs adjoints et instituteurs titu- 
laires âgés de moins de quarante ans, nous espérons 
que bientôt nous pourrons compter dans les cadres de 
l'armée française. » 

J'en ai bien d'autres en mains, et par centaines, 
dont les motifs sont libellés, sinon dans les mêmes 
termes, du moins avec le même souffle généreux et 
patriotique. Je fais grâce à la Chambre de plus longues 
citations, en demandant une exception pour l'adresse 
d'Issoudun, où Ton emploie des expressions d'une 
énergie remarquable : 

« Nous donnons notre approbation complète au 
projet de loi qui doit mettre sous la loi commune, en 
ce qui concerne le service militaire, les membres du 
personnel enseignant ; nous vous savons gré de chercher 
à faire disparaître une dispense injurieuse, à nos yeux. 
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en ce sens qu'elle spécule sur Fabsence de nos senti- 
ments patriotiques. » 

A gauche. — Très bien ! très bien ! 

M. Labuze. — r/est la loi commune. 

M. LE RAPPORTEUR. — J*en trouTC une sous ma maiu 
qui émané du canton d'Evaux (Creuse) ; elle est œnçue 
à peu près dans les mêmes termes, et présente seule- 
ment ceci de particulier, qu'un instituteur congréga- 
niste, qui assistait à la réunion pédagogique, a seul 
refusé de signer. (Exclamations à gauche.) 

Un membre à droite. — Ce sont de vieux instituteurs ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Siiais, me dit-on, ce sont des 
instituteurs en titre, que la loi n'aura pas à rechercher! 
Tel est, je pense, le sens de Tinterruption qu'on yieot 
de me faire. La loi n'aura pas d'effet rétroactif, ajoute- 
t-on, elle n'aura pas d'intérêt pour eux, ils font du pa- 
triotisme à froid et sans courir grand risque. 

Eh bien, msseieurs, les élèves des écoles normales 
ont tenu le même langage. J'ai une lettre très curieuse 
d'un directeur d'école normale qui a réuni ses élèves 
pour leur demander s'ils approuvaient l'opinion qu'il 
avait soutenue au congrès pédagogique. Sur 62 élèves, 
3 seulement ont dit non ; ils se sont fait connaître et 
ils ont déduit les raisons d'ordre particulier et personoel 
pour lesquelles ils s'étaient séparés de leurs condisciples. 

Si vous me dites encore qu'il s'agit d'une école 
normale publique, d'une pression secrète exercée par 
un fonctionnaire de l'Etat sur des jeunes gens soumis 
à sa direction et qui sont destinés à devenir eux-mêmes 
des fonctionnaires j'ai là le récit de ce qui s'est passé 
dans une école normale libre, dans une institution 
privée, où de tout jeunes gens ont pris l'initiative de 
rédiger une adresse dans laquelle ils réclament pour 
eux également le service militaire. 
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Ainsi, instituteurs en titre âgés de plus ou de moins 
de quarante ans, instituteurs adjoints que la loi pourra 
rechercher — cela dépendra du système q»f^' vous 
adopterez — simples élèves, qui devront certainement 
tomber sous le coup de la loi militaire, tous sont una^ 
nimes — je parle des laïques — pour réclamer une 
assimilation plus ou moins complète — quelques-uns 
même demandent une assimilation complète — avec le 
reste des jeunes citoyens. 

Personne n'a exprimé les motifs qui doivent faire 
appeler pendant un temps sous les drapeaux les mem- 
bres de l'enseignement avec plus d'énergie et d'élo- 
quence qu'un membre de la faculté des lettres de 
Paris : 

« L'homme qui doit inspirer à la jeunesse le respect 
de la discipline, l'amour de la patrie, le culte du dra- 
peau, l'esprit de dévouement poussé jusqu'au sacrifice 
de la vie, est précisément celui qui échappe aujour- 
d'hui au devoir commun, et que la loi autorise à ne 
pas appliquer les principes qu'il enseigne. Peut-être 
n'en parlera-t-il pas avec moins de conviction et de 
chaleur ; mais quelle autorité peut avoir sa parole sur 
ceux qui se disent tout bas : Pourquoi celui qui nous 
prêche l'héroïsme a-t-il donc cet étrange privilège de 
ne jamais avoir besoin d'être un héros? » 

Et il ajoute : 

« Il est bon, quand on est destiné à commander, 
fât-ce même à des enfants, d'apprendre l'obéissance à 
une école un peu rude. Cette éducation bonne pour 
tous, est plus nécessaire peut-être à ceux qui seront 
appelés un jour à diriger et à former la jeunesse. » 

Telle sont les paroles d'un homme bien connu et 
très honoré dans l'instruction publique, M. Pigeonneau, 
maître de conférences à la faculté des lettres de Paris, 
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Messieurs, nous nous sommes inspirés de ces sen- 
timent et nous imposons à tous les futurs membres de 
l'ense^ement le service militaire pendant un an au 
moins. Ils prendront place, quel que soit le numéro 
de leur tirage au sort, dans la seconde partie du contin- 
gent. Puis, pendant le temps de la continuation de 
leurs études dans Técole normale, ils seront appelés, 
si les nécessités de la patrie leur en font le devoir, 
sous les drapeaux, comme leurs camarades du même 
âge. Et d'eux, nous exigeons — exigence nouvelle.-- 
non pas seulement l'engagement banal de servir pen- 
dant dix ans dans une école publique, mais la preuve 
qu'ils sont d'ores et déjà capables d'accomplir un en- 
gagement, c'est-à-dire le brevet d'instituteur obtenu 
antérieurement. Puis, lorsqu'ils ont ainsi subi leur 
éducation militaire et d'instituteur, lorsqu'ils sont en- 
trés dans le service national, lorsqu'ils enseignent dans 
une classe, soit à titre d'instituteurs, soit à titre de 
professeurs, nous les dispensons, en tout état de cause, 
du service militaire en temps de paix et même en 
temps de guerre. 

Nous nous séparons ici des autres projets qui nous 
ont été soumis. Nous nous en séparons par ce fait que 
nous n'appelons pas, même en temps de guerre, les 
instituteurs professeurs en exercice, en action ; nous 
nous en séparons parce que nous faisons aux membres 
de l'enseignement une situation privilégiée, et que 
nous ne leur attribuons pas le droit commun dans 
toute sa rigueur. 

A vrai dire, le projet de loi qui nous avait été ren- 
voyé et qui se bornait à supprimer l'article 20, n'a pas 
été repris devant la commission pour ce qui a rapport 
aux membres de l'enseignement ; s'il eût été repris, 
nous aurions répondu que contraindre tous les mem* 
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bres de renseignement supérieur, de l'enseignement 
secondaire et de renseignement primaire à passer cinq 
ans sous les drapeaux, c'est sans doute donner à l'armée 
un nombre plus considérable d'hommes, — ce qui 
est peu important ; ce n'est pas ce point de vue qui 
nous a touchés, — c'est sans doute faire disparaître 
de la loi une inégalité qui peut choquer, mais que c'est, 
en même temps, pour les premiers, compromettre 
dans une certaine mesure le développement des études 
supérieures, et, pour les seconds, compromettre le 
le recrutement du personnel enseignant. 

Nous développerons ces raisons si l'amendement est 
repris devant vous ; je me borne à vous les indiquer 
aujourd'hui, où je me contente de faire une revue 
générale des dispositions de la loi. 

Non, nous n'avons point enregistré une égalité ab- 
solue. Du reste, cette égalité est-elle bien à désirer, 
surtout dans une loi qui conserve encore une certaine 
inégalité, celle du volontariat d*un an? Est-il néces- 
saire, est-il bon de ne pas donner au moins une situa- 
tion équivalente à ceux qui rendent tant de services au 
pays? Ce que nous avons recherché, c'est moins l'égalité 
de fait que celle des services, et nous avons pensé que 
cette égalité de services existait entre l'instituteur qui 
forme de jeunes citoyens et le soldat placé sous les dra- 
peaux. Mais nous avons reconnu simultanément qu'il 
était nécessaire, dans l'état de cette législation qui appelle 
tout le monde pendant un an sous les drapeaux, de faire 
que l'instituteur ne restât pas dans une catégorie à part. 

Nous l'avons cru nécessaire au nom de l'intérêt 
supérieur de sa dignité, dans l'intérêt de son éducation 
morale et pour le développement de la virilité de l'àme, 
de l'esprit de discipline. Nous l'avons encore cru néces- 
saire à un point de vue plus étroit, sans doute, mais 
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qui a son importance : cVst que les exercices militaires 
devront prendre dans Técole une place de plus en plus 
grande, qu'il est bon que l'instituteur les connaisse 
par lui-même et n'ait pas besoin de faire appel aux 
lumières d'un professeur spécial. C'est pour ces raisons 
que nous demandons qu'il reste pendant un an au moins 
sous les drapeaux. Cette année sera — pardounez-moi 
l'expression — une sorte de pierre de touche pour 
savoir si sa vocation est réelle. 

Sans doute, nous éliminerons un certain nombi*e de 
membres de l'enseignement primaire, car, il faut 
l'avouer, il est des jeunes hommes, il est des parents 
surtout qui ne voient dans le carrière de renseignement 
qu'un moyen d'esquiver le service militaire. Oui, de ce 
chef, nous perdrons peut-être quelques hommes ; mais 
ils seront peu nombreux, et je ne les regrette pas. 

En m'exprimant ainsi, je parle non seulement par 
a prioriy mais je résume l'expression de lettres nom- 
breuses que j'ai reçues d'inspecteurs primaires et d'in- 
specteurs d'académie qui me disent : Dans les limites 
où vous vous placez, avec le service militaire d'une 
année, avec exemption consécutive quand les cinq 
années sont écoulées, avec ce système, l'intérêt du 
service ne sera en aucune façon compromis, et, — je 
répète l'expression, — ceux qui nous abandonneront 
dans ces conditions ne sont pas des gens que nous 
devions regretter, car ils ne sont véritablement pas 
dignes d'occuper les chaires de l'enseignement. (Très 
bien ! à gauche.) 

Voilà pour les instituteurs. Venons aux membres 
des divers clergés. 

Pour les membres des clergés catholique, te décret 
de 1811 est le premier document véritablement net. Il 
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déclare que sont exemptés du service militaire les ecclé- 
siastiques en fonctions et les séminaristes déjà entrés 
dans les ordres. 11 fallait qu'ils fussent entrés dans les 
ordres, on ne dit pas lesquels ; il est probable qu'il 
s'agissait au moins du sous-diaconat, car je ne veux 
pas croire que le décret de 1811 fît allusion aux grades 
de lecteur ou d'exorciste. 

La loi de 1818 dit que « les jeunes gens régulière- 
ment autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques 
sont exempts du service militaire sous la condition 
d'entrer dans les ordres sacrés. » 

Ainsi, vous le voyez, l'esprit clérical a fait un pas 
en avant : il n'est plus nécessaire d'être déjà dans les 
ordres ; il suffit de déclarer qu'on veut continuer ses étu- 
des, et d'y être autorisé, quitte à prendre les ordres 
plus tard. 

La loi de 1832 prit des précautions plus grandes, et 
aux mots « régulièrement autorisés » elle substitua 
ceux-ci : « élèves des grands séminaires. » 

Ces élèves des séminaires sont en nombre déterminé ; 
ils sont connus, on sait leur histoire, et comme, d'après 
les articles organiques, on est obligé de faire connaître 
la liste de ces élèves au ministre des cultes, on n'avait 
pas à craindre le retour des abus, des excès qui avaient 
été signalés à la fin de la Restauration et qui avaient 
fait exempter du service militaire un nombre déjeunes 
ecclésiastiques au moins triple de celui qui était néces- 
saire pour le service des paroisses. 

En 1872, on revient à la loi de 1818 ; on atténue 
même la valeur de l'expression primitive, et l'on 
déclare que ceux-là seront exempts du service militaire 
qu'aura désignés Tévéque. Il suffit donc d'avoir été 
désignétVous retrouvez ici la même autorité accordée au 
chef ecclésiastique,dans le domaine du service mililaire. 
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que lorsqu'il s*est agi des instituteurs congrcganistes. 

Intervint alors la proposition que j'ai eu l'honneur de 
déposer, celle, plus radicale, de l'honorable M. Labuze, 
et enfin le projet du Gouvernement. 

Je vous ai dit comment les projets avaient été 
accueillis parles instituteurs; voyons comment ils l'ont 
été par les membres du clergé. 

Messieurs, ici une distinction est absolument néces- 
saire; il n'est pas possible d'employer une formule 
commune. Car tandis que les membres du clergé pro- 
testant acquiescent, — et beaucoup avec un manifeste 
enthousiasme, — tous les membres du clergé catho- 
lique qui prennent la parole protestent avec une énergie 
au moins égale à cet enthousiasme. 

Un membre à gauche, — Voilà leur patriotisme ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Eu effet, immédiatement, dès 
la première aurore de ces lois, les membres du clergé 
protestant se hâtent de donner leur adhésion. Un 
homme considérable, le doyen delà faculté de théologie 
protestante de Paris, me fait l'honneur de m'adresser 
la lettre suivante, que je demande à la Chambre la 
permission de lui lire, car elle est des plus honorables 
pour celui qui l'a écrite, comme pour ceux qu'il repré- 
sente et au nom desquels il parle : 
c( Monsieur le député, 

« Permettez-moi de venir vous dire combien mes 
collègues et moi nous sommes sympathiques au projet 
de loi dont vous avez saisi la Chambre. Aujourd'hui où 
tout le monde est soldat il n'est que juste que les 
futurs ministres de l'Église s'imposent leur part de 
sacrifices pour, l'amour de la France et de la Répu- 
bhque. 

c( Sans doute, la loi votée, le recrutement pastoral 
deviendra plus difficile; mais il sera aussi, par compen- 
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salion, plus loyal et plus sincère... » (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

«... Le régime de dispenses et d'exemptions n'a 
jamais véritablement rendu service à l'Église. L'estime 
dont elle a besoin pour remplir sa mission ne peut que 
s'accroître lorsqu'elle ne devra son influence qu'au seul 
prestige spirituel, et elle se consolera de voir dispa- 
raître les mercenaires et les efféminés qui encombrent 
les avenues du sanctuaire pour bénéficier des douceors 
complaisantes d'un système d'exception.... » [Très 
bien ! très bien !) 

« Les vocations sérieuses ne perdront rien au séjour 
d'une année sous les drapeaux; elles s'y fortifieront. 
Ce n'est pas déjà une si nuisible préparation à l'exercice 
d'un ministère tout d'abnégation et de dévouement 
que la pratique simple et laborieuse^ du devoir, la 
soumission à la discipline commune, le mélange de 
toutes les classes de la société, le sentiment de s'im- 
poser quelque gêne pour la patrie. Nos jeunes gens 
sauront trouver le recueillement au milieu même 
du bruit de la caserne ou du camp, et ils feront res- 
pecter dans leur personne la sévère grandeur de leur 
futur ministère. 

« Les maîtres donneront d'ailleurs l'exemple aux 
élèves : deux des nôtres, que leur classe appelle à 
participer aux exercices de l'armée territoriale, m'ont 
formellement demandé de ne point voir leurs noms 
figurer dans la catégorie des indisponibles. » 

Messieurs, la presse religieuse protestante a été à 
peu près unanime; je ne connais qu'un journal, le 
Christianisme^ qui ait fait quelques objections; tous 
les autres, à quelque catégorie particulière qu'on les 
rattache, quelque division spéciale .dans les diverses 
sectes protestantes qu'ils représentent, ont acquiescé 
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et parfois même dans des termes singulièrement cha- 
leureux. 

Voici ce que dit le Journal du Protestantisme 
français : 

<( Loin de regretter pour le service de nos églises 
le perte de jeunes gens qui ne s'y sentiraient appelés 
que par le désir de refuser à leur pays, pendant un 
an, le service du soldat, nous estimons nos Églises 
heureuses d*échapper au régime des fausses vocalions 
et au pastorat des cœui^ poltrons et des tempéraments 
malingres... » (Très bien! très bien! à gauche et au 
centre,) 

M. Louis Le Provost de Launay (Côtes du Nord), — 
Comme les sous-préfets du 4 septembre ! (Exclamations 
à gauche.) 

M. LE PRÉsmENT. — Il cst iuutilo d'interrompre pour 
injurier des absents ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Quaut à moi, je demande que 
le Journal officiel enregistre de pareilles interruptions 
pour montrer avec quel sérieux certaines personnes 
considèrent cette discussion. (Très bien! très bien!) 

Je continue ma lecture : 

« La réforme proposée n'eût-elle d'autre résultat, 
nous la bénirons, si elle nous délivre des funestes 
conceptions et des funestes exemples qui font de la 
carrière ecclésiastique l'idéal que la grand'mère rêve 
pour l'adolescent douceâtre, chétif de corps ou d'âme, 
imbellisjuveniSj qu'elle pressent incapable des acti- 
vités et des énergies nécessaires aux travaux «t aux 
mêlées de la vie commune. Ces jeunes gens-là ne font 
jamais que des hommes plus inhabiles encore au 
service pastoral qu'au service militaire. 

« Nous ne mêlerons donc pas noti*e voix au chœur 
des lamentations cléricales; car nous considérons 
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comme essentiellement salubre pour les futurs pasteurs, 
fortifiante pour les vocations réelles, féconde pour la 
propagation de notre foi, la mesure qui doit, pendant 
un an, soustraire nos étudiants au régime plus ou 
moins métaphysique de la faculté de théologie pour les 
mener dans les rangs de Tarmce française, où jtoutcs 
les classes de la société sont aujourd'hui confondues 
et où elles doivent toutes apprendre à s'unir et à s'aimer. 
Ils y trouveront les exercices et les fatigues, les frugalités 
et les privations qui développent la vigueur du corps 
et la confiance de Pâme, en même temps que les 
épreuves où la conscience et la volonté s'affirment, la 
discipline qui enseigne comment on obéit et comment 
on commande. Ils y seront en contact avec toutes les 
inégalités, les vices et les vertus de cette nature humaine 
qu'ils ont tant besoin de bien connaître de bonne heure. 
Ils y recevront et ils y feront certainement quelque 
bien, et ils s'y exerceront à former en eux la réalité de 
l'image que le pasteur protestant doit présenter à la 
France : l'image très virile d'un vaillant homme de 
cœur et d'honneur, croyant et espérant en l'Évangile. » 

Vous me permettez de faire encore une citation, car 
nous avons à étabHr les éléments d'un contraste utile 
et sur lequel il est bon d'insister. 

a Le corps pastoral — dit VÉglise libre — pour 
mieux dire le corps évangèlique dans toutes ses bran- 
ches, n'est ni une milice dans laquelle on s'enrôle, ni 
une profession qu'on embrasse, ni un métier qu'on 
adopte. Il est avant tout, par-dessus tout, une vocation 
à laquelle on obéit, un appel de Dieu auquel on répond. 

t( Le caractère de cette vocation-là est d'être irrésis- 
tible. Les obstacles qu'on rencontre à la suivre l'éprou- 
vent, mais ne l'ébranlent pas ; ils ne font que la rendre 
plus impérieuse. On ne provoque pas, on ne fait pas 
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naître ni on n'empêche les vocations au ministère 
évangélique. Elles sont des générations spontanées de 
Tesprit île Dieu. Elles se produisent plus ou moins 
nombreuses, selon que le milieu est plus ou moins 
favorable. Elles surgissent dans les églises oii règne 
une foi vive en Christ, un saint enthousiasme de Thu- 
manité, sources des pensées et des ambitions héroïques. 

a Que les églises qui ont des pasteurs soient vivifiées 
par une large effusion de l'esprit de Dieu, et on y verra 
bientôt surgir autant de vocations qu'il en faut pour 
pourvoir toutes les églises désertées et tous les champs 
d'évangélisation inoccupés. » 

Est-ce seulement la presse qui parle ainsi? Non. 
Sont-ce seulement les représentants des facultés de 
théologie protestante? Non. Ce sont aussi les pasteurs 
protestants eux-mêmes, dans l'exercice de leur minis- 
tère, et j'ai là, émanant de consistoires qui ont pris 
des délibérations, des vœux qui répètent, presque dans 
les mêmes termes, ou du moins avec le même senti- 
ment, ce que je viens de vous lire. 

c( Je me joins à mes collègues, — m'écrit M. le pas- 
teur de Ners, — pour vous déclarer en mon nom per- 
sonnel, et comme pasteur de l'Église réformée, que je 
fais les vœux les plus ardents pour l'adoption de votre 
proposition et de toutes celles qui ont généralement pour 
but la suppression des privilèges. Le prestige du minis- 
tre des cultes doit dépendre, non d'une position excep- 
tionnelle qui le mette en dehors du droit commun et 
le dispense des charges auxquelles sont astreints les 
citoyens, mais de lui-même, de son caractère, de sa 
dignité personnelle, du soin qu'il apporte à racconi- 
plissement de ses devoirs. C'est en se mêlant à la vie 
de tous, en prenant sa part des peines et des difficultés, 
en prêchant d'exemple, que l'on se rend un être utile 
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et qu'on peut prétendre à quelque considération. » 

Enfin, pour compléter la série de ces documents, 
que je prends dans chacune des catégories de ceux 
qui ont qualité pour parler au nom des églises protes- 
tantes, je lis dans les registres des délibérations du 
consistoire de Tonneins : 

« Le consistoire, 

a Considérant que dans notre société démocratique, 
il importe au plus haut point à Tiniluence de la reli- 
gion que ses représentants ne jouissent d'aucun privi- 
lège ; 

c( Qu'on ne peut enseigner avec autorité que les de- 
voirs qu'on a soi-même pratiqués ; 

« Que les étudiants en théologie de nos facultés pro- 
testantes qui se sont engagés dans les armées de la 
défense nationale, ont montré qu'ils ne voulaient pas se 
soustraire à l'obligation de défendre la patrie menacée 
et que leur présence aujourd'hui à la tête de nos pa- 
roisses prouve que le service militaire ainsi compris ne 
décourage pas les vocations véritables ; 

« A l'unanimité, émet le vœu que la nouvelle loi 
militaire fasse rentrer les étudiants de nos facultés pro- 
testantes de théologie dans le droit commun. » 

Ainsi, professeurs parlant du haut de la chaire, jour- 
nalistes, pasteurs eux-mêmes traduisant le sentiment 
général des fidèles de leur église, ministres dans 
l'exercice de leurs fonctions, tous sont unanimes 
pour se rapprocher du droit commun, et quelques-uns 
mêmes demandent, vous le voyez, qu'on y rentre abso- 
ment. 

En présence de cette unanimité des membres de l'é- 
glise protestante, nous retrouvons la même unanimité 
de la part des membres de l'église catholique, mais dans 
un sens diamétralement opposé. (Souriras à gauche.) 

35 
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Ces protestations ne doivent point étonner^ c'est le 
contraire qui eût été singulier. A vrai dire, je crois 
qu'on a peut-être eu tort de tant parler , de tant écrire, 
de tant se répandre en articles de journaux et en man- 
dements épiscopaux, alors qu'il suffisait de lire la parole 
sacrée qui fait loi, et loi infaillible, et de reproduire 
l'article 32 du Syllabus : 

<c Ânathème à qui dira : On peut, sans violer le 
moins du monde l'équité et le droit naturel, abroger 
l'immunité personnelle en vertu de laquelle les clercs 
sont exemptés du service militaire. 

a Anathème à qui dira : Cette abrogation est récla- 
mée par le progrès civil, surtout dans une société qoi 
se régit d'après les institutions libérales ! » 

Qu'il me soit permis de le dire, — car c'est là le 
seul reproche que je me permette d'adresser aux mem« 
bres de Tépiscopat, — ils auraient dû inscrire cet arti- 
cle en tête des plaidoiries qu'ils nous ont adressées, 
comme une protection, et comme le témoignage d'une 
autorité bien supérieure à celle de l'humble signataire 
de la protestation. 

Ils ne l'ont pas fait, et je regrette quMls n'aient pas 
rappelé à la mémoire des fidèles qui l'avaient oublié, 
l'article si clair de ce Syllabus, qui doit être pour eux 
la loi infaillible. ( Très bien! très bienl) 

Au lieu de cela, on s'est efforcé de raisonner ^ de dé- 
montrer. En tous cas, on a beaucoup écrit ; on a poussé 
des cris d'alarme, — c'est l'expression généralement 
employée, et du reste elle est parfaitement légitimée par 
les développements qui sont donnés. 

Le plus modéré sans doute des prélats qui ont écrit 
sur cette matière, M. Guilbert, évêque d'Amiens, nous 
dit en effet — il ne cite pas les noms, mais je les réta- 
blis pour rendre la pensée plus claire — > : 
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a L'adoption du projet de M. Labuze entraînerait à 
bref délai Textinction totale du clergé catholique en 
France... » (Exclamations à gauche,) 

a ... Le projet de M. Paul Bert porterait l'atteinte la 
plus funeste au recrutement du clergé. » 

Il y a» vous le voyez une nuance. 

En laissant de côté les articles de journaux et même 
les mandements» — tous documents dans lesquels on 
regrette de rencontrer trop souvent des violences de 
langage qu^i n'ont même plus le don d'étonner, — et 
en allant au fond des choses, on trouve que les repré- 
sentants de l'Église catholique mettent en avant deux 
sortes d'arguments» un argument.de droit et un argu- 
ment de fait. 

L'argument de droit, le voici : En décidant que les 
séminaristes devront servir peu ou prou sous les dra- 
peaux, vous portez atteinte à la liberté de l'Église catho- 
lique. Le Concordat déclare que l'Église catholique est 
libre, que son culte sera librement exercé. Eh bien, 
l'Église catholique déclare, à son tour, que quiconque 
a porté les armes, ou du moins que quiconque a versé 
le sang devient « irrégulier » et ne peut plus recevoir 
l'ordination. Par conséquent, vous troublez la liberté 
de l'Église catholique, puisque vous lui interdisez de 
se recruter désormais, puisque vous exposez de force 
tous ceux qui pourraient servir à son recrutement au 
risque de frapper de mort un de leurs semblables, de 
commettre un homicide qui, même légitime, même in- 
volontaire, suffira pour que l'irrégularité soit pronon- 
cée. 

Cela suffit aujourd'hui; mais il parait que, autrefois, 
il n'en était pas ainsi. En effet, l'histoire est pleine des 
récits des prouesses guerrières, des hauts faits des 
membres du clergé régulier et dii clergé séculier ; jadis. 
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et fréquemment, moines et prêtres ont pris les armes; 
l'on a vu le casque remplacer la mitre sur la tête des 
évéques, parfois même la tiare au front des papes. 

A droite. — Il y a longtemps de cela ! 

M. PaulBert. — Il paraît que ce qui était vérité autre- 
fois n'est plus vérité aujourd'hui. Oh ! je sais bien que 
cela arrive, dans le domaine des choses humaines, failli- 
bles, perfectibles; mais j'aurais aimé à croire qu'il en 
est autrement dans celui des choses religieuses, et sur- 
tout catholiques. Les deux domaines sont parfaitement 
distincts. Sans doute, je ne pourrais pas tirer argument 
d'histoires du vieux temps, de faits passés soit au siège 
de Paris, durant la Ligue, soit en 1630, à la révolte de 
Dijon, s'il s'agissait de matières laïques; mais quand il 
s'agit de vérités catholiques, vous ne pouvez pas m'in- 
terdirc d'invoquer ces faits à l'appui de ma thèse, puis- 
que TÉglise est infaillible, immuable, et qu'il n'est 
permis à personne de prétendre que, en ces matières, 
ce qui était vérité autrefois, n'est plus véiité aujour- 
d'hui. {Approbation à gauche.) 

Vous ne pouvez pas me dire : Ces choses se faisaient 
autrefois, elles ne sauraient plus se faire aujourd'hui. 
Non ! L'Église est de pierre, bâtie sur Pierre ! Ne nous h 
présentez donc pas comme une maison mobile, toujours 
prête à tourner l'aile au vent! (Rires à gauche et au 
centre.) 

M. Alfred Naquet. — N'oubliez pas les curés de don 
Carlos ! 

Un membre à gauche, — Santa-Cruz! 

M. LE R.VPPORTEUR. — Le curé dont on cite le nom a 
été, en effet, un des héros des guerres civiles espagnoles. 
Et tenez, il y a un mois environ, un de ses camarades 
de guerre, le sieur Agramont, accusé de fausse mon- 
naie, a été traduit devant la cour d'assises des Bouches* 
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du-Rhône. Or, un journal qui doit se connaître en ces 
matières, rUnivers, dit : « M. Tabbé Agramont est un 
bon prêtre, et il a su concilier les devoirs de son état 
avec les exigences de la vie militaire pendant la dernière 
guerre carliste, où il a acquis une popularité méritée, 
comme chef populaire. » (Rires et applaudissements à 
gauche et au centre,) 

On peut donc, comme je Taffirmais tout à Theure, 
concilier les exigences de la vie religieuse avec les exi- 
gences de la vie militaire : les deux devoirs ne s'excluent 
pas. 

Non, messieurs, nous ne portons pas atteinte à la 
liberté religieuse! La liberté religieuse peut s'envisager 
sous deux aspects : la liberté de conscience et la liberté 
du culte. La liberté de conscience, personne ne songe 
à y loucher, et ce n'est pas nous qui reprendrions 
les édits de Louis XIY et de Louis XV, enlevant les en- 
fants des protestants pour les mettre dans des couvents. 

M. DE LA Bassetière. — Maisvousculevez, aujourd'hui, 
les enfants des catholiques. (Exclamations à gauche.) 

M. LE rapporteur. — Nous enlevons, dites-vous, les 
enfants des catholiques? 

M. DE LA Bâssetière. — Oui. 

M. LE RAPPORTEUR. — Eh bien où les mettons-nous? 
Dans quels couvents? 

M. LE RARON IIEU.LE. — Vous fcmiez uos écolcs ca- 
tholiques pour nous forcer à envoyer nos enfants dans 
vos écoles laïques ! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'iuterrompcz pas, monsieur 
Reillc; vous êtes inscrit pour prendre la parole après 
M. le rapporteur; vous lui répondrez. 

M. LE RARON Reille. — Je n'mterrompais pas, mon- 
sieur le président, je répondais à une question que 
nous avait adressée M. le rapporteur. 

35. 
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M. LE RAPPORTEUR. — Quant à la liberté du culte, en 
(|Uoi est-elle compromise? En quoi la célébration du 
culte catholique, en quoi les cérémonies qui y sont 
annexées sont-elles contrariées par la proposition de 
loi de la commission ou par le projet du Gouverne- 
ment? 

La liberté du culte catholique ne doit s'entendre 
qu'en ce sens que, discipline, rites et dogmes appar- 
tiennent exclusivement a TÉglise. C'est en ce sens que 
Ta compris le Concordat ; c'est ainsi que nous conti-* 
nuerons à l'entendre jusqu'à ce que des modifications 
du dogme aient démontré qu*on n'a plus affaire à la 
même religion, car alors, ipsofactOy le Concordat tom- 
bera. 

M. LE COMTE DE Douville-Maillefeu. — C'est évident ! 
— Très bien ! 

M. le rapporteur. — Mais jamais il n'est venu à l'es- 
prit d'aucun législateur, en proclamant la liberté d un 
culte, qu'il entendait que tous les canons de ce culte, 
(|ue tout ce que ce culte constitue à l'état de règle, à 
l'état de loi, deviendra loi de l'Etat. Si l'église catho- 
lique déclare que l'irrégularité est encourue par le fait 
d'avoir versé le sang, ce ne peut pas être, aux yeux du 
législateur laïque, une raison de s'incliner devant le lé- 
gislateur canonique. S'il en était autrement, il faudrait 
reconnaître ce principe, qui s'est introduit dans la 
jurisprudence, mais qui n'est ni dans le texte ni dans 
l'esprit de nos lois, il faudrait reconnaître que le ma- 
riage civil des prêtres devient une chose impossible... 
(Très bien! très bien! à gauche) y parce que l'église ca- 
tholique, dans la seconde moitié de son existence, — car 
elle en a eu deux, — a interdit le mariage à ses prêtres; 
il faudrait reconnaître la valeur des vœux monastiques, 
auxquels TÉglise attache toujours la même autorité ; et 
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si aujourd'hui les foudres terribles de Texcommunica- 
tion n'ont plus grand effet, si leurs bruyantes menaces 
appellent le sourire sur les lèvres des malintentionnés... 
(Rires à gauche) il faudrait que le bras séculier vint 
leur donner une valeur sérieuse. Personne n'a jamais 
pu soutenir cette thèse; or, ce qui est vrai du mariage 
des prêtres, des vœux monastiques, de l'excommunica- 
tion, est vrai du service militaire. Non! je le répète, 
nous sommes dans notre droit, et la liberté du culte ne 
sera en aucune façon compromise parce que le jeune 
ecclésiastique aura servi son pays et accompli son de- 
voir civique avant de remplir son devoir religieux. (Vives 
marques d'approbation à gauche). 

A côté de l'argument. de droit il y a l'argument de 
fait. On nous dit : Vous allez compromettre le recrute- 
ment du clergé ! 

Messieurs, vous avez entendu avec quelle énergie 
M. Guilbert se prononçait tout à l'heure. Le même cri 
du cœur a jailli sur les bancs de cette Chambre le jour 
où une loi, qui avait quelques rapports avec celle-ci, 
venait d'être apportée à cette tribune. L'honorable 
M. de La Rochefoucauld-Bisaccia s'est écrié : « Vous 
savez bien que lorsque vous aurez fait quitter le sémi- 
naire à des jeunes gens pour aller dans les casernes ou 
dans les camps, la moitié ne rentrera pas au sémi- 
naire. (Vive hilarité à gauche.) 

a 11 est certain qu'au moment de la guerre, plusieurs 
évêques, dans un but très louable assurément, ont 
donné à de jeunes séminaristes la liberté de quitter leur 
séminaire et d'aller se ranger sous le drapeau de la 
France. Presque tous ont été se mettre sous les ordres 
du général de Charette, dans les zouaves pontificaux. 
Beaucoup ont été tués. Mais parmi ceux qui sont restés 
pour défendre leur pays, il y en a eu évidemment un 
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nombre important qui ne sont pas rentrés au sémi- 
naire. )) 

Et M. Guilbert, dont j'ai déjà cité, — et dont j'aime à 
citer les paroles, parce que l'élévation de ses vues et 
la modération de son langage auraient pu fournir à ses 
propres collègues un modèle précieux, — M. Guilbert 
dit: 

(^ Mais, en vérité, il faut ne pas connaître le cœur 
humain et ignorer absolument ce qu'est et doit être la 
vie du prêtre telle que la désirent et la veulent nos po- 
pulations chrétiennes, pour ne pas comprendre et ne pas 
sentir tout ce qu'il y a d'incompatible entre la disci- 
pline du séminaire et celle de* la caserne ; pour ne pas 
prévoir qu'une année de service actif dans les condi- 
tions ordinaires compromettrait la vocation d'un grand 
nombre de nos séminaristes. C*est l'opinion réfléchie 
de tout répiscopat qui, certes, a bien quelque compé- 
tence pour juger en pareille matière. Oui, nous n'en 
doutons pas, si la loi dont on nous menace était mise 
en pratique, avant dix ans d'ici le tiers de nos paroisses 
serait sans prêtre. » 

Quelques membres à gauche. -^yocsLiions solides!... 

M. LE RAPPORTEUR. — Ces parolcs, messieurs, sont 
certainement Texpression d'un zèle sincère; mais, qu'il 
me soit permis de le dire, je trouve cette expression 
périlleuse, car on ne manquera pas de penser et de dire 
— avec certaines intentions critiques que je n'apporle 
pas à celte tribune, — on nemanquera pas de penser etde 
dire que les vocations ne sont pas bien solides, pas bien 
sérieuses, puisqu'elles ne peuvent pas braver une année 
de service militaire; on ne manquera pas de dire que 
ces jeunes gens qui arrivent on foule dans les sémi- 
naires, dans les congrégations, n'y accourent que pour, 
à l'abri de la robe sacrée, ne pas s'exposer au sort coni- 
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mun de leurs jeunes camarades et ne point risquer le 
contact des balles et des boulets. On ne manquera pas 
de dire cela, et je me demande s'il est bien prudent 
d'exciter ces soupçons et ces critiques, qui déjà faisaient 
leur chemin dans le monde incrédule. 

Je dis maintenant que, peut-être, Targument n'a 
pas la portée qu'on lui donne. Sans doute, si la propo- 
sition de loi était adoptée , elle aurait pour résultat 
— et je le reconnaissais tout à Tlieure pour les institu- 
teurs — d*éloigner des rangs du clergé un certain nom- 
bre déjeunes gens qu'y attire plutôt la crainte de risquer 
leur vie que le désir dese consacrer au Seigneur. Mais, 
défalcation faite de ces jeunes hommes, n'en restera- 
t-il pas encore assez pour le recrutement normal du 
clergé ? 

On se plaint beaucoup de PinsufTisance des prêtres, 
et M. l'abbé Bougault a écrit sur ce sujet un livre fort 
intéressant. Je ne m'approprierai pas à ce sujet la ré- 
ponse que faisait l'abbé de Pradt, quand il disait : « Il 
ne faut pas écouter toutes ces plaintes, il y a des gens 
qui, pour eux seuls, ont plus besoin de prêtres qu'il 
n'en faudrait pour toute une paroisse! » Non, je ne 
m'approprierai pas celte réponse, mais je consulterai 
les documents officiels sur celte insuffisance prétendue 
de sujets pour le recrutement du clergé. 

Messieurs, s'il y a pénurie de prêtres, je crois que 
c'est parce qu'on ne se sert pas très bien de ceux qu'on 
a à sa disposilion. Examinons les Ordo des différents 
diocèses ; prenons comme exemple VOrdo de Lyon ; — 
j'ai apporté seulement les documents concernant ce 
diocèse, l'un des plus considérables de France, un de 
ceux dans lesquels on ordonne le plus grand nombre 
de prêtres; j'y trouve, comme dans tous les autres, un 
chapitre dans lequel sont indiqués les lieux où vivent 
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et les fonctions qu'exercent les prêtres qui, après 
avoir été ordonnés dans le diocèse, l'ont quitté. 

Or, je trouve que, dans le diocèse de Lyon, il a été 
ordonné, en nombre rond, cinq cents prêtres de plus 
qu'il n'était nécessaire pour le service particulier de ce 
diocèse. 

Que sont devenus ces cinq cents prêtres? Vous appren* 
drez, non sans étonnement, que cent seulement d'entre 
eux se sont voués au service des paroisses. Les quatre 
cents autres sont entrés dans des congrégations, ou 
bien ont émigré à l'étranger. 

Eh bien, messieurs, il me semble que si le service 
des paroisses, celui qui devrait le plus tenir au cœur des 
représentants de l'épiscopat, devait être compromis, 
comme on le prétend, par l'exécution de la loi qui vous 
est soumise, on pourrait trouver à combler les vides 
avec ces prêtres employés actuellement à de moins im- 
portantes fonctions. Je pense qu'il y a là de quoi four- 
nir aux seuls besoins dont nous ayons à nous préoccuper 
au point de vue concordataire, les besoins du service 
des paroisses. 

Je crois donc que l'argument est excessif et n'a pas 
la portée qu'on lui a donnée. Je ne m'y arrêterais pas, 
alors même qu'il serait exact, je le confesse à cette tri- 
bune, mais je crois qu'il ne Test pas. 

Toutefois, prenons-le en lui-même et examinons-le. 

Que vaut-il? Que vient-on vous dire? On vient vous 
dire : Le contact du soldat perd le séminariste ; le jeune 
ecclésiastique, plein de foi et de vocation ardente, va 
bientôt perdre sa foi et sa vocation, en traversant la 
caserne, même pendant une année; que dis-je? — car 
le même argument s'est dressé devant le projet du Gou- 
vernement, — en séjournant dans les services hospi- 
taliers pendant une seule année. 
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On nous présente ainsi ce jeune séminariste comme 
une sorte de plante de serre chaude, de serre tem- 
pérée, si vous voulez, qu'un souffle du dehors va flétrir 
et tuer : on nous le montre d'une délicatesse de 
sensitive; il faut lui cacher ce monde qui fait venir 
de coupables pensées. (Rires approbatifs à gau- 
che,) Il faut que, dès le début, dans le petit séminaire, 
où il entre tout enfant, il soit élevé à part; puis, que, 
sans avoir pu jeter les yeux autour de lui, il se voie 
enfermé au grand séminaire — moitié collège, moitié 
prison — dans lequel personne n'entre, duquel on ne 
sort pas facilement, entouré de hauts murs, avec ses 
fenêtres ouvertes seulement à l'intérieur; et que là, 
pendant de longues années, il ne connaisse d'autres 
plaisirs que ceux d'Eliacin, 

...Quelquefois k Faute] 
Présentant au grand-prêtre et renccns et le sel, 

{Vifs applaudissements à gauche et au centre. — 
Protestations à droite.) 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est vous; c'est vous qui 
montrez cette susceptibilité étrange, et qui ne vou- 
lez pas que ce jeune séminariste soit placé, même pen- 
dant un an, en face d'un service hospitalier ou des de- 
voirs de la vie militaire. 

Et qui donc élevez-vous ainsi? Est-ce quelque reli- 
gieux contemplatif, quelque moine tonsuré que proté- 
gera éternellement le cloître, qui ne verra jamais le 
monde, et vivra prosterné sur la dalle, le front dans la 
poussière? Non, non! Demain ce jeune séminariste sera 
vicaire dans une grande ville ou desservant dans une 
campagne; demain il sera mêlé à la vie commune, face 
à face avec les secrets les plus intimes, aux prises avec 



m DISCOURS PARLEMENTAIRES. 

les difficultés les plus poignantes; demain il sentira à 
côté de lui, toutes chaudes, vibrantes et palpitantes, les 
réalités de ces problèmes casuistiques dont le père Gury 
lui aura donné la théorie! (Applaudissements pro- 
longés à gauche et au centre.) 

Oui, aujourd'hui c'est un lévite innocent, ignorant; 
il est là prosterné dans Téglise obscure, silencieuse: il 
n'a jamais entendu que les paroles sacrées murmurées 
à son oreille par le prêtre. Et demain? Demain, il sera 
dans la chapelle obscure et silencieuse aussi, embau- 
mée, enivrante peut-être; il y sera comme auditeur, 
comme interrogateur et comme juge ! Quelles fonctions 
pour lui ! Et cet homme autour duquel frémissent les 
tentations, vous voulez qu'il n'ait rien vu, rien appris, 
qu'il ne connaisse pas la vie, qu'il ne se soit jamais 
mesuré avec ses difficultés? Mais, en vérité, dans cette 
chapelle, hélas ! nous en apprenons assez et même trop, 
vous le savez bien, c'est l'idylle aujourd'hui et, demain, 
ce sera le drame peut-être, et parfois les plus poi- 
gnants ne sont pas ceux que révèlent de publics scan- 
dales ! (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je dis que l'argument se retourne contre ceux qui 
l'emploient : je vous ai dit qu'il était insuffisant, j'a- 
joute qu'il est imprudent. 

Oui, vous êtes des imprudents ! Quoi ! vous dites que 
vous gardez ces séminaristes loin du monde pour conser- 
ver des vocations vraies? Je dis, moi, que c'est pourpré- 
parer des vocations fausses ! (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Et je dis maintenant que la nation a le droit de s'in- 
quiéter. Je dis que nous, qui envoyons des inspec- 
teurs partout, dans tous les collèges, mais dont la puis- 
sance expire au seuil des grands séminaires, eu vertu 
du Concordat, je dis que nous avons le droit et le devoir 
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de demander que, dans cette obscurité, pénètre un 
rayon de lumière, et dans ces prisons une heure de 
liberté. (Vive adhésion et applaudissements.) 

Nous le demandons au nom de ces élèves eux-mêmes, 
dont la liberté est compromise par vous qui parlez tant 
de liberté! 

Car la plupart d*entre eux sont des mineurs, et nous 
avons le devoir de les protéger contre une éducation 
factice, de les interroger, de les mettre en situation de 
s'interroger eux-mêmes, de juger si on ne les a pas 
trompés. (Très bien! très bien!) 

Nous le demandons au nom de la paix publique, 
parce que je ne sache rien de plus désastreux, de plus 
ierrible que la situation de ces jeunes hommes, s'il 
leur arrive de reconnaître un jour qu'ils se sont fait 
illusion, et s'ils se réveillent terrifiés par l'idée de l'apos- 
tasie et du sacrilège. Ah! s'ils résistent, que d'amer- 
tumes et d'aigreur en leur âme! El qui vous dit que ce 
n'est pas là le secret de tant de querelles et de dissensions 
au fond de nos communes? (Adhésions à gauche et 
au centre.) 

Oui, oui, nous voulons, au nom du respect dû à ces 
enfants, au. nom de la liberté de leurs consciences, 
qu'ils puissent s'appartenir un instant, se mesurer eux- 
mêmes et apprécier leurs forces. (Applaudissements), 

Ah! ici il nous importe peu que la durée du service 
soit de de cinq ans ou d'une année ! Ce qui importe, 
c'est de présenter la vie réelle au jeune séminariste 
comme une sorte de pierre de touche, qui lui permettra 
de distinguer s'il est le cuivre laïque ou l'or ecclésias- 
tique. (Rires approbatifs à gauche et au centre, — 
Exclamations à droite,) 

Ah! messieurs, si j'avais l'honneur d'être évêque... 

(On rit). 

no 
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A droite. — Vous manquez de vocation ! 

M. LE RAPPORTEUR. — .... si j'avais eu le bonheur 
d'avoir la vocation et Thonneur d'être évêque, il me 
semble que j'éprouverais les scrupules qui ont ému les 
instituteurs. Bien loin de me révolter contre cotte per- 
sécution révolutionnaire, inspirée par le malin (On iHt), 
j'y prêterais la main, parce que je ne voudrais pas qu'on 
pensât que mon clergé ne se recrute que parmi ceux 
qui ont peur et qui considèrent Tautel sacré comme le 
plus sûr rempart contre les obus. (Très bien! très 
bien! sur un grand nombre de bancs à gauche. — Ré- 
clamations à droite. ) 

Je ne voudrais pas qu'on supposât cela, je ne dis pas 
que cela soit. Je voudrais que mon clergé fût recruté 
parmi les prêtres ayant connu le monde, l'ayant jugé, 
apprécié, ayant souffert ses vicissitudes, et dont la foi 
robuste et sincère aurait résisté aux épreuves et aux 
tentations. Je me rappellerais que prêtre veut dire 
vieillard, et qu'il n'est pas nécessaire de prendre des 
enfants en bas âge, des enfants de neuf à dix ans pour 
les préparer à la prêtrise par un entraînement factice. 
(Applaudissements,) Et puisqu'il s'agit exclusivement, 
en ce moment, du service militaire, eh bien, je leur 
répéterais ce qui a été si éloquemment écrit par un pré- 
lat français : 

« Allez et faites votre devoir. Ou vous tomberez 
martyrs de la patrie et vous aurez rendu à la religion 
le plus signalé des services ; ou vous reviendrez au sé- 
minaire avec l'auréole du dévouement, et le sacerdoce 
ne comptera pas démembres plus fortifiés par l'épreuve 
du sacrifice ni plus honorés de la confiance des peu- 
ples. » (Très bien! très bien!) 

Vous connaissez ces paroles, monsieur l'évêque d'An- 
gers ? 
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M. Freppel. — Je vous répondrai. (Ah ! ah ! à gauche,) 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc suis heuFCUx de les extraire de 
la lettre pleine d'éloquence et de patriotisme que vous 
avez adressée pendant la guerre aux élèves de votre 
grand séminaire. 

A droite. — Et ils y ont répondu. 

M. Freppel. — Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel. (Rires et exclamations diverses.) 

M. HuoN DE PenajNster. — Il n'y a là rien de risible ! 

M. le rapporteur. — Ainsi, messieurs, je pense vous 
l'avoir démontré, autant que me Ta permis la brièveté 
de ces explications, cependant trop longues... (Non! 
non ! — Parlez!) l'argument de droit ne porte pas, 
l'argument de fait est insuffisant et se retourne même 
contre ceux, qui l'emploient. 

Dans cette occurrence,? quelle est la solution du pro- 
blème que vous apporte la commission ? 

Elle est identique à celle qui vous a été présentée 
quand il s'est agi des membres de l'enseignement. Le 
tutur ecclésiastique sera, de même que le futur institu- 
teur, et sous les mêmes conditions d'un engagement 
décennal dans les services publics, appelé pendant une 
aimée sous les drapeaux, comme faisant partie de la 
seconde portion du contingent. Rentré au séminaire, 
comme l'autre à Técole normale, il se verra dispensé 
du service militaire en temps de paix, mais non en 
temps de guerre; etlorsqu'enfin il entrera dans les ser- 
vices publics, c'est-à-dire dans les fonctions paroissiales 
et dans certaines fonctions de l'aumônerie rétribuées 
par l'État, il sera à tout jamais dispensé du service mili- 
taire en temps de paix et mérïie en temps de guerre. 

Nous avons fait, vous le voyez, une grande différence 
entre le prêtre faisant partie du clergé paroissial et ce- 
lui qui n'est pas entré dans les services publics. Nous 
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croyons, en agissant ainsi, être dans l'esprit véritable du 
Concordat qui nous régit, et en tant qu'il est loi de 
l'État. 

Que ceux qui blâment cette solution en tirent un ar- 
gument contre le Concordat, je le leur concède, et j'en 
reconnais la valeur, mais je dis que, le Concordat exis- 
tant, nous devons faire une situation à part à ceux qui 
accomplissent un service public, le service des paroisses. 

Je dis que ce sont des fonctionnaires d'un ordre spé- 
cial ; sans doute des fonctionnaires qui, je le sais, pro- 
testent contre ce titre même, tout en en recueillant avec 
satisfaction les avantages (On rit), mais des fonction- 
naires vrais, et il ne faut pas dire que ce ne sont pas des 
fonctionnaires, parce que, une fois nommés par l'État, 
ils échappent à son contrôle, et parce qu'il y a, pour 
eux, inamovibilité ; car les magistrats jouissent d'une 
inamovibilité aussi absolue que celle des prêtres. 

Ainsi, nous avons voulu rendre adéquate la situa- 
tion des membres du clergé paroissial et celle des insti- 
tuteurs, des professeurs des divers ordres d'enseigne- 
ment public. Pour les uns et pour les autres, d'abord 
une année de service militaire, une année d'essai, et 
permettez-moi cette expression, une année de trempe. 
Nous avons poussé l'assimilation aussi loin que possible. 

Notre loi ne reconnaît ni le breveté -instituteur ni Tor- 
donné-prêtre ; elle ne reconnaît que le fonctionnaire en- 
seignant et le fonctionnaire ecclésiastique. Voilà son 
caractère. 

Pour tout résumer, en un mol, nous admettons une 
adéquation complète entre les services accomplis à la 
caserne, ou à l'école, ou à l'église : nous ne voulons, 
même en temps de guerre, fernier ni l'école ni l'église. 

Voilà, messieurs, ce que nous vous proposons. 

Nous croyons que cette loi ne porte aucun préjudice 
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aux divers services publics ; nous croyons qu'elle assure 
l'éducation militaire des enfants de la nation dans des 
conditions meilleures ; nous croyons qu^elie affermit les 
diverses vocations professorales ou ecclésiastiques en 
leur faisant traverser une phase sérieuse d'épreuve. 
Nous croyons qu'elle grandit l'autorilé morale et de l'in- 
stituteur et du prêtre. 

Nous savons bien que nous ne donnons pas satisfac- 
tion complète à la grande formule de l'égalité. Nous ne 
sommes pas étonnés de voir ceux qui en ont été, de tous 
temps, les défenseurs jaloux et sincères s'élever con- 
tre notre système et aller plus loin que nous. Pour- 
rons-nous du moins espérer obtenir Tasscntiment de 
ces nouveaux amants de l'égalité et delà liberté dont 
l'intolérance est si grande lorsqu'on touche à leurs di- 
vinités nouvelles? 

Contenterons-nous, par exemple, les membres des 
cercles catholiques ouvriers d'Amiens qui, dans leur 
indignation contre l'article 7, jetaient à M. Jules Ferry 
ces Acres paroles, si étranges dans leur bouche : c( Nous 
voulons la France une ; elle le sera, si ce grand principe 
moderne : l'égalité du citoyen devant la loi, est sauve- 
gardé par le Gouvernement. » (Très bien ! très bien! 
et rires à gauche,) 

Cela est peu probable, car ils ne s'attendaient pas à 
cette application de leur imprudente formule. Nous le 
regrettons, sans nous en étonner. 

Messieurs, les dispositions que nous vous présentons 
ont été acceptées — ce n'est pas assez dire — ont été 
réclamées par les membres de renseignement public 
laïque. 

Elles ont été acceptées, je crois pouvoir dire accla 
mées par les représentants du clergé protestant. 

36. 
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Vous avez vu ce qu'ont dit jusqu'ici les représentants 
du clergé catholique. Je voudrais pouvoir espérer qu'ils 
ne continueront pas dans cette voie ; je voudrais espérer 
que des prélats français, qui ont montré cependant 
qu'ils savent ce qu'est le devoir civique, ce qu'est la 
patrie, ne répéteront pas en 1881 les paroles d'Ori- 
gène répondant à Celse, qui demandait aux chrétiens 
de s'unir aux païens pour repousser les barbares: 
« Nous avons mieux à faire que de servir l'État comme 
administrateurs ou comme soldats ; nous avons à gagner 
le ciel pour nous-mêmes et à le faire gagner aux au- 
tres ! » (Applaudissements prolongés. — V orateur^ 
on retournant à son banc, est entouré et félicité par 
SOS collègues,) 



xin 

RECRUTEMENT MILITAIRE 

(Discussion du contre-projet, 19 mai 1881). 



La commission avait présenté d'abord un projet mettant sur 
le pied d'égalité dans la 2** partie du contingent (service d'une 
année) les futurs membres de renseignement public et les futurs 
membres des cultes. (Vor le discours précédent.) 

A la suite d'un vote de la Chambre, elle modifia sa manière de 
voir, et, en conservant le service d'une année pour les fonction- 
naires de l'enseignement, elle proposa d'astreindre au droit commun 
les séminaristes et les prêtres. 

Le Gouvernement reprit le premier projet de la Chambre, et 
M. Jules Ferry, ministre de l'Instruction publique, attaqua très vi- 
vement les dispositions nouvelles, comme contraires au Concordat. 
C'est à cette déclaration que M. Paul Bert répondit dans les termes 
suivants : 

M. Paul Bert, rapporteur. — Je demande à la 
Chambre la permission de lui rappeler qu'il n'est point 
question aujourd'hui de la séparation dé l'Église et de 
l'État, que cette séparation prétende trouver sa raison 
de principe dans la volonté nationale ou sa raison d'op- 
portunité dans l'attitude politique du clergé. Il s'agit 
simplement d'une mesure de recrutement militaire, de 
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la rentrée dans le droit commun, à ce point de vue, 
des membres des divers clergés et non pas seulement 
des membres du clergé catholique. 

Au début du discours de M. le président du conseil, 
j'ai applaudi comme vous à la formule qu'il émettait à 
cette tribune : « Un gouvernement doit savoir ce qu'il 
fait ; une commission peut varier, mais un gouverne- 
ment doit connaître le but vers lequel il tend et le 
chemin par lequel il marche. » 

Je ne veux pas tirer de là l'occasion d'un triomphe 
peut-être un peu facile, et insister sur la variation du 
but choisi ou tout au moins du chemin parcouru par 
le Gouvernement lui-même. 

Je suis très-heureux, quant à moi, et je crois expri- 
mer ici l'opinion de la grande majorité de la com- 
mission, de voir que le Gouvernement a singulièrement 
marché en avant, au fur et à mesure que la commission 
marchait elle-même, et que le voici aujourd'hui arrivé 
a soutenir le premier projet de la commission. Ce projet 
est bien éloigné, en effet, de sa proposition primitive, 
qui n'avait d'autre but que de faire des élèves ecclésias- 
tiques, des aumôniers ou des infirmiers militaires. Au- 
jourd'hui, le Gouvernement veut, comme nous le vou- 
lions nous-mêmes, que les membres du clergé fassent, 
pour le moins, une année de service, dans les conditions 
communes à tous les jeunes conscrits, et qu'après cette 
année de service ils soient à la disposition du ministre 
de la guerre, au moins en temps de paix, jusqu'à ce 
qu'ils aient reçu l'ordination. Il veut, comme nous le 
voulions, que l'ordination reçue ne soit pas une équi- 
valence vis-à-vis du service militaire, à moins que les 
fonctions de prêtre ne soient accomplies dans une pa- 
roisse ou dans les divers services publics. 

th bien, ce n'est pas une petite chose que de voir 
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le Gouvernement donner son assentiment, donnerla force 
de son autoritéà ces dispositions, qui, ily a peu de jours, 
lui paraissaient trop hardies, peut-être même téméraires! 

Il nous donne ainsi la certitude que, non seulement 
ici, mais dans une autre enceinte, il soutiendra avec 
énergie Tancien projet de loi de la commission, et que 
nous avons là tout au moins un minimum dans sa base 
d'opération. {Mouvements divers.) 

C'est qu'en effet ces dispositions ne sont pas de peu 
d'importance; peut-être a-t-on été un peu injuste, un 
peu sévère, dans la discussion générale, vis-à-vis de 
l'ancien projet de loi de la commission, en déclarant 
qu'il ne faisait rien. Et ici, qu'il me soit permis de me 
souvenir que j'ai pns la parole en cette occasion et que 
certaines des expressions que j'ai employées ont été 
l'objet de critiques qui m'ont beaucoup touché. 11 fut 
un moment où je courbais la tête sous les anathèmes, 
tempérés par l'amitié, que mon excellent collègue, 
M. Lockroy, dirigeait contre mes paroles; il s'écriait 
qu'il n'y avait nulle adéquation à faire, nulle assimi- 
lation h tenter, entre le service militaire, le service des 
ecclésiastiques et le service des instituteurs; que cette 
expression d'adéquation, employée par moi dans le rap- 
port et rappelée fort à propos tout à l'heure par M. le 
président du conseil, était une expression injustifiable. 
Incontestablement, si elle se fût appliquée au fond même 
des choses, elle eût été injustifiable. 

D'abord, aucun service ne peut être comparé à celui 
qui emporte. le risque de la vie; puis entre le service 
de l'instituteur et le service du prêtre, mon ami 
M. Lockroy a justement signalé des différences immen- 
ses, qui se résument en un mot : l'un se charge de 
former un chrétien, l'autre forme un citoyen. En telle 
sorte que, pour le premier, le service est, suivant les 
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appréciations individuelles, considéré comme nul ou 
comme incomparablement supérieur à tout autre ser- 
vice ; tandis que, pour le second, il est également 
autorisé et important aux yeux de tous les citoyens. 
Cette différence se caractérise au plus haut degré par 
ceci que vous avez voté l'obligation de l'instruction pri- 
maire, tandis que vous eussiez repoussé avec indigna- 
tion, ou plutôt nul n'eût osé vous apporter une loi sur 
l'obligation de l'instruction religieuse. 

Mais cette expression d'adéquation s'appliquait sim- 
plement à la solution que nous vous donnions du pro- 
blème. Nous assimilions instituteurs et ecclésiastiques 
en fait, mais nous aurions protesté contre toute assimi- 
lation, quant au fond, quant au principe. 

Le Gouvernement a donc accepté notre premier pro- 
jet de loi, et par conséquent il accepte et brave à la 
fois comme nous le faisons, toutes les attaques, tous 
les anathèmes qui pourront lui venir de ceux qui se 
sentent froissés. Tout ce qu'on a dit sur la violation du 
Concordat s'appliquera dorénavant au projet du Gou- 
vernement; tout ce qu'on a dit de la violation de la 
liberté de conscience s'appliquera à ce projet, et je me 
réjouis de voir que nous sommes du même côté, bien 
qu'à des distances différentes, par rapport aux attaques 
de nos ennemis communs. 

Eh ! messieurs, je me demande vraiment pourquoi, 
la situation étant telle, le Gouvernement ne fait pas 
un pas de plus, celui que nous avons fait nous-mêmes. 
Quoi ! tous les arguments dirigés contre nous, se di- 
rigent simultanément contre lui? On peut lui dire avec 
la même raison qu'il est infidèle à ce qu'on ap- 
pelle l'esprit du Concordat, ne pouvant en appeler à 
la lettre ; on peut lui dire comme à nous, qu'il tue le 
recrutement du clergé paroissial. 
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M. Jules Ferry, président du conseil. — Mais non! 

M. LE RAPPORTEUR. — Je sais bien que M. le président 
du conseil, qui possède des renseignements à nous 
inconnus, est venu déclarer à la tribune qu'il n'en est 
pas ainsi, et qu'un certain nombre de membres de 
l'épiscopat pensent que le recrutement ne serait pas 
gravement compromis par l'ancien projet de loi de la 
commission, devenu aujourd'hui le projet du Gouver- 
nement. 

Mais il y a dans cette enceinte un membre de l'épis- 
copat, qui, sans avoir qualité officielle pour le repré- 
senter en tant que groupe, doit être renseigné peut-être 
aussi bien que M. le président du conseil sur ses sen- 
timents secrets ou avoués, et ce membre de l'épiscopat 
protestait tout à Fheure... (M. Freppel fait un signe 
d'assentiment), et proteste encore en ce moment contre 
les renseignements de M. le président du conseil. (jR/res.) 

Et puisqu'il n'y a nulle différence, au fond, entre 
ces deux projets, puisque soumettre pour un an ou 
pour cinq ans mène au même résultat... 

M. le PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais ccla n'est pas 
démontré. 

M. LE RAPPORTEUR. — ... il cst Certain que cela n'est 
pas démontré, et l'expérience seule pourrait le démon- 
trer. Seulement, je répète que des membres de l'épis- 
copat, dans des manifestes publics, dans des documents 
imprimés, les archevêques de Paris, de Rouen, l'évêque 
d'Amiens et d'autres, vous ont déclaré qu'il y avait bien 
peu de différence entre cette mort un peu lente et cette 
mort un peu rapide, et que c'était seulement la mort 
avec phrases ou la mort sans phrases. 

Eh bien, je demande pourquoi le Gouvernement ne 
fait pas avec nous le pas que nous avons fait. Et dans 
quelles conditions l'avons-nous fait? 
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Oui, quelques membres de la commission croyaient 
et j'ai cru, quant à moi, que la Chambre des députés 
reculerait, beaucoup plus qu'elle ne Ta fait, devant le 
vote de la proposition de loi de mon honorable ami 
M. Labuze, soumettant au droit commun à la fois les 
membres de renseignement et les membres du clergé. 
Je croyais même que cette égalité pour le service mili- 
taire, imposée à tous les futurs membres du clergé, 
égalité que j'ai toujours considérée comme ce qu'il y a 
de plus logique et de meilleur, je croyais que cette 
égalité dépasserait à elle seule la puissance d'action de 
la Chambre. 

Et, considérant que, dans la commission, nous 
avions comme rôle, non point d'émettre des idées per- 
sonnelles, des thèses individuelles, mais d'être les ser- 
viteurs des volontés de la Chambre (Très bien! à gau- 
che),... et de nous efforcer de les libeller en textes 
législatifs, nous avions pensé qu'il ne fallait soumettre 
à la Chambre que ce qu'il nous semblait que la Cham- 
bre était déterminée à voter. 

Or, il est advenu que cette proposition de M. Labuze, 
que nous avions repoussée au sein de la commission, a 
rallié dans la Chambre une minorité très nombreuse, 
la majorité de la majorité républicaine; 185 voix l'ont 
votée, et, dès le lendemain, un certain nombre de 
membres qui siègent sur les bancs les plus modérés, 
les plus centraux de la Chambre, faisaient insérer au 
Journal officiel des rectifications qui augmentaient ce 
chiffre de 185. 

Dans ces conditions, nous avons cru et nous pensons 
encore que, si 150 républicains de cette Chambre, 
nombre inférieur à celui des membres qui avaient voté 
la proposition Labuze, ont repoussé cette proposition, 
beaucoup d'entre eux ne l'ont fait que parce qu'elle 
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ne faisait aucune distinction entre les membres de 
l'enseignement et les fonctionnaires des cultes, et 
qu'elle risquait de compromettre le service de l'ensei- 
gnement, dont l'utilité ne peut être disculée et mise eu 
doute par personne. (Mouvements divers.) 

Et alors nous avons fait un pas en avant. Oui, nous 
avons fait un pas en avant, dans le sens de nos désirs, 
bien décidés à continuer ainsi, et, lorsque nous y 
serions forcés par nos amis politiques, à leur accorder 
ce que secrètement nous désirions nous-mêmes. 

M. Edouard Lockroy. — Très bien ! très bien ! 

M. LE rapporteur. — Nous vous apportons, messieurs, 
une proposition de loi qui donne satisfaction, non seu- 
lement aux 185 membres qui ont voté la proposition 
de l'honorable M. Labuze, mais aussi, nous l'espérons, 
â la moitié des républicains qui ont voté contre elle; 
de telle sorte que la majorité pourra se trouver dépla- 
cée. (Très bien! très bien! à gauche,) 

Cette proposition est-elle donc si différente de la 
première? Celle-ci consistait à assimiler les futurs 
ministres des cultes à des volontaires d'un an, en don- 
nant la gratuité à ce volontariat; car la mise dans la 
seconde portion du contingent revenait à ce résultat. 
La nôtre, que fait-elle? Pour la moitié du contingent, 
elle laisse les choses absolument en l'état; oui, les 
futurs membres du clergé, pour la moitié, se trouve- 
ront, d'après notre proposition de loi, et par les 
hasards de leur tirage au sort, placés précisément dans 
la situation que faisait à tous le projet primitif. Pour 
les autres, messieurs, n'y a-t-il pas la porte- ouverte 
que vous signalait l'honorable M. Gatineau au cours 
de la discussion générale? N'y a-t-il pas le volontariat 
d'un an? N'y a-t-il pas les examens du volontariat d'un 



an? 
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M. LE pRÉsroENT DU CONSEIL. — Oui, et aussi les 1,500 
francs ! 

M. LE RAPPORTEUR. — N'y a-t-il pas les grades particu- 
liers qui peuvent dispenser des examens du volontariat 
d'un an? Et lorsqu'on objectait à l'honorable M. Gati- 
neau que ces examens sont difficiles, que le grade de 
bachelier es lettres est au delà de la portée d'action 
des instituteurs, qu'ils ne pourront pas l'acquérir, je 
vous demande si vous direz maintenant que ce grade est 
au delà de la portée d action des séminaristes et qu'ils 
ne peuvent l'acquérir? 

Eh quoi! messieurs, le baccalauréat es lettres tout 
entier repose, pivote sur l'étude des langues anciennes; 
tout le reste n'est, au point de vue de l'examen, que 
secondaire et accessoire. Et vous pensez que ces jeunes 
gens qui, pendant sept ou huit ans, dans les établisse- 
ments ecclésiastiques, ont appris le latin, qui se pré- 
parent, — ce que ne fait pas la grande majorité des 
bacheliers, — à parler et à écrire le latin, vous pensez 
qu'ils sont incapables de subir l'examen du bacca- 
lauréat? S'ils n'en sont réellement pas capables, vous 
ne faites pas l'éloge de ces établissements ecclésiasti- 
ques secondaires, desquels sortent cependant un cer- 
tain nombre de bacheliers. (Assentiment à gauche,) 

Vous feriez penser que ce sont ceux qui ne peuvent 
acquérir le grade de bachelier qui se résolvent à enlrer 
dans la prêtrise et au grand séminaire. (Très bien! 
très bien !) 

Je ne pense pas qu'il en soit ainsi, et je crois que 
ceux qui 0:1 1 véritablement profité de leurs études et 
qui sont en situation d'être prêtres de paroisse peuvent 
fort bien passer l'examen du baccalauréat es lettres et 
surtout les examens secondaires annexés autour du vo- 
lontariat d'un an. 
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S'il en est ainsi, vous voyez que notre système actuel 
rentre singulièrement dans le système premier de la 
commission, avec cette différence qu'il ne concède pas 
un droit, mais indique un choix qui pourra être fait 
d'après le mérite. 

M. Edouard Lockroy. — Très bien! 

M. LE rapporteur. — On dit Ml y a 1,500 fr. à payer! 

Ah ! si nous étions encore sous Tempire des articles 
organiques et si un décret postérieur ne les avait pas 
modifiés sur ce point, je pourrais vous répondre que, 
comme il est interdit aux évoques d'ordonner un jeune 
homme qui ne possède pas 300 fr. de renie, ce jeune 
homme pourrait faire face aux 1500 fr. exigés pour le 
volontariat d'un an. Mais ceci ayant été abrogé en 
1810, l'argument ne porterait pas. Ce qui porte, c'est 
qu'il existe dans la loi la possibilité d'exempter de ces 
1500 fr. tous ceux qui se sont fait remarquer par des 
qualités particulières. [Rumeurs à droite.) 

M. LE PRÉsroE^T DU CONSEIL. — 11 faudrait l'mscrire 
dans la loi. 

M. LE RAPPORTEUR. — Et, par conséquent, il sera fa- 
cile au ministre de la guerre de faire disparaître la 
seule objection, objection singulièrement réduite, qui 
se dresse contre notre système. 

M. le ministre me dit : Il faudrait l'inscrire dans la 
loi. Il veut évidemment dire par là, comme il nous Ta 
dit dans la commission, qu'il faudrait au moins ajouter 
à l'article 53 de la loi de 1872, article qui exonère les 
élèves des différentes écoles. . . 

M. Pâtissier. — Il n'y a qu'à supprimer l'article 15. 

M. le rapporteur. — . . . qui sont dispensés des examens, 
qui sont assimilés aux bacheliers, c'est-à-dire les élèves 
de l'Ecole nationale des arts et métiers, de l'Ecole des 
beaux-arts, de l'École vétérinaire, de l'École d'agricul- 
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ture, de l'École des mines, de l'École des mineurs de 
Saint-Étienne, etc., qu'il faudrait au moins y assimiler 
les élèves des grands séminaires. 

L'argument a sa valeur, mais il est facile d'y répon- 
dre. Les élèves de ces écoles dont Ténumération fait le 
texte de Tarlicle 55 passent leurs examens devant un 
jury d'État. Leur capacité est jugée par l'État, publi- 
quement; et c'est parce que ces épreuves sont considé-. 
rées comme plus ou moins comparables à celles des 
bacheliers et des diplômés de fm d'études, que celte 
assimilation a pu être faite. En est-il de même pour les 
élèves des grands séminaires? Si vous voulez dire 
qu'il y aura un jury d'État pour les juger et les classer, 
alors vous pourrez les assimiler aux élèves visés dans 
l'article 53. Mais je crois que nous sommes fort loin de 
cela, et que l'épiscopat protesterait avec énergie contre 
cette manière de procéder. J'estime, en conséquence, 
que l'objection faite par M. le ministre tombe d'elle- 
même. 

Il ne reste donc entre les deux projets presque 
aucune différence quand on y regarde de très près. Je 
m'efforce ici de ne point passionner ni agrandir le 
débat; je ne suivrai pas M. le ministre sur le terrain 
mouvant de la question de la séparation de l'Église et 
de l'Etat et de l'utilité du Concordat; un jour viendra 
où nous aurons à traiter cette question avec l'ampleur 
qu'elle mérite, mais vous voyez que, réduisant la ques- 
tion à ses tenues les plus précis, la différence entre 
l'ancien projet et le nouveau, c'est que ce que l'ancien 
projet donnait comme un droit, nous le donnons 
comme une possibilité facile à acquérir, à condition de 
témoigner d'un mérite suffisant. 

Voilà la véritable différence ; et en vérité peut-il être 
question ici comme Ta laissé entendre l'honorable 
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ministre, comme Font dit les orateurs qui Tont pré- 
cédé, peut-il être question, non plus de l'utilité, mais 
de la violation du Concordat? 

J'attendais, non sans quelque anxiété, Tintervention 
de M. le président du conseil; je craignais, je l'avoue, 
que, parmi les documents qu'il a étudiés mieux et plus 
que moi, dont il a pu avoir communication plus faci- 
lement, il n'en eût rencontré quelqu'un qui se dressât 
devant notre thèse, et montrât que si, dans le texte 
même du Concordat, rien absolument ne témoigne que 
l'État ait pris un engagement relatif au recrutement 
militaire, il existe quelque engagement secret dans les 
pourparlers antérieurs, lesquels, dans une certaine 
mesure, pourraient être considérés comme faisant la 
loi des parties. 

Je craignais qu'il nous mît ainsi dans un certain 
embarras, car il ne s'agit pas aujourd'hui desavoir si le 
Concordat est une chose bonne ou mauvaise : le Con- 
cordat existe, et il s'agit de savoir si nous le violons 
dans son texte on dans son esprit. 

Mais M. le ministre de l'instruction publique n'a 
rien apporté à la tribune, et il nous laissait exclusive- 
ment en présence du texte qui a été cité hier par notre 
honorable collègue M. Bardoux, texte auquel j'ai répondu 
en disant qu'il était de beaucoup postérieur au Con- 
cordat, et qu'il ne pouvait engager en aucune façon 
l'État. 

Je vous demande la permission de relire ce texte, très 
intéressant à divers points de vue, car il fait la preuve 
de ce que j'avance, à savoir que l'Etat est libre en cette 
matière, et que c'est à lui de chercher de quelle façon 
il doit, dans son intérêt, user de cette liberté. 

« Le pape, disait Portalis, réclame contre les incon- 
vénients de la conscription. Il faut convenir que cette 

57. 
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mesure politique est plus onéreuse au clergé quà 
toutes les autres classes de citoyens. » 

Vous voyez avec la dernière clarté, par cette phrase 
qui est bien postérieure au Concordat, que la conscription 
était appliquée au clergé, puisque Portalis déclare 
qu'elle est plus onéreuse pour lui que pour les autrei 
classes de citoyens. Si cet homme illustre, qui avait 
participé à la rédaction du Concordat, avait admis qu'il 
s'y trouvait des dispositions dispensant les séminaristes 
du service militaire, il aurait dit que les réclamations 
du pape n'avaient point de raison d'être, ou plutôt ces 
réclaniations ne se seraient pas produites. 

Il dit, au contraire : La conscription est plus oné- 
reuse pour les ecclésiastiques que pour les autres clas- 
ses de citoyens ; donc, il reconnaît que la conscription 
s'appliquait au clergé : 

« Autrefois, ajoute-t-il... » 

J'aime à croire qu'il n'y mettait pas de malice. 

« ... Autrefois on était invité à embrasser l'état ecclé- 
siastique par l'espérance de grands bénéfices. On pou- 
vait alors se résigner à des sacrifices et à des épreuves 
plus ou moins longues, par la perspective d'un avenir 
heureux »... — Heureux, en ce monde! 

«... C'est dans cette vue que le pape manifeste la 
crainte de voir échapper tous les candidats... » 

Donc, on pouvait leur appliquer la loi militaire, car 
si le Concordat eût stipulé sur ce point d'une façon 
nette, le pape n'aurait rien eu à craindre. 

C'est dans cette vue que la pape manifeste la crainte 
de voir échapper tous les candidats, si on ne peut les 
engager dans les ordres sacrés qu'après l'âge de vingt- 
cinq ans. D'autre part, la conscription militaire est une 
mesure si utile à la sûreté de l'État qu'il n'est pas pos- 
sible d'y porter atteinte sans un grand danger. 
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« Le pape demanderait... » — donc il n'avait aucun 
droit — «... par exemple, que les clercs qui se consa- 
crent au sacerdoce ne fussent sujets à la conscription 
qu'après Tàge de vingt-quatre ans, et en tant qu'ils 
auraient refusé de s'engager dans les ordres avant cet 
âge. Cette exception laisserait trop de latitude à la 
fraude. » 

Il termine en concluant, en bon courtisan et en 
homme habile : « Au reste cette matière est si délicate 
qu'il n'y a que la haute sagesse de Votre Majesté qui 
puisse concilier l'intérêt majeur de l'État avec les 
besoins de l'Eglise. » 

Nous sommes donc en présence, non pas du texte 
du Concordat, ni de son esprit, ni de documents anté- 
rieurs au Concordat ou d'engagements indirects, nous 
sommes en présence seulement des résultats de l'action 
de la haute sagesse de Sa Majesté Napoléon I". Je crois 
que la Chambre de 1881 doit se trouver libre dans ces 
conditions. 

M. Edouard Lockroy. — Très bien! très bien! 

M. LE RAPPORTEUR. — Vraiment, quand on parle ainsi 
du Concordat, et qu'on nous exhorte, non seulement à 
n'en pas violer le texte, qui ne dit rien, non seulement 
à n'en pas violer l'esprit, qui ne paraît pas y avoir 
pensé, mais à ne pas toucher aux susceptibilités d'une 
des parties contractantes, je me dis que ceux qui nous 
prêchent cette sagesse devraient au moins exécuter ce 
contrat dans toutes ses parties... (Cest cela! à 
gauche) pour être autorisés à nous dire: Mais nous 
faisons tout ce que le Concordat nous permet de faire, 
nous usons de toutes les armes qu'il nous donne, et 
.nous vous demandons de ne rien faire qui puisse lui 
sembler contraire. En est-il ainsi? 

Sans discuter sur l'utilité du Concordat, sur le sérieux 
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d'un pareil Iraité, il y a une chose sur laquelle tout le 
inonde est d'accord, c'est qu'il n'y a pas de conyention 
qui n'engage les deux parties et qu'il ne peut pas y 
avoir de bon traité quand Tune des parties contrac- 
tantes exécute seulement ce qui est favorable à l'autre 
et se refuse d'exécuter ce qui est favorable à elle-même. 

M. Trarieux. — Vous étiez d'accord avec M. le prési- 
dent du conseil, il y a six semaines ! 

M. LE RAPPORTEUR. — Il nc pcut pas y avoir de contrat 
favorable seulement à l'une des parties; appliquez-le 
donc dans toute sa rigueur. 

L'argument présenté par M. le ministre, et qui con- 
siste à dire : Vous vous mettez en contradiction avec 
vous-même; vous votez des bourses pour les grands 
séminaires, et par conséquent vous témoignez d'un 
certain intérêt pour le recrutement du clergé, et, d'autre 
part, vous créez des exigences de service militaire qui 
vont empêcher ou gêner singulièrement le recrutement 
de ce clergé, cet argument, outre qu'il s'applique au 
système actuel de M. le ministre exactement comme il 
s'applique au nôtre, que vaut-il en lui-même? il prouve 
tout simplement que s'il y a de l'illogisme, c'est peut- 
être dans le fait de payer des bourses qui ne sont pas 
inscrites au Concordat... (Très bien!) dans ces sémi- 
naires où il est dit que l'on devra enseigner la Déclara- 
tion de 1682, et où l'on fait fi de cette Déclaration. 
{Cest vrai! très bien! à gauche. — Rumeurs diverses,) 

En vérité, on parle légèrement de l'œuvre de Bos- 
sue!, de cette œuvre que deux assemblées d'évêques 
français, en 1809 et en 1826, avaient considérée comme 
si importante. 
M. RiBOT. — C'est du droit canon. 
M. L E KAPPORTRUR. — Cc n'cst pas du droit canon, quoi 
qu'en dise l'honorable M. Ribot. R s'agit de savoir si le 



RECRUTEMENT MILITAIRE. 441 

pouvoir temporel sera subordonné au pouvoir spirituel ; 
c'est bien du droit civil, dans le sens le plus élevé du 
inot. Le droit canon n'intéresse que la société ecclésias- 
tique, et ici la société civile est intéressée au plus haut 
point. Or, cette déclaration de 1682, non seulement 
on se refuse à l'enseigner dans les séminaires, mais on 
l'y bafoue, comme on la bafoue, du reste, dans les 
facultés de théologie catholique, surtout dans celle qui 
fonctionne au grand séminaire d'un évéché de France 
et dont la plupart des professeurs sont étrangers. 

Je demande s'il est possible de tirer argument de ce 
que la Chambre, allant au delà de ce qu'exige le Con- 
cordat, a donné peut-être imprudemment des armes à 
ceux qui nous combattent. La véritable logique, ce serait 
de dire : Puisqu'il y a antinomie entre ces deux thèses, 
abandonnons-en une ; restons dans la thèse du Concor- 
dat : restituons le droit commun aux séminaristes et 
supprimons les bourses des séminaires! (Très bien! à 
gauche,) 

Après le respect du Coucordat, on nous parle du res* 
pect de la conscience religieuse; mais est-ce que la 
conscience religieuse pourrait aller jusqu'à faire qu'un 
citoyen pût refuser le premier des services publics? 
M. Bardoux a presque dit : oui. Il a rappelé que la Con- 
vention avait exempté les anabaptistes parce qu'ils 
avaient fait le serment de ne pas verser le sang hu- 
main. Si la Chambre acceptait cette thèse, je crois 
qu'elle ferait une singulière propagande en faveur de 
la secte des anabaptistes, et nous verrions bientôt un 
très grand nombre de jeunes conscrits y entrer avec 
beaucoup plus de souci de leur intérêt personnel que 
de foi véritable. {Marques d'approbation.) 

Mais si cela n'est pas admissible pour la secte des 
anabaptistes, pourquoi voulez-vous que cela le soit pour 
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la religion catholique, alors que le contrat fondamen- 
tal est absolument muet sur ce point? 

On nous dit : TÉglise a horreur du sang; sa disci- 
pline s'oppose à ce que le prêtre ait versé le sang; le 
prêtre devient irrégulier s'il a porté les armes. 

D'abord, cela n'est peut-être pas absolument exact; 
je ne crois pas que le prêtre devienne irrégulier quand 
il a porté les armes dans une guerre juste, et je pense 
que la France n'aura jamais que des guerres justes. Il 
devient irrégulier quand il a trempé sa main dans le 
sang? Mais cette irrégularité est facile à lever, et il se 
trouve tous les jours des exemples de membres du 
clergé, ne fût-ce que le pape Pie IX, qui ont appartenu 
à l'armée et qui ont versé le sang pour une cause juste. 

En admettant que telle soit aujourd'hui la thèse de 
l'Église, est-ce que cette thèse n*a jamais varié? Est-ce 
que ce spectacle que l'honorable M. Freppel considé- 
rait comme « monstrueux », ôomme « l'oubli le plus 
complet de toutes les règles et de toutes les conve- 
nances sociales » ce spectacle « d'un prêtre, hier en 
chaire, au confessionnal , à l'autel, demain à la caserne, 
revêtu de la tunique et faisant l'exercice du canon et 
du fusil », n'a jamais été donné à la société française? 
Mais est-ce qu'on n'a pas vu des évêques militaires, des 
prêtres soldats? Est-ce qu'il y a bien longtemps que 
l'Église catholique a renoncé à cette discipline? Non, 
n'est-ce pas? Il est facile d'invoquer l'histoire à ce pro- 
pos. J'ai fait des recherches dont je ne veux pas impo- 
ser les résultats à la Chambre et qui m'ont montré qu'à 
toutes les époques de notre histoire, jusqu'à des temps 
récents, c'est-à-dire jusqu'en 1650, la thèse que le 
prêtre en exercice, ordonné, curé ou évêque, peut por- 
ter les armes, était admise par l'Église catholique. 

L'honorable M. Freppel n'a pas dit le contraire, et il 
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ne le dit pas ; il a expliqué cette situation en disant : 
« Ce sont des exceptions qui, en raison des circonstances 
du régime féodal, de la réunion des deux pouvoirs dans 
les mêmes mains, peuvent être diversement interpré- 
tées, mais qui ne peuvent infirmer la loi. » 

Ainsi, messieurs, c'est une exception qui était justi- 
fiée par le régime féodal, par la réunion des deux pou- 
voirs ; en d'autres termes, par cette raison que Tévêque 
avait besoin de porter les armes pour pouvoir posséder 
sa terre et ses serfs. 

Ce que la discipline ecclésiastique permettait dans 
l'intérêt des biens des évêques, nous lui demanderons 
de le permettre dans l'intérêt de la patrie ! (Applau- 
dissements à gauche,) 

Ainsi l'argument tiré de la discipline ecclésiastique 
tombe de lui-même; car enfin, on ne peut pas admettre 
qu'il y ait deux Églises, TÉglise d'aujourd'hui et l'Église 
d'autrefois; l'Église qui a signé le Concordat et TÉglise 
actuelle. En tous cas, on bien il y a eu deux É^^lises, 
et dans ce cas le Concordat serait infirmé ipso facto; ou 
bien il n'y en a qu'une, et ce/qui s'est fait autrefois 
peut se refaire encore. 

Je ne vois donc, ni dans les questions de liberté de 
conscience, ni dans les questions de discipline ecclé- 
siastique, dans les limites où le Concordat nous oblige 
à les respecter, aucun argument qui puisse s'élever 
contre l'appel de l'élève ecclésiastique ou du prêtre 
sous les drapeaux. 

Non! nous n'avons rien à craindre; nous pouvons 
faire sur ce point, — je suis fort tranquille, — un appel 
véritable à la nation. S'il y a quelque chose qui in- 
digne profondément le paysan français, quelque chose 
qu'a oublié M. Littré, qu'on citait ici, dans le tableau 
qu'il a tracé peut être un peu par à priori de son état 
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mental, c'est de voir que lorsque le clairon sonne et 
que tous les jeunes gens sont appelés au champ de ba- 
taille, il en reste, et des meilleurs et des plus beaux, 
qui se cachent à Tabri de tout danger dans les presby- 
tères et dans les séminaires. (Applaudissements à gau- 
che. — Réclamations à droite,) 

Oui, des plus beaux! Vous savez bien qu'il n'est pas 
facile d'être prêtre ; le conseil de recrutement de la 
milice catholique est au moins aussi difGcile que celui 
de la milice nationale. [Rires à gauche). Pour y être 
admis, il est nécessaire de n'avoir aucune infirmité, 
même la plus légère ; les bossus, les boiteux, ne peuvent 
être prêtres, non plus que les borgnes de l'œil gauche.... 
(Rire générât). Oui, de l'œil gauche : Oculus canonis; 
de même ceux à qui il manque le pouce ou l'index. 

Par conséquent, le clergé se recrute parmi l'élite 
physique de la nation française. 

Je ne fais nulle plaisanterie en cette matière ; je suis 
l'écho de ce que nous avons tous entendu. Il règne une 
indignation profonde dans nos campagnes, causée par 
cette immunité accordée aux jeunes prêtres dans les 
séminaires, alors que les autres enfants du pays vont se 
faire tuer, ou tout au moins vont risquer toutes les 
chances des champs de bataille. (Très bien ! sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

Nous pouvons faire un plébiscite sur cette question; 
nous pouvons en appeler au peuple et proclamer haute- 
ment dans les comices électoraux que les séminaristes 
ne doivent plus jouir de cette immunité. Nous n'avons 
pas à craindre les conséquences de notre franchise. 

Quant à ces prédictions sur la chute de la Répu- 
blique, quant à ces dangers qu'elle pourrait courir si 
le projet de loi de la commission était adopté, ne vous 
anclcz pas, messieurs, à ces arguments. Nous connais- 
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sons, du reste, depuis longtemps, toutes ces prophéties. 
Combien de fois, déjà, ne les a-t-on pas répétées, tan- 
tôt à la veille des élections générales législatives, tantôt 
à la veille des élections des conseils généraux et même 
des conseils municipaux, et vous avez vu ce qu'elles 
sont devenues. Il en est resté ce qui*est resté de l'en- 
seigne célèbre et fallacieuse. Ici on détruira la Répu- 
blique demain, nous dit-on; demain est arrivé, et la 
République vit toujours ! 

Enfin, — car je passe aussi vite que possible, per- 
suadé que la Chambre a son opinion faite — enfin, on 
nous a parlé de TeHet extérieur. On nous a dit qu'une 
telle loi serait fâcheuse, imprudente; qu'il y a en 
France trente-cinq millions de catholiques. Et là-dessus 
l'honorable président du conseil s'est trouvé d'accord 
avec l'honorable M. Freppel ; seulement M. le prési- 
dent du conseil pense que ce sont des catholiques selon 
le suffrage universel, tandis que M. Freppel estime 
probablement que ce sont des catholiques selon la loi 
catholique. 

Trente-cinq millions de catholiques, de catholiques 
vrais, tous indignés de la mesure que vous allez prendre ! 
Nous connaissons bien cet argument; il est revenu 
maintes fois à cette tribune, il est Tépée de chevet de 
beaucoup de mandements. Un évéque de grande dis- 
li action, M. Perraut, évêque d'Autun, a affirmé quelque 
part, faisant une opération arithmétique assez simple, 
qu'il y a en France 449 catholiques contre 1 non catho- 
lique. Eh bien, s'il y a 35 millions de catholiques, je 
ne crois pas que 1500 prêtres soient si difficiles à trou- 
ver parmi eux chaque année.... (Très bien! à gauche)^ 
car c'est le chiffre dont vous avez besoin. Et s'il y a 
449 catholiques contre 1 non catholique, et si vous 
fiivez indigné comme on veut bien le dire ces î 49 ca- 
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tholiques, avant même les élections qui ont amené la 
Chambre sur ces bancs, je me demande où ces catho- 
liques avaient la conscience, et de quelle façon ils ont 
obéi à leurs sentiments catholiques en nommant cette 
Chambre, qui ne s'est pas fait un renom de catholi- 
cisme bien pur. {Très bien! et rires à gauche.) 

Ou ils sont catholiques, ou ils ne le sont pas. Quant 
à moi, je vois dans cette Chambre la représentation 
exacte du pays; je considère que les élections ont été 
faites dans des conditions auxquelles ne présidaient pas 
les idées anticatholiques, et que Ton ne peut pas soup- 
çonner notre majorité d'être le produit de candidatures 
officielles antireligieuses. Et, par suite, je penche à 
croire que la proportion n'est pas dans le pays ce que 
vous dites, qu'elle y est celle qui est sur ces bancs; je 
crois, par conséquent, qu'il n'y a nulle crainte à avoir, 
et que nous pouvons nous représenter devant nos élec- 
teurs sans aucune espèce de souci, sans avoir à redouler 
l'effet de leur indignation. 

N'ayez donc aucune crainte. Pour moi, je n'en ai au- 
cune. Je suis persuadé que la majorité de la nation 
dira que nous avons eu raison. 

Pourcequiestde la Chambre, on a dit que le projet de 
la commission n*y aurait pas la majorité. Je crois que si. 

Un membre à droite, — C'est douteux! 

M. LE RAPPORTEUR. — • Je l'espèrc du moins ; mais si 
nous nous trouvons en minorité, nous en appellerons 
à six mois de date.... {Vif assentiment sur divers 
bancs à gauche)^ c'est-à-dire après avoir posé nette- 
ment et clairement la question dans les comices élec- 
toraux. (Nouvel assentiment à gauche. — Protestations 
à droite.) 

C'est légitime, c'est franc, vous ne pouvez pas vous 
en plaindre. 
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A droite, — Nous ne nous en plaignons pas l 
M. LE RAPPORTEUR. — Du reste,je préférerais être dans 
la minorité d'aujourd'hui qui sera la majorité de de- 
main, que d'être vainqueur avec une majorité de coali- 
tion, faite, pour plus de moitié, d'ennemis politiques 
qui, je le souhaite hautement, n'auront pas longtemps 
encore le pouvoir de nous combattre. (Applaudisse- 
mrnts sur divei^s bancs à (fauche.) 



FIN 
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